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PREFACE. 


Les  Pièces  historiques  renfermées  dans  ce 
volume  et  dans  les  deux  ou  trois  qui  le  sui- 
vront, ont  été  successivement  imprimées  par 
ordre  de  Sa  Sainteté,  depuis  Tannée  1806  où 
ses  démêlés  avec  Buonaparte  commencèrent  à 
prendre  un  caractère  sérieux  j  mais  tirées  à  un 
très-petit  nombre,  elles  n'ont  presque  pas  vu  le 
pur.  Le  souverain  pontife,  prévoyant  dès-lors 
les  malheurs  qui  menaçoient  FÉglise  catho- 
lique et  le  patrimoine  de  Saint-Pierre ,  ne  vou- 
loit  pas ,  en  donnant  une  publicité  p|^ématurée 
aux  actes  arbitraires  que  se  permettoit  le 
chef  du  gouvernement  françois ,  renoncer  en^ 
tièrement  à  Tespoir  de  le  ramener  à  la  justice 
et  à  la  modération  ;  mais  il  vouloit  que ,  si  le 
moment  arrivoit  où  la  violence  Tempécheroit 


(ii) 

de  lever  sa  voix  et  de  faire  connoître  la  vé^ 
rite,  des  documens  dont  la  lecture  pût  indiquer 
aux  fidèles  les  voies  de  Terreur  et  de  la  vérité , 
et  justifier  un  jour  sa  mémoire  aux  yeux  de  là 
postérité^  fussent  préservés  de  la  destruction. 
Tel  fut  le  motif  de  cette  impression.  Le 
Recueil  imprimé  sous  le  titre  de  Documenti 
relatwe  alla  contestazioni  insorte  fra   la 

■ 

San  ta  sede  e  il  goçemo  francese  ^  forme 
quatre  volumes  \  mais  les  pièces  qu'il  renferme 

ne  vont  que  jusqu^au  3  février  1808,  époque 
où  le  Saint-Père  fut  privé  de  Fusage  de  sou 
imprimerie.  Depuis  ce  mdment  il  fut  réduit  à 
faire  copier  à  la  main  ou  imprimer,  comme  on 
put,  les  documens' isolés  \  mais,  pour  éviter  la 
fraude ,  il  eut  soin  de  signer  chaque  exemplaire. 
Le  recueil  et  les  feuilles  détachés  qui  y  font  suita 
sont  si  rves  qu  a  peine  quelques  exemplaires 
ont  passé  les  Alpes,  et  que,  pour  nous  les 
procurer,  nous  avons  été  obligé  d'avoir  recours 
à  la  complaisance  d'un  ami,  M. le  chevalier  i?ar- 
tholdiy  chargé  d'afiaires  de  S.  M.  Prussienne  près 
l'archiduc  grand-duc  de  Toscane  et  consul  gé«« 


.1 


(  iij  ) 
néral  en  Italie,  leqnel  a  bien  voulu  nou$  com- 
muniquer la  copie  qu'il  en  avoit  fait*  faire  sous 
ses  yeux. 

Nous  avons  aussi  eu  sous  les  yeux  la  réim- 
pression faite  à  Païenne ,  sous  le  titre  de  Ckir-- 
rispondenza  autentica  et  compita  dei  ministri 
di  S.  S.  cogli  agenti  del  gos^emo  francese  e 
commandanti  délia  suaarmata^  cominciando 
dalV  epoca  delV  occupazione  da  essafatta , 
in  novembre  1807  ^^  Romà  e  deUo  stato 
pontificio  sino  a  20  di*  ^i^gno  corrente 
anno  iSog ,  un  vol.  in-8®.  Ce  Recueil ,  quoique 
le  titre  le  nomme  complet ,  ne  renferme  qu'une 
foible  partie  des  pièces  que  nous  publions ,  et 
notamment  pas  une  seule  de  celles  qui  forment 
notre  premier  volume. 

Quoique  les  principaux  événemens  de  la 
longue  tragédie  dont  Pie  YII  a  été  le  héros 
aient  fixé  l'attention  de  toute  l'Europe  j  néan-* 
xnoins  on  ne  la  connoîtroit  qu'imparfaitement 
sans  les  pièces  renfermées  dans  les  volumes 
que  nous  publions.  La  lecture  de  ces  docu^ 
mens  oârê  pins  d'un  intérêt.  En  effet ,  si  Pinso*- 


(  iv  ) 

lence  et  les  charlataneries  qui  régnent  dans  les 
lettres  de  Buonaparte  et  la  servile  complai- 
sance de  ses  ministres ,  toujours  prêts  à  justifier 
les  écarts  du  maître  par  des  raisonnemens  pré- 
tendus philosophiques  ^  ou  par  de  fausses  allé- 
gations historiques ,  qui  ne  prouvent  que  leur 
ignorance  ou  leur  mauvaise  foi ,  inspirent  une 
vive  indignation  y  on  est  bien  soulagé  de  ce  sen- 
timent pénible  par  la  lecture  des  pièces  sorties 
du  cabinet  de  Pie  VÏI.  Que  de  simplicité  et  de 
candeur  dans  les  lettres  du  souverain  pontife^ 
quand  on  le  force  de  repousser  les  reproches 
adressés  à  sa  conduite  !   Quelle  douceur  dans 
l'exposition  de  ses  griefs!  Quelle  résignation 
apostolique  à  souffrir  tout  ce  que  la  main  du 
Tout  -  Puissant  voudroit  lui  imposer  !  Quelle 
confiance    dans   les   paroles   de    celui    qui  a 
promis  que  les  portes  d'enfer  ne  prévaudront 
pas  contre  son  Eglise  !  Quelle  force  de  logique 
quand  ses  adversaires  ont  la  témérité  de  des- 
cendre dans  le  champ  de  la  discussion  !  Quelle 
conséquence  dans  les  principes  !  Quelle  onction 
dans  les  exhortations  .paternelles  et  pastorales 


(V) 

adressées  à  un  persécuteur  inexorable!  Avec 
quel  art  à  la  fois  et  quelle  dignité  Pie  VII  sait- 
il  faire  valoir,  pour  fléchir  son  courroux ,  toutes 
les  concessions  que  ses  devoirs  lui  permettent! 
mais  aussi  avec  quelle  constaiice  et  quelle  fer- 
meté inébranlables  refiise-t-il  celles  que  la  voix 
de  sa  conscience  réprouve  !  En  permettant  que 
la.  main  des  méchans  s^appesantît  sur  ce  respec- 
table vieillard,  la  Providence  paroît  avoir  voulu 
montrer  à  un  siècle  immoral  et  lâche  ce  que 
pçuven:t  la  religion  et  le  courage. 

Les  documens  imprimés  à  Rome  sont  liés 
entre  eux  par  une  espèce  de  récit  historique 
qui  se  termine  au  mois  de  février  1808.  Ce 
récit  nous  a  fourni  plusieurs  faits  nouveaux  ; 
mais  comme  les  rédacteurs  qui  écrivirent  avant 
la  catastrophe  dévoient  avoir  un  autre  point 
de  vue  que  celui  sous  lequel  nous  qui  vivons 
après  les  événemens ,  les  envisageons ,  nous  n  a- 
vons  pas  pu  conserver  leur  travail  sans  y  faire 
des  changemens  essentiels.  Il  y  a  dans  la  cor- 
respondance avec  Buonajparte  quelques  points 
sur  lesquels  nous  avons  été  laissé  sans  éclaircis- 


sèment.  Da  nombre  de  ces  choses  énigmatîque» 
est  le  reproche  que  Buonaparte  adresse  à 
Pie  Vn  et  à  ses  conseils ,  d'avoir  voulu  l'allier , 
par  des  mariages  ,  avec  des  familles  protes- 
tantes. En  général  il  perce,  dans  les  pièces  dictées 
par  Buonaparte  lui-^méme  ^  une  certaine  haine 
pour  le  protestantisme  qui  pourra  surprendre 
les  religionnaires  François  qui ,  par  la  manifes* 
tation  de  principes  dâoyaux  pendant  l'époque 
des  cent  jours ,  sont  parvenus  à  faire  confondre 
des  partis  religieux  et  civils ,  qui  n'ont  eu  rien 
de  commun  que  Fidentité  fortuite  des  per-< 
sonnes. 


Paris,  le  i.*'  avril  1819, 
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•    V^:m!ŒRE  PARTIE. 

jLNNÉSS    l8o5   ET   SUIVAUTBS   JUSQu'a   LA   PAIX  DE 

TILSIT. 

Occupation  cPAncone* — Renvoi  des  Angîois,  Rus- 
sea  et  Suédois,  demandé  au  S airU^Père.^^ De- 
mande de  fermer  les  porte  aux  ennemie  de 
Buonaparte. — Subvention  territoriale  imposée 
par  le  Pape. — Prétendus  chefs  de  bande  à 
Rome. — Reconnoissance  pure  et  simple  de  Jor» 
seph  Buonaparte  comme  roi  de  Naples. — Ex^ 
tension  arbitraire  des  Concordats. — Fïolqtions 
multipliées  de  la  neutralité, — Occupation  de 
Bénépent  et Ponte-Corvo.^^Retraite  du  cardinal 

TOM,  I.  % 


Consalvi.'^fncorporation  des  troupes  papales. 
'^Occupation  des  forteresses  en  temps  de  guerre. 
'^Audience  de  Saint^Cloud^  du  i^^  juillet  1806. 
'^Menaces  de  Suonaparte. — Les  généraux  Le- 
marrois  et  Duhesme. —  Civita-Vecchia  mis  en 
état' de  siège. — Enlèpement  du  gouverneur  de 
cette  place. — '^arrestation  de  matelots  anglois 
échoués  sur  la  côte. — Enlèvement  de  canons 
d!Ancone. — Décret  de  Berlin. — Le  général  Ra- 
mel. — Mission  de  Monsignor  Arezzo  à  Rome. 

» 
j 

Ljes  contestations  entre  le  Saint-Siège  et  Napo- 
léon Buonaparte  qui  eurent  pour  premier  résultat* 
le  démembrement  dea  Marchea,  et  amenèrent  en- 
suite l'anéantissement  temporaire  de  la  puissance 
séculière  du  Pape  et  l'emprisonnement  de  Fi^YII^ 
destinés  à  do|iner  au  monde  le  spectacle  du  cou- 
rage et  de  la  résignation  qu'inspire  la  religion, 
remontent  à  la  fin  de  iSoS,  c'est-à-dire  à  une 
année  après  le  mémorable  voyage  que  le  Saint-Père 
avoit  fait  à  Paris. 

Le  ai  septembre  i8o5,  le  ministre  du  roi  des 
Deux-Siciies  à  Paris  avoit  conclu  avec  le  gou- 
vernement françois  un  traité  par  lequel  on  sti- 
pula l'évacuation  du  royaume  de  Naples  ^  par  les 
troupes  que  le  gouvernement  françois  y  entre- 
tenoit  depuis  1801.  £n  se  retirant  vers  la  Haute- 
Italie^  y  ces  troupes  occupèrent  à  l'improviste  la 
ville  d'Anoolé  y  située  dans  l'État  ecclésiastique. 
Xa  quantité  de  vivres  que  le  gouvernement  fran- 
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çois  accumula  dans  cette  place  >  et  que  les  sujets 
du  Pape  furent  requis  de  fournir ,  les  travaux 
que  Pou  entreprit  pour  réparer  les  fortifications , 
et  pour  leur  donner  une  plus  grande  étendue^ 
furent  autant  de  circonstances ,  d'où  l'on  poùvoit 
conclure  que  l'intention  de  Buonaparte  étoit  de 
se  maintenir  dans  la  possession  d'une  placé  si 
avantageusement  située.  La  cour  de  Rome  ^  expo- 
sée y  par  cette  violation  de  sa  neutralité ,  à  s^^voir 
traitée  en  ennemie  par  les  puissances  alliées  contre 
Buonaparte,  et  craignant  même  que  ses  provinces 
ne  devinssent  le  théâtre  de  la  guerre,  réclama 
hautement  contre  cette  atteinte  portée  ii  sa  sou- 
veraineté ;  mais  le  cardinal  Fesch ,  ambassadeur 
de  Buonaparte  à  Rome,  laissé  à  dessein  sans  ins- 
tructions,, on  feignant  de  ne  pas  en  avoir  reçu, 
r<épondit,  à  ces  plaihtes^  qu'il  ignoroit  absolument 
les  événemens  qui  en  faisoient  l'objet. 

L'Europe  entière,  ignorant  les  motifs  d,'un 
ordre  supérieur  qui  avoient  guidé,  en  i8o4, 
les  déterminations  de  Pie  VU,  étoit  jdisposée  alors 
a  soupçonner  le  Saint-Pèrè  d'une  espèce  de  par tia* 
lité  pour  le  gouvernement  françois,  et  peut-être 
nKme  d'une  intelligence  secrète  pour  l'exécution 
des  plans  ambitieux  de  Buonaparte.  Cette  opinion, 
qui  ne  pouvoit  trouver  quelque  crédit  qu'auprès 
des  personnes  auxquelles  le  caractère  de  ce  pon^- 
tife  étoit  inconnu ,  et  dont  la  suite  a  dénmntré  la 
&asseté,  obligea  le  Pape  de  redoubler  d'instances, 
pour  faire  redresser  un  grief,  qui^  en  compro- 
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wettant  sa  réputation,  menaçoit  ses  sujets  cPaU 
danger  imminent»  Ce  fut  alors  qu'il  adressa  à  Buo- 
naparte ,  se  trouvant  à  Vienne ,  la  lettre  qu'on  va 
Ure. 


I.  Lettre  de  Pie  VII,  adressée  à  BuonaparU 

le  lis  novembre  i8o5. 

.    Qirissime  in  Cbristo  fili  noster  !  salutem  et 
apostolicam  benedictionem  ! 

La  candeur  de  notre  caractère  nous  oblige  de 
dire  à  Y.  M.  que  Tordre  qu'EUe  a  donné  au  général 
Saint -Cyr  d'occuper  Ancone  avec  les  troupes 
françoises'^  et  de  faire  approvisionner  cette  place ^ 
ne  nous  a  pas  causé  moins  de  surprise  que  de  cha- 
grin, tant  par  lui-même  que  par  rapport  aux 
procédés,  y.  M.  ne  nous  en  ayant  pas  même  pré- 
venu d'une  manière  quelconque. 

En  vérité, «nous  ne  pouvons  dissimuler  que 
c'est  avec  une  vive  peine  que  nous  nous  voyons 
traité  d'une  manière  que,  sous  aucun  rapport, 
nous  ne  croyons  avoir  méritée.  Notre  neutralité 
ayant  été  reconnue  par  vous  aussi  bien  que  par 
les  autres  puissances,  et  pleinement  respectée  par 
celles-ci ,  nous  ne  devions  pas  craindre  qu'elle 
pût  être  violée  par  V.  M;  Nous  avions  un  motif 
particulier  de  croire  que  les  seutimenS  d'amitié 
qu'EUc  a  professés  envers  nous ,  nous  garanti- 
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roient  cTum  si  amer  déboire.  Nous  nons  aper^ 
cevans  de  notre  erreur.  Nos  états  exposés  aa 
danger  de  devenir  le  théâtre  de  la  guerre,  les 
pertes  qu'éprouvent  nos  sa)ets.j  les  périls  dont  ^ 
ils  sont  menacés ,  notre  honneur  compromis  à  la 
face  du  public  ,  voilà  des.  épines  poigniantes  qui 
nous  percent  le  cœur.  • 

'  Nous  le  dirons  franchement.  Depuis  Tépoque 
de  notre  retour  de  Paris,  nous  n'avons  éprouvé 
qu'amertume  et  déplaisir,  tandis  que  la  connois- 
sauce  que  nous  avons  faite  de  la  personne  de 
y.  M.  et  notre  conduite  entière  nous  promettoient 
un  avenir  bien  différent  En  un  mot,  nous,  ne 
nous  voyons  pas  traité  par  Y.  M. ,  comme  nous 
avions  toutes  les  raisons  de  l'attendre.  Nous  sen- 
tons vivement  que  ce  que  nous  devons  à  nous«- 
même,  et  aux  obligations  qui  nous  lient  envers 
nos  sujets  aussi  bien  qu'envers  les  autres  puis-- 
sances  belligérantes ,  parmi  lesquelles  nous  vou- 
lons rester  absol ornent  neutre,  nous  force  à 
demander  à  Y.  M.  l'évacuation  d'Aj^one.  Si  noxts 
ne  Fobt^nons  pas,  nous  ne  voyons  pas  comment 
nous  pourrons  combiner>  avec  notre  honneur,  la 
continuation  des  rapports  avec  le  ministre  de 
V.  M.  à  Rome ,  ces  rapports  étant  en  opposition 
avec  le  trai^ifient  que  nous  continuerions  de 
recevoir  de  T.  M.  à  Ancone. 

Que  y.  M.  soit  persuadée  qu'en  écrivant  cette 
lettre,  nous  reniplissons  un  devoir  pénible  à  notre 
^«eor  y  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  la  véritéi^ 
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ni  trahir  nos  devoir».  Toutefois  nous  voulons 

espérer  qu'au  milieu  de  tant  d'amertumes  qui 

nous  accablent,  Y.  M.  voudra  Aous  délivrer  du 

poids  de  celles  qu'il  dépend  de  sa  seule  volonté 

de  nous  épargner. 

Nous  Lui  donnons,  de  tout  notre  cœur^  la  béné- 
dictioii  paternelU  apostolique. 

Datum  Romaa  apud  S.  Mariam  Majorem,  die 
i5  nov.  i8o5^  Fontificatus  nostri  anno  sexto. 

Plus  PP.  VII. 

Non  seulement  cette  réclamation  n*eut  aucun 
succès ,  mais  il  se  passa  même  bien  du  temps  avant 
que  8.  S.  reçAt  une  réponse  à  sa  lettre.  Ce  ne  fut 
qu'après  la  bataille  d^Austerlitz  et  après  la  paix 
de  Presbourg,  que  Buonaparte  rompit  le  silence 
par  la  lettre  suivante  écrite  de  Munich.. 


II.  Lettre  d^Buonaparte  à  Pie  VII 9  du  7  jan-^ 

vier  i8o6.  • 

Très-Saint-Père,  je  reçois  une  lettre  de  V.  S.,  sous 
la  date  du  1 5  novembre.  Je  ù'ai  pu  qu'être  vivement 
affecté  de  ce  que ,  quand  toutes  les  jouissances  à  la 
solde  de  l'Angleterre  s'étoient  coalisées  pour  me 
faire  une  guerre  injuste >  Y.  S.  ait  prêté  l'oreille 
aux  mauvais  conseils  ^  et  se  soit  portée  à  m'écrira 
une  lettre  si  peu  ménagée.  Elle  est  parfaitement 


(7) 

maîtresse  de  garder  mon  ministre  à  Rome  ou  de  lé 
renvoyer.  L'occupation  d'Ancone  est  une  suitr 
immédiate  et  nécessair^e  la  mauvaise  organisa^ 
tipn  de  l'état  militaire  du  Saint-Siège.  Y.  S.  avoit 
intérêt  à  voir  cette  forteresse  plutôt  dans  mes 
mains  que  dans  celles  des  Russes^  des  Anglois  ^  des 
Turcs. 

y«  S.  se  plaint  que,  depuis  son  retour  de  Paris, 
elle  n'a  eu  que  des  sujets  de  peine  ;  la  raison  en 
est  que,  depuis  lors,  ceur  qui  craignoient  moa 
pouvoir,  et  me  témoignoient  de  Tamitié^  ont 
changé  de  sentimens^  s'y  croyant  autorisés  par  la 
force  de  la  coalition,  et  que,  depuis  le  retour  dm 
Y.  S.,  à  Rome  ^  je  n'ai  éprouvé  que  des  refus  de  sa 
part  sur  tous  les  objets ,  même  sur  ceux  qui  étoient 
d'un  intérêt  du  premier  ordre  pour  la  religion  ^ 
comme  par  exemple  lorsqu'^il  s'agissoit  d'empêcher 
les  protestans  d'^élever  la  tête  en  France. 

Je  me  suis  considéré  comme  le  protecteur  du 
Saint-Siège  ^  et  à  ce  titre  j'ai  occupé  Ancone.  Je 
me  suis  considéré,  ainsi  que  mes  prédécesseurs 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  race ,  comme  le 
iilstfiné  de  l'Église^  comme  ayant  seul  l'épée  pour 
la  protéger  et  la  mettre  à  l'abri  d'être  souillée  par 
les  Grecs  et  les  Musulmans,  le  protégerai  cons-* 
tamment  le. Saint-Siège^  malgré  les  fausses  dé- 
marches, l'ingratitude  et  les  mauvaises  dispositions 
des  hommes  qui  se  sont  démasqués  pendant  ces 
trois  mois.  Ils  me  croyoient  perdu  !  Dieu  a  faiC 
éclater ,  par  le  succès  dont  il  a  favorisé  mea  arme»]^ 
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fa  protection  qu'il  accorde  à  ma  cause.  Jq  serai 
l'ami  de  Y.  S.  toutes  les  fois  qu'Elle  ne  consultera 
que  son  cœur  et  les  vraiaiamisde  la  religion.  Je  le 
répète,  si  V,  S;  veut  renvoyer  mon  ministre^  Elle 
est  libre  dé  le  faire,  Elle  est  libre  d'accueillir  de 
préférence  et  le  Russe  et  le  calife  de  Constanti- 
nople;  mais  ne  voulant  pas  exposer  Iç  calcinai 
Fesch  à  ces  avanies ,  je  le  ferai  remplacer  par  un 
séculier;  aussi  bien  la  haine  que  lui  porte  le  car* 
dinal  Consalvi  est  telle,  qu'il  n'a  constamment 
éprouvé  que  des  refus,  tandis  que  les  préférences 
étoient  pour  les  Anglois  et  pour  les  Russes.  Bieu 
est  7uge  qui  a  le  plus  fait  pour  la  religion,  de  tous 
les  princes  qui  régnent. 

Sur  ce ,  je  prie  Dieu ,  T.  S.  P. ,  qu'il  vous  con- 
serve longues  années  au  régime  du  gouvernement 
de  notre  mère ,  la  sainte  église. 

A  Munich  »  le  7  janvier  1806. 

Votre  dévoué  fils, 
l'empereur  des  François ,  roi  d'italicy 

NAPOLÉON.     • 

Non  content  d'avoir  écrit  à  S.  S.  dans  tUi.ton  si 
peu  convenable,  Buonaparte  fit  connoître  ses  des- 
seins ,  par  le  canal  du  cardinal  Fesch ,  dans  une 
lettre  que  cet  ambassadeur  communiqua  d'abord 
au  ministre  du  Saint-Siège^  et  dont  il  fit  ensuite; 
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la  mâtiâre  d'une  note  adressée  au  souverain  pon- 
tife lui-même. 

Dans  cette  lettre ,  Buonaparte  chargeoit  le  car- 
dinal de  signifier  à  S.  S.  elle*même ,  et  non  à  son 
ministère ,  que  sa  volonté  étAit  que  Rome  fit  tout 
ce  qu'il  vouloit.  Le  cardinal  devoit  ajouter  que 
Buonaparte  étoit  pour  le  souverain  pontife  un 
autre  Charlemagne,  et  qu'il  vouloit  que  les  rap- 
ports de  $.  S.  envers  l'empereur  des  François  fus- 
sent les  mêmes  qui,  d'après  lui,  avoient  existé 
jadis  entre  Charlemagne  et  les  pontifes ,  prédéces- 
seurs ide  S.  S.  ;  enfin ,  le  cardinal  devoit  annoncer 
que  si  le  Saint-Père  vouloit  conformer  sa  conduite 
à  ces  no^iveaux  principes,  et  faire  tout  ce  que  Buo* 
naparte.  voudroit^  celui-ci  ne  changeroit  pas  les 
apparences,  mais  que,  dans  le  cto  contraire^l  se- 
pareroit  le  spirituel  du  temporel,  il  enverroit  à 
Rome  un  sénateur  pour  gouverner  cette  ville , 
et  réduiroit  le  Saint-Père  à  n'être  plus  qu'évéque 
de  Rome, 

r* 

S.  s.  répondit  verbalement  avec  la  dignité  qui 
la  caractérise ,  au  cardinal  Fesch,  dans  raudience 
qu'EIIe  avoit  accordée  à  cet  ambassadeur.  Elle 
écrivit  ensuite  à  Buonaparte  la  lettre  suivante. 

III.  Lettre  du  pape  adressée^  le  2Q  janvier  1806^      # 

à  Napoléon  Buonaparte. 

La  lettre  de  V.  M.  du  7  janvier,  datée  de  Mu- 
uich  ^  nous  a  causé  une  vive  douleur.  Nous  y 
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remarquons  qae  Y.  M.  se  trouve  ^  sut  divers 
points ,  dans  une  erreur  que  nous  nous  croyons, 
obligé  de  dissiper.  Nous  devons  cette  démarclie 
à  nous-méme ,  à  la  vérité,  à  l'attachement  que 
nous  professons  poiftr  Y.  M. ,  et  que  nous  avona 
toujours  professé.  Jamais  nous  n'avons  eu  l'in- 
tention de  renvoyer  le  ministre  de  Y.  M.  Lorsque 
nous  Lui  écrivîmes  que  nous  ne  pourrions  con-  ^ 
aerver  avec  ce  ministre  les  anciens  rapports ,  si 
nous  n'obtenions  l'évacuation  d'Ancone  ,  nous 
n'avions  d'autre  but ,  sinon  de  faire  sentir  que  la 
nécessité  où  nous  nous  trouvions  de  détruire  ^ 
dans  l'esprit  des  Russes  qui  pou  voient  agir  hos- 
tilement envers  notre  état ,  la  croyance  que  cette 
occupation  avoit  eu  lieu  de  notre  su ,  nous  for- 
ceroil  de  donner  une  marque  de  notre  méconten- 
tement, en  suspendant  la  continuation  de  nos 
rapports  publics  avec  le  ministre  de  Y.  M. ,  mais 
sans  préjudice  des  rapports  confidentiels  ;  ce  qui 
est  bien  loin  de  renvoyer  ce  ministre.  La  candeur 
de  notre  caractère ,  qui  est  bien  connue  à  Y.  M. , 
et  qui  est  incapable  d'aucune  dissimulation  ,  peut 
Lui  garantir  que  telle  étoit  notre  seule  intention  ; 
au  surplus  nous  l'avons,  dans  le  temps  mème^ 
fait  confloitre  à  son  ministre* 

La  franchise  que  nous  professons  nous  forée 
enfin  à  dire  à  Y.  M.  qu'Elle  se  trompe,  si  Elle  sup- 
pose que  nous  sommes  porté  à  ces  plaintes  par 
de  mauvais  conseils. 

Nous  avions  véritablement  éprouvé  dans  le 
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fond  de  notre  cœur  un  vif  déplaisir  que  nous  ma* 

nifestâmes  avec  toute  notre  sincérité.  Si  Y.  M, 

veut  remonter  à  l'époque  du  i5  novembre,  où 

nonsliui  écrivîmes  la  lettre  dont  il  s'agit,  Elle 

verra  que  c'étoit  le  momentoùnoasLasavionsaux 

portes  de  Vienne,  et  qu'alors  les  glorieux  exploits 

de  sa  grande  ame  et  de  ses  armées  avoient  déjà 

décidé  le  sort  de  la  guerre.  Ainsi,  ni  nous-n^me 

ni  d'autres  ne  pouvions  La  croire  perdue,  comme 

I       Elle  s'exprime  ;    cette   pensée  ne  seroit  jamais 

I       entrée-  dans  notre  cœur,  non  seulement  parce 

î       qu'elle  est  indigne  de  nous,  mais  encore  parce 

que  notre  manière  de.  voir  et  l'attachement  que 

nous^M>rtons  à  la  personne  de  Y.  M.  nous  ren- 

droient  une  te]le  idée  très-pénible. 

y.  M.  se  plaint  de  quelques  refus  qu'Elle  a 
éprouvés  de  notre  part.  Nous  sommés  sensible  à 
ces  plaintes;  Y.  M.  elle-même  nous  est  témoin 
que  nous  nous  sommes  toujours  prêté  de  bon 
cœur  k  satisfaire  ses  désirs.  Si  quelquefois  le 
devoir  de  notre  ministère  a  opposé  une  barrière 
invincible  à  ses  vœux  (  ainsi  qu'il  est  arrivé  à 
l'égard  du  mariage  que  Y.  M.  nous  cite  comme 
exemple,  circonstance  où,  d'après  les  motifs  jus- 
qu'à présent  exposés,  nous  n'avons  pas  trouvé, 
dans  les  dispositions  des  lois  flivines,  de  quoi 
nous  autoriser  à  suivre  ce  penchant  de  notre  cœur), 
V.  M.  peut  être  assurée  qu'il  nous  a  été  plus 
pénible  de  Lui  donner  ce  refus ,  qu'à  Elle  de  le 
^recevoir.  Si  Elle  n'avoJUjpas  tant  de«preuves  que  le 


âentiment  du  cœur  nous  porte  à  La  satiB&ire,  Elfc^ 
pourroit  au  moins  se  persuader  facilement  que 
notre  intérêt  nous  le  conseille,  puisqu'il  est  imr 
possible  que  nous  ne  sentions  pas  tout  ce  qi^  peut 
faire  ,pour  nous  sa  bienveillance.  Mais  nous  1© 
répétons  à  V.  M.,  nous  avons  éprouvé  le  plus  vif 
déplaisir  toutes  les  fois  que  notre  devoir  noua  a 
obligé  à  résister  à  l'inclination  de  notre  cœur. 

Y.  M.  nous  parle  aussi  de  la  haine  que  le  car- 
dinal Consalvi  doit  avoir  conçue  pour  le  cardinal 
Fesch.  Cette  opinion  de  V.  M.  nous  a  d'autant  plu* 
surpris/  que^  dans  ses  relations  les  plus  intimes 
avec  nous,  le  cardinal  Consalvi  nous  a  toujours 
manifesté  des  senlimens  entièrement  opMpés  a 
ccux.qu'Elle  lui  suppose.  Nous  l'avons  in^rrogé 
là-dessus;  il  ne  croit  pas  qu^il  soit  nécessaire  qu'iL 
ait  recours  à  d'autres  protestations  qu'à  la  décla^ 
ration  du  cardinal  Fesch  lui-même,  ainsi  qu'aux 
faits  :  il  se  reconnoît  dans  son  tort,  si  l'on  peut  en 
citer  un  seul  qui  prouve,  soit  sa, haine  pour  l'am- 
bassadeur de  V.  M. ,  soit  une  préférence  accordée 
aux  Anglois  et  aux  Russes.  Nous  pouvons  assurer 
V.  M.,  que  le  cardinal  Consalvi  a  pour  le  cardinal 
Fesch  les  sentimens  que  nous-^même  pouvons  désir 
rer  qu'un  de  nos  ministres  ait  envers  un  ministre 
de  y.  M.  Le  cardinal  Consalvi  a  été  Irès-peiné  de  ce 
que  dit  Y.  M.  à  ce  sujet,  mais  surtout  de  ce  qu'EUe 
dit  de  ses  sentimens  pour  la  France.  Le  concordat 
négocié  par  ce  ministre,  et  sa  conduite  dans  toutes 
les  affaires  de  la  France,  1^  avoient  donné  la  ter^ 
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tilode  qoe  de  pareils  soupçons  ne  pouvoîent  pàs 
s'élever  contre  lui.  Néanmoins,  comme  il  pense 
qu'aussi  long-temps  que  V.  M.  persistera  dans 
l'opinion  qu'EUe  a  conçue  à  son  égard  >  ses  ser- 
vices, loin  d'être  utiles  au  Saint-Siège ,  pourroient 
lui  devenir  préjudiciables^  il  nous  a  instamment 
prié  de^  lui  permettre  de  quitter  le  ministère. 
Nous  n'y  avons  pas  consenti,  dans  la  persuasion 
que  V.  M.  renoncera  à  l'opinion  défavorable  qu'il 
a  eu  le  malheur  de  Lui  inspirer. 

y.  M.  nous  dit  qu'ËUe  veut  rappeler  le  cardinal 
jFesch  :  nous  Lui  répondons  que  ce  rappel  nous 
seroit  fort  désagréable.  Nous  désirons  que  V.  M. 
xenonce  à  cette  pensée. 

Quant  à  la  persuasion  où  est  V.  M.  de  l'existence 
de  personnes  qui  se  sont  démasquées  pendant  ces 
trois  derniers  mois  >  parce  que  la  force  de  la  coa- 
lition les  enhardissoit  à  changer  de  sentimens  en- 
vers Y.  M.,  nous  Lui  dirons  que  ces  personnes 
n'existent  pas,  et  que  si  elles  existoient,  elles  ne 
seroieXt  jamais  écoutées  par  nous.  Nous  ne  pou- 
vons Lui  dissimuler  la  peine  que  nous  éprouvons 
en  voyant  que  tant  de  preuves  d'une  sincère 
-amitié  et  d'un  véritable  attachement  que  nous 
liai  avons  données,  n'aient  pu  la  convaincre  qu'il 
est  impossible  que  de  pareilles  manœuvres  fassent 
de  l'impression  sur  nous. 

Nous  nous  sommes  cru  obligé  de  répondre 
avec  quelque  précision  aux  griefs  de  V.  M. ,  afin 
que  notre  silence  ne  paisse  pas  les  confirmer.  Au 
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Burplus,  nous  abandonnons  toutes  nos  sollici^ 
tudes  entre  les  mains  de  Dieu ,  qui  voit  notre 
cœur  et  dirige  toutes  nos  actions,  Cep^dant, 
nous  ne  renonçons  pas  à  la  confiance  que  nous 
inspire  l'amour  de  Y.. M.  pour  la  religion  let  pour 
l'Eglise  y  ainsi  que  pour  nous-même,  qui  sommes 
sûr  de  n'en  avoir  jamais  démérité.  Y.  M.  rapporte  à 
Dieu  rheureux  succès  de  ses  armes  et  le  grand 
accroissement  de  sa  gloire^  qui  pourtant  parois- 
soit  ne  pas  pouvoir  recevoir  d'augmentation^  ainsi 
que  l'extension  de  son  empire  et  de  ses  domaines. 
Un  tel  sentiment^  qui  fa^t  la  plus  grande  de  aen 
gloires,  nous  garantit  que  Y.  M.  reversera  sur 
Dieu  et  fera  tourner  au  bénéfice  de  la  religion 
et  de  l'Eglise  la  célébrité  de  son  nom  et  le  fruit 
de  ses  conquêtes.  Y.^  M.  est  devenue  souverain 
des  Etats  de  Yenise;  nous  La  prions  d'y  conserver 
intacte  la  religion  qui  y  domine^  et  de  ne  pas 
faire  d'innovations  à  l'égard  du  clergé  régulier  et 
séculier  et  de  ses  possessions;  de  même  que  nous 
ne  perdons  pas  l'espok  de  voir  arrangées  les* 
affaires  de  la  religion  dans  les  autres  provinces 
de  son  royaume  d'Italie.  Cette  même  extension 
de  SCS  ^domaines  en  Italie  nous  flatte  a^^si  de 
l'idée  que  le  temps  est  arrivé  de  voir  réaliser  par 
V.  M.  l'espérance  qu'Elle  ne  nous  a  jamais  ôtée  : 
que  le  patrimoine  de  saint  Pierre  ne  regrettera 
pas  plus  long  temps  la  perte  des-  trois  Légations 
que  la  révolution  lui  a  coûtée. 

Nous  ne  laissons  néanmoins  pas  de  recommaur* 
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derà  V.  M.,  maintenant  qu'il  n'existe  plus  ancun 

m 

danger  de  voir  la  place  d'Ân^ne  enlevée  par  une 
surprise ,  la  cessation  des  mesures  guerrières  en. 
cette  ville  qui  sont  en  même  temps  si  coûteuses 
et«si  nuisibles  au  bien*étre  des  habitans;  et  de 
solliciter  y.  M.  pour  qu'ËUe  rende  à  cette  ville 
Tétat  de  paix  .dont  elle  jouissoit  antérieurement 
k  l'occupation. 

Enfin ,  la  situation  fâcheuse  de  notre  trésor 
nous  oblige  à  importuner  Y.  M.  pour  solliciter 
le  remboursement  des  afanfbs  que  nous  avons 
faites  pour  le  service  de  son  ^piée.  Nous  nous 
flattons  que  Y.  M.  a  été  informée  avec  quelle 
bonne  volonté  et  avec  combien  de  zèle  le  gou* 
vernement  pontifical  s'est  prêté  à  tout  ce  qui  a 
pu  dépendre  de  lai;  nous  nous  en  rapportons» 
ma  dire  des  militaires  mêmes,  qui  nous  en  ont  té^ 
moigné  plus  d'une  fois  leur  satisfaction.  Comme 
nous  y  avons  employé  tous  nos  fonds  et  engagé 
pour  les  paye  mens  arriérés  toutes  les  rentrées  que 
nous  pouvions  espérer  d'ici  à  cinq  mois,  nous 
nous  trouverions  sans  ressources,  si  les  rembour-* 
semens  que  nous  sollicitons  ne  se  faisoient  pas 
exactement. 

Cette  liberté  de  langage  sera  pour  Y.  M.  un  gage 
de  notre  confiance.  Si  les  tribulations  dont  Dieu 
a  voulu  frapper  notre  pontificat  dévoient  par- 
venir à  leur  comble  par  la  perte  d'une  chose  aussi 
précieuse  pour  nous,  que  l'amitié  et  les  bonnes 
grâces  de  Y.  M.i  le  prêtre  de  Jésus-Christ  qui 
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porte  la  vérité  dans  le  cœur  et  ^ar  lâ  langue,  se 
soumettra  avec  rési|pation  et  sans  crainte  à  sa 
destinée;  les  souffrances  mêmes  soutiendront  sa 
constance,  par  l'espoir  que  la  récompense  qui  lui 
est  refusée  dans  ce  monde ,  le  ciel  la  lui  assure 
plus  solide  et  d^une  durée  éternelle. 

Sans  jamais  discontinuer  d'implorer  Dieu  pour 
la  conservation  longue  et  heureuse  de  V.  M.  !•  et 
R,y  nous  Lui  donnons  de  tout  notre  cœur  la  béné- 
diction paternelle  apostolique. 

Datum  Romse,  apud  S.  Mariam  Majorein,  die 
9g  januarii  i8o6/ipontificatus  nostri  anno  se:!^to. 

Plus  PP.  VU. 

Quelque  temps  après,  le  cardinal  Fescli  com- 
muniqua à  la  cour  de  Rome  une  lettre  que  lui 
avoit  adressée  Buonaparte;  celui-ci  y  annonçoit 
qu'il  alloit  exprimer  franchement  au  Saint-Père 
ses  sentimens,  dans  une  réponse  qu'il  préparoi  t 
pour  S.  S.;  mais  les  sentimens  que  renfermoit  cette 
lettre  ne  différoient  pas  de  ceux  qu'il  avoit  anté«- 
rieurement  exprimes.  Il  y  disoit  positivement  qu'il 
étoit  empereur  de  Rome^  et  il  y  dictoit,  sous  les  mê- 
mes menaces ,  ses  volontés  suprêmes,  à  l'égard  de  la 
conduite  à  tenir  par  le  Saint-Siège ,  et  des  rapport 
de  celui-ci  envers  l'Empire  François;  et;  pour  join- 
dre la  pratique  à  la  théorie  >  il  ordonna  à  son  am^» 
hassadeur   de   demander  que  tous  les  Anglois, 
Russes  et  Suédois,  y  compris  les  ministres  et 
agens  de  leurs  cours,  fussent  renvoyés  de  Rome 
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et  de  tout  l'Etat  ecclésiastique,  et  que  tous  les 
ports  fussent  fermés  aux  Anglois  et  aux  Russes. 
Ces  demandes^  faites  verbalement  dans  une  au- 
dieiice  particulière,  furent  répétées  officiellement 
dans  la  note  suivante. 

IV.  Note   du  cardinal  Peschj  ministre  plénipo^ 
tentiaire  de  JFrance  ,  du  ^  mars  i8o6. 

Le  cardinal  Fesch ,  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  TEmpereur  des  François,  roi  cTItalie,  a  Thon- 
Heur  de  communiquer  officiellement  à  S.  £m.  M. 
le  cardinal  Consalvi,  secrétaire  d'état,  l'ordre  de 
S.  M.  de  demander  à  Sa  Sainteté  :  * 

1^.  L'expulsion  des  Russes,  Anglois,  Suédois 
et  Sardes  de  Rome  et  de  l'Etat  rom^ain  ; 

*à^.  L'interdiction  des  ports  aux  bâtimens  an- 
glois ,  russe»  et  suédois. 

La  guerre  injuste  que  ces  puissances  font  à 
S.  M.  I.  et  R.  l'oblige  à  prendre  toutes  les  me- 
sures de  défense,  et  tous  les  moyens  pour  les 
forcer  §  une  paix  solide  qui  rétablisse  la  tran- 
quillité en  Europe;  et  l'on  ne  sauroit  pas  douter 
que  lé  Père  commun  des  fidèles  ne  fasse  tout  ce 
qui  est  en  son  pouvoir  pour  mettre  un  terme  à 
une  latte  si  terrible  pour  l'humanité.  En  vain  les 
armées  françoises  auroient  battu  ses  ennemis  tu, 
Allemagne,  la  guerre  continueroit  ses  ravages, 
le  nord  menaceroit  impunément  le  midi ,  s'il  ne 
lui  fermoit  pas* ses  ports.  Les  Russes^  les  Suédois^ 
ToM.  I.  a 
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les  Angloifl^  s'ils  étoient  reçus  en  Italie,  joniroiebf 
seuls  des  ayanUges  de  la  paix;  ils  spéculeroient 
sur  nos  malheurs. 

Or,  pourroit-on  leur  fermer  lltalie^  s'ils  avoient 
un  libre  accès  dans  les  états  du  Saint-Siège  ? 

D'ailleurs,  S.  £m.  ne  pourrait  pas  contester  au 
soussigné  qu'il  est  de  l'intérêt  de  Rome  de  se 
tenir  étroitement  liée  à  la  puissance  qui  rattache 
toutes  celles  <|p  midi  européen,  qui  est  le  centre 
du  domaine  de  la  catholicité.  Sa  Sainteté  devroit- 
elle  sacrifier  la  généralité ,  en  considération  de 
quelques  membres  épars  du  catholicisme? 

Devroit-ellè  laisser  ébranler  les  colonnes  de 
l'église,  pour  donner  son  attention  à  des  œuvres 
extérieures,  presque  abandonnées,  ruinées  de  tous 
côtés,  à  des  greniers  de  paille,  où  à  peine  trouve- 
t*on  quelques  bons  grains,  à  des  demeures  de 
serpens  prêts  à  la  dévorer?  Que  n'a-t-elle  pas 
à  craindre  des  Russes  et  des  Anglois  7  Si  le  Dieu 
des  armées  n'eût  pas  dirigé  l'épée  de  S.  M.  L  et  R. 
à  la  bataille  d'Austerlitz ,  et  que  les  ennemis  eus-  ' 
sent  remporté  la  victoire ,  où  en  seroit  en  ce 
moment  le  gouvernement  pontifical?  La  cour  de 
Naples,  coalisée  contre  la  France,  exposoitelle  scm 
royaume  sans  espoir  d'agrandissement?  Rome  ne 
devenoit-elle  pas  son  partage?  Sa  Sainteté  ne  vit- 
elle  pas  assez  clairement  les  vues  de  cette  cour, 
des  Anglois  et  des  Russes,  lorsqu'elle  fit  ordonner 
à  Tagent  extraordinaire  du  Saint-Siège  de  partir 
de  Naples,  sous  le  prétexte  qu'il  déplaisoit  à  sea 
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illiés,  et  qa'ils  le  lui  désignoient  comme  lin  es- 
pion de  la  France,  considérant  le  Pape  comme 
l'allié  le  plus  étroit  de  cette  puissance?  D'ailleurs, 
quels  égards  le  Saint-^^iége  est-il  tenu  d'avoir 
pour  les  Russes  et  les  Anglois,  qui  lui  manquoient 
si  essentiellement  à  Naples ,  dans  le  moment  même 
qu'ils  étoient  accueillis  à  Rome?  Pourroit^il,  en 
te  reposant  sur  leur  bonne  foi ,  espérer  de  se  les 
rendre  amis ,  en  se  refusant  d'entrer  dans  les  vues 
de Teinpereur  des  François,  qui  est  Vépée  de 
l'Eglise ,  le  seul  souverain  qui  puisse  lui  conser- 
ver ssr  tiare,  et  qui  lui  demande  de  prendre  une 
mesure  de  conservation  de  ses  propres  conquêtes, 
ùnsi  que  de  l'Etat  pontifical  ? 

En  vain  l'armée  françoise  rendroit-elle  à  l'Italip 
la  paix  et  la  tranquillité,  si  on  souffroit  à  Rome  et 
dans  l'Etat  romain  des  ennemis  toujours  prêts  à 
stipendier  des  assassins  et  à  fomenter  des  trou- 
bles. Le  royaume  de  Naples,  conquis  parles  ar^ 
mées  de  S.  M.  I.  et  R. ,  deviendroit  bientôt  le 
tbîéâtre  des  fureurs  de  ses  ancieils  souverains, 
et  les  états  du  Saint*Siège  n'en  seroient  point 
exempts.  Rome  susciteroit  et  entretiendroit  dans 
ces  deux  états^  et  ailleurs ,  des  troubles^  des  ré-- 
voltes  et  les  horreurs  des  guerres  civiles.  Quelle 
garantie  Sa  Sainteté  donneroit-elle  que  les  enne- 
mis de  la  France,  si  actifs,  si  entreprenans^  si 
instruits  daus  Fart  des  conspirations,  ne^viole-^ 
roient  pas  les  droits  de  l'hospitalité?  S.  M.  L  et  R. 
ponrroit-elle  se  fier,  ou  se  contenter  des  raisons 
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problématiques ,  tirées  j  ou  de  la  surveillance  cle 
la  police  de  Rome^  oa  de  la  bonne  foi  des  enne-* 
mis  de  la  France,  lorsqu'il  s'agit  de  la  conserva- 
tion de  son  armée  et  de  ses  conquêtes,  et  qu'Ella 
ne  demande  du  souverain  pontife^  regardé  même 
par  ses  ennemis  comme  son  alliée  que  des  mesurea 
de  défense,  communes  aux  deux  états,  et  qui,  en 
épargnant  de  grands  malheurs ,  assu|!ent  la  tran- 
quillité de  ritaUe? 

D'après  ces  considérations ,  le  soussigné  espère 
que  S.  S. ,  l'ami  naturel  de  l'empereur  des  Fran- 
çois, du  fils  aîné  de  l'Eglise,  voudra  bien  acquies- 
cer aux  demandes  ci-dessus,  et  qu'Ellé  ordon- 
iliera  à  S.  £m.  de  prendre  toutes  les  mesures  pour^ 
Im  faire  mettre  en  exécution. 

^  Le  soussigné  se  flatte  que  S.  Em.  emploiera 
tout  son  zèle  et  ses  bons  offices  dans  une  affaire 
aussi  importante  ^  et  qu'Elle  le  mettra  à  même  ^ 
dans  le  plus  court  délai  possible,  d'annoncer  à 
S. M.  l'empereur  et  roi  que  ses  ennemis,  qui  sont 
ceux  de  l'Eglise,  ne  viendront  pas,  à  l'ombre  du 
premier  sanctuaire  du  Dieu  de  paix ,  ourdir  des 
conspirations,  et  exécuter  des  projets  perfides. 

Le  soussigné  prie  S.  Em,  M.  le  cardinal  secré- 
taire d'état  d'agréer  l'assurance  de  sa  haute  consi- 
dération. 

•  Le  cardinal  FESCH. 
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A  peitte  cette  note  eatrelle  été  remise,  qu'ar- 
riva aassi  la  lettre  annoncée  de  Buonaparte  lui- 
même.  Elle  fut  présentée  à  S.  S.  par  un  officier 
dépéché  de  Paris,  accompagné  d'un  billet  du  car- 
dinal Fescb,  par  lequel  il  demandoit  une  audience. 

V.  Lettre  de  Napoléon  Buonaparte  à  Pie  VII^ 
^du\o  février  1806. 

Très- Saint-Père,  j^i  reçu  la  lettre  de  V.  S.  du 
39  janvier.  Je  partage  toute  sa  peine  ;  je  conçois 
qu'£lle  doit  avoir  des  embarras.  Elle  peut  tout 
éviter  en  marchant  dans  une  route  droite ,  et  en 
n^entraut  point  dans  le  dédale  de  la  politique  et 
de  la  considération  pour  des  puissances  qui,  sous 
le  point  de  vue  deJa  religion ,  sont  hérétiques  et 
hors  de  l'Eglise,  et,  sous  celui  de  la  politique,  sont 
éloignées  de  ses  états,  sont  incapables  de  la  pro- 
téger, et  ne  peuvent  lui  faire  que  du  mal.  Toute 
l'Italie  sera  soumise  sous  ma  loi.  Je  ne  toucherai 
en  rien  l'indépendance  de  l'Eglise  ;  je  lui  ferai 
même  payer  les  dépenses  que  lui  occasionnera  le 
'mouvement  dé  mes  armées;  mais  nos  conditions 
doivent  être ,  que  Y.  S.  aura  pour  moi  dans  le 
temporel  les  mêmes  égards  que  je^ui  porte  dans 
le  spirituel ,  et  qu'Eile  cessera  des  ménagemens 
inutiles  envers  des  hérétiques  ennemis  de  l'Eglise, 
et  des  puissances  qui  ne  peuvent  lui  faire  aucun 
bien.  V.  S.  est  souverain  de  Rome,  mais  j'en  suis 
l'empereur.  Mes  ennemis  doivent  être  les  siens. 
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Il  n^est  donc  point  convenable  qu'aucun  agent  âa 
roi  de  Sardaigne,  aucun  Anglois ,  Russe  ni  Sué- 
dois réside  dans  ses  états ,  ni  qu'aucun  bâtiment 
appartenant  à  ces  puissances  entre  dans  ses  ports. 
Comme  chef  de  notre  religion ,  j'aurai  toujours 
pour  V.  S.  la  déférence  filiale  que  je  lui  ai  mon- 
trée dans  toutes  les  circonstances  ;  mais  je  suis 
comptable  envers  Dieu  qui  a  bien  ^ilu  se  servir 
de  mon  bras  pour  rétablir  cette  religion.  Et  com- 
ment puis-je,  sans  gémir,  la» voir  compromise  par 
les  lenteurs  de  la  cour  de  Rome  ?  On  ne  finit  rien  ; 
et  y  pour  des  intérêts  mondains ,  de  vaines  ^préro- 
gatives de  la  tiare ,  on  lotisse  périr  des  âmes ,  le 
vrai  fondement  de  la  religion.  Ils  en  répon- 
dront devant  Dieu,  ceux  qui  laissent  l'Allemagne 
dans  l'anarchie  ;  ils  en  répondront  devant  Dieu  , 
ceux  qui  mettent  tant  de  zèle  à  protéger  des 
mariages  protestans,  et  veulent  m'obliger  à  lier 
ma  famille  avec  des  princes  protestans;  ils  en 
répondront  devant  Dieu  ,  ceux  qui  retardent 
l'expédition  des  bulles  de  mes  évéques ,  et  laissent 
mes  diocèses  dans  l'anarchie.  Il  faut  six  mois 
pour  que  les  évoques  puissent  entrer  en  exer- 
cice, quand  cela  "peut  être  fait  dans  un  jour. 
Quant  aux  a%ires  de  mon  royaume  d'Italie ,  j'ai 
tout  fait  pour  les  évéques;  j'ai  consolidé  l'afiaire 
de  l'Eglise  ;  je  n'ai  touché  en  rien  au  spirituel. 
Ce  que  j'ai  fait  à  Milan,  je  le  ferai  a  Naples,  et  . 
partout  où  mon  pouvoir  s'étendra.  Je  ne  me  refuse 
point  d'accepter  le  concours  d'hommes  doués  d'un 
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vrafsèle  pour  la  religion ,  et  de  m'entendre  avee 
eax  ;  mais  si  à  Rome  on  passe  les  journées  sans 
lien  fidre  et  dans  une  coupable  inertie,  moi ,  que 
Dieu  a  commis,  après  de  si  grands,  bouleverse- 
mens ,  pour  veiller  au  maintien  de  la  religion ,  je 
lie  puis  dormir  ni  rester  indifférent  à  tout  c^  qui 
peut  nuire  au  bien  et  au  salut  de  mes  peuples.       • 

Très-Saint-Père ,  je  éais  que  V.  S.  veut  le  bien , 
mais  Elle  est  environnée  d^ommes  qui  ne  le 
veulent  pas,  qui  oiH  de  mauvais  principes,  et  qui, 
au  lieu  de  travaiUer,  dans  ces  momens  critiques, 
i  remédier  aux  maux  qui  se  sort  introduits,  ne 
travaillent  qu'a  les  aggraver.  Si  Y.  S.  vouloit  se 
souvenir  de  ce  que  je  lui  ai  dit  à  Paris ,  la  reli- 
gion de  l'Allemagne  seroit  organisée,  et  non  dans 
le  mauvais  état  où  elle  est  dans  ce  pays  ;  et,  en 
Italie^  tout  se  serôit  fait  de  concert  avec  Elle  et 
convenablement.  Mais  je  ne  puis  laisser  lauguir 
un  an  ce  qui  peut  être  fait  en  quinze  jours.  Ce 
n'est  pas  en  dormant  que  j'ai  porté  si  haut  l'éclat 
du  clergé,  la  publicité  du  culte,  et  que  j'ai  réor- 
ganisé la  religion  en  France ,  de  telle  sorte  qu'il 
n^  a  pas  de  pays  où  elle  fasse  tant  de  bien ,  où 
elle  soit  plus  respectée ,  et  où  elle  jouisse  de  plus 
de  considération.  Ceux  qui  parlent  à  V.  S.  un 
antre  langage,  la  trompent  et  sont  ennemis  du 
Saint-Siège,  car  ils  s'attirent  des  malheurs  qui 
finiront  par  leur  être  funestes. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu, Très-Saint-Père, qu'il  vous 
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conserre  longues  années  au  régime  du  gouyer- 
nement  de  notre  mère  la  sainte  Eglise. 

Paris  9  ce  i5  février  1806. 

Votre  dévoué  fils, 
L'empereur  des  François ,  roi  dltalie , 

NAPOLÉON. 

Après  avoir  pris  lecture  ée  cette  lettre  qui, 
indépendamment  des  principes  pour  la  première 
fois  directement  énoncés,  renfermoit  aussi,  comme 
conséquence  de  ces  principes^  les  deux  demandes 
annoncées  par  la  note  du  a  mars  du  cardinal  Fesch, 
le  Saint-Père  se  décida  à  prendre  dans  la  plus 
sérieuse  considération  l'afiaire  très-importante 
dont  il  s'agissoit.  En  attendant,  il  fit  répondre 
au  cardinal  Fesch  p^r  la  not#  suivante. 

\h  Note  du  cardinal  Consalvi  adressée  au 
cardinal  Fesch  ^  le  5  mars  1806. 

Des  appartemens  da  palais  Quirinal,  le  3  mars  i8e6. 

Comme  dans  la  même  journée  d'hier  où  le  sous- 
signé reçut  la  note  de  Y.  Em. ,  relative  à  la  de« 
mande  que  S.  M.  l'empereur  et  roi  fait  au  Saint-Père 
d'expulser  de  Rome  et  de  l'Etat  romain  tons  les 
Russes ,  Ajaglois  et  Suédois ,  et  de  leur  fermer 
l'entrée  de  ses  ports ,  le  Saint-Père  lui-même  a 
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reçu  nne  lettre  dé  S.  M.  ^  qai  renferme  les  mêmes 
demandes  et  le  développement  de  ces  principes 
que  Y.  £m.  avoit ,  de  vive  voix ,  annotioés  être 
ceux  de  S.  M.,  le  Saint-Père  a  ordonné  au  soussigné 
de  répondre  à  Y.  £m.  que^  sur  l'objet  de  sa  note» 
S.  S.  s'entendra  directement  avec  S.  M.  dans  la 
réponse  qu'elle  devra  Lui  faire,  et  dont  Elle  va 
s'occuper  avec  cette  sollicitude^  et  en  même  temps 
cette  maturité  de  délibération  qu'exigent  les  cir- 
constances fâcheuses  où  se  trouve  le  Saint-Siège. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  Y.  £m. 
le  sentiment  de  son  profond  dévouement,  avec 
lequel  il  lui  baise  très-humblement  les  mains. 

Herculs^  cardinal  Cônsalvi. 

Pour  régler  sa  conduite  dans  une  affaire  qui 
pou  voit  avoir  les  plus  grandes  et  les  plus  sérieuses 
conséquences,  et  qui  intéressoit  aussi  bien  la  reli- 
gion que  la  souveraineté  temporelle  du  Saint- 
Siège,. Pie  YII,  d'après  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs ,  jugea  devoir  s'aider  des  lumières  et  de 
l'opinion  de  ses  conseillers-nés ,  les  cardinaux  de 
la  sainte  Eglise  romaine.  En  conséquence ,  il  ré- 
solut de  convoquer  auprès  de  sa  personne  le  sacré 
collège  en  entier;  Il  en  fit  prévenir  le  ministre  de 
France^  en  lai  faisant  observer  que,  ne  pouvant 
être  conseiller  dans  une  affaire  où  il  étoit  acteur^ 
il  ne  seroit  pas  appelé  à  la  délibération. 

Ce  fut  le  8  mars  que  le  Saint-Père  réunit  chezlui 
le  collège  ^  et  lui  exf^osa ,  sous  le  sceau  du  secret , 
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Imaffidres  sur  lesquelles  il  demandoit  ses  cpn-« 
seils.  JUi  gravité  de  l'objet  fit  juger  au  Saint-Père 
qu'il  ne  convenoit  pas  d'exiger  à  l'instant  même  ; 
et  après  une  simple  exposition  yerbale^  un  con- 
seil dont  dépendoit  peut-être  le  salut  de  l'état.  En 
conséquence ,  il  fit  remettre  aux  cardinaux  copie 
des  pièces^  et  ajourna  la  discussion  au  lo.  Le 
résultat  des  délibérations  du  sacré  collège  fût 
consigné  dans  la  lettre  suivante ,  qu'un  courrier 
extraordinaire  porta  à  Paris. 

VII.  Lettre  du  Pape  adressée  à  Buonapart^  y 

^  le  21  mars  1806. 

Plus  PP.  VIL 

Carissime  in  Christo  fili  !  salutem  et  apostoli- 
cam  benedictionem  ! 

Nous  avons  reçu,  le  2  du  mois  courant,  la 
lettre  de  V.  M.^  qui  porte  la  date  du  i3  passé.  II 
est  impossible  d'exprimer  suffisamment  les  sensa- 
tions que  la  lecture  de  cette  lettre  a  produites  en 
nous.  Elle  s'étend  sur  tant  et  de  si  graves  objets; 
elle  renferme  des  principes  si  nouveaux  ,  des 
demandes  si  extraordinaires,  et  des  reproches  si 
amers  ;  elle  est  enfin  si  conforme  à  ce  que ,  par 
ordre  de  V.  M»,  son  ministre  nous  avoit  déjà  fait 
sentir  9  que  nous  nous  rendrions  responsables 
envers  Dieu,  le  monde  catholique  et  les  siècles 
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fa  tara,  de  la  plus  coupable  foiblésse ,  si  nous  ne 
di^u^rioDS  è  V.  M.  nos  sentimens  de  la  manière 
la  plus  ouyerte  et  la  plus  libre,  et  si  nous» négli- 
gions d'opposer  aux  demandes  qui  sont  faites 
par  cette  lettre ,  aux  principes  qui  y  sont  mis  en 
avant ,  aux  plaintes  qui  y  sont  proférées ,  les  ré- 
ponses qui  nous  sont  dictées  par  le  sentiment  in*^ 
time  de  la  justice^  de  la  vérité  et  de  l'innocence. 
Mous  devons  à  Dieu,  à  l'Eglise,  à  nous^même, 
nous  devons  à  l'attachement  que  nous  profeslons 
pour  y.  M. ,  à  sa  gloire  qui  nous  est  à  cœur  comme 
à  £l]e-niéme,  un  langage  libre  et  sincère  tel 
qu'il  convient  k  la  candeur  de  notre  caractère  et 
aux  devoirs  de  n«tre  ministère.  Nous  y  sommes 
plus  fortement  tenu  encore ,  en  raison  de  l'obli- 
gatioi^  qui  nous  est  imposée^  de  ne  pas  manquer 
à  des  dcf^voirs  si  essentiels,  et  en  raison  de  l'atteinte 
violente  que  les  sentimens  manifestés  par  Y.  M. 
menacent  de  porter  à  la  dignité  du  Saint-Siège  et 
aux  droits  les  plus  anciens  et  les  moins  ébranlés 
de  sa  libre  souveraineté. 

Nous  avons  eu  et  nous  aurons  toujours 
pour  Y.  M.  I.  et  R.  les  plus  grands  égards 
que  peuvent  inspirer  l'eëtiftie ,  la  bienve^lance , 
l'amitié;  mais  nous  ne  pouvons  ni  nous  prêter 
aux  choses  auxquelles  répugnent  les  obligations 
inévitables  de  nette  double  caractèf^e  de  prince  et 
de  pontife,  ni  dissimuler  les  vérités  dont  nous 
sommes  convaincus  par  le  témoignage  intime 
de  notre  conscience  j  ni  enfin  céder^  pour  des 
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choses  qui  se  trouvent  en  opposition  arec  la  gardcf 
un  dépôt  du  patrimoine  de  l'Eglise  romaine  qni  , 
à  travers  une  si  longue  suite.de  siècles ^  nous  a 
été  transmis  par  nos  prédécesseurs ,  et  qu'à  la 
face  du  Tout- Puissant,  devant  les  autels,  nous 
avons  juré  de  transmettre  intact  à  ceux  qui  nous 
succéderont» 

Nous  commençons  par  les  actes  que  Y.  M.  re- 
quiert de  nous.  £Ue  veut  que-  nous  chassions  de 
zios^ états  tous  les  Russes^  Anglois  et  Suédois ,  et 
tous  les  agens  du  roi  de  Sardaigne,  et  que  nous 
fermions  nos  ports  aux  bâtimens  des  trois  sus-* 
dites  nations;  c'est-à-dire,  Elle  veut  que,  renon-^ 
çant  à  Tétat  de  paix  dont  nous  jouissons,  nous 
nous  placions  envers  ées  puissances  dans  un  état 
de  guerre  et  d'hostilité  ouvertes. 

Que  V.  M.  nous  permette  de  Lui  répondre,  avec 
une  parfaite  sincérité^  que  ce  n'est  pas  pour  nos 
intérêts  temporels ,  que  c'est  à  cause  des  devoirs 
les  plus  essentiels  et  les  plus  inséparables  de^otre 
caractère,  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
d'adhérer  à  cette  demande.  Qu'il  Lui  plaise  la  con- 
sidérer tranquillement  sous  tous  les  rapports  qui 
nous  concernent,  et%u'Elle  juge  elle-même  s'il  est 
de  sa  religion,  de  sa  grandeur,  de  son  humanité  de 
nous  forcer  à  de  pareilles  démarche».  Nous,  vicaire 
de  ceYerh^  éternel  qui  n'est  pas  le  Dieu  de  la  dis- 
corde, mais  qui,  selon  Texpression  de  l'apôtre ,  est 
le  Dieu  de  la  concorde,  et  qui  vint  au  monde 
pour  mettre  £n  aux  inimitiés ,  et  pour  prêcher 
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la  paix  à  ceux  qni  sont  éloignés  aussi  bien  qu'à 
ceax  qui  sont  proches^  comment  pourrions- 
nous  dévier  du  précepte  de  notre  Divin  Maître  ? 
comment  nous  mettre  en  opposition  avec  la  mis- 
sion à  laquelle  il  nous  a  appelés  ? 

Ce  n'est  pas  notre  volonté  ;  c'est  celle  de  Dieu, 
dont  nous  tenons  lieu  sur  la  terre,  qui  nous  pres- 
crit le  devoir  de  la  paix  e^ivers  tous,  sans  distinc- 
tion de  catholiques  ou  d'hérétiques ,  de  proches 
ou  de  lointains,  de  ceux  dont  nous  devons  espé- 
rer le  hien,  ou  de  ceux  dont  nous  pouvons  craindre 
du  mal.  Nous  ne  pouvons  trahir  ce  devoir  qui 
nous  est  imposé  par  le  Tout*Puissant ,  et  nous  lo 
trahirions  si,  par  les  motifs  que  Y.  M.  allègue,  c'est- 
à-dire  parce  qu'il  s'agit  d^  puissances  hérétiques, 
et  qui  ne  peuvent  que  noua  faire  du  mal,  nous 
adhérions  à  des  demandes  qui  nous  porteroient 
à  prendre  part  à  la  guerre  contre  ces  puissances» 

Si,  comme  dit  Y.  M»,  nous  ne  devons  pas 
entrer  dans  le  dédale  de  la  politique,  dont  en 
effet  nous  nous  sommes  tenu  et  nous  tiendrons 
toujours  éloigné ,  ne  devons-nous  pas  bien  plus 
nous  abstenir  de  prendre  part  aux  misères  d'une 
guerre  qui  a  des  objets  politiques  ,  dans  laquelle 
on  n'attaque  pas  la.religion  et  où  se  trouve  même 
impliquée  une  puissance  catholique  ?  La  seule  né- 
cessité de  repousser  une  agression  hoistUe ,  ou  de 
4éf endre  la  religion  en  péril ,  a  pu  fournir  à  nos 
prédécesseurs  une  juste  cause  pour  sortir  de  leur 
état  pacifique.  Si  quelqu'uj;i  d'entre  eux,  par  foi- 
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blesse  hamaine»  s'étoit  écarté  de  ces  maximes, 
sa  conduite  ,  bous  le  disons  franchement ,  ne 
poarroit  jamais  servir  d^'exemple  à  là  nôtre. 

Cette  attitude  pacifique  que  ndus  impose  le  ca- 
ractère sacré  dont  Dieu  nous  a  reyêtu ,  nous  est 
aussi  prescrite  par  les  intérêts  de  la  religion  qu'il 
nous  a  confiés  et  par  la  garde  du  troupeau  qu'il  a 
remis  à  notre  saint  minîptère.  Chasser  les  sujets 
des  puissances  qui  sont  en  guerre  avec  Y.  M. ,  et 
leur  fermer  les  ports,  seroit  assurer  la  rupture  de 
tonte  communication  entre  nous  et  les  catholiques' 
qui  vivent  sous  leur  domination. 

Pouvons-nous  abandonner  tant  drames  de  fi- 
dèles j  tandis  que  l'évannle  nous  exhorte  de  ne 
pas  même  négliger  la  recnerche  d'une  seule?  Pour- 
rions-nous être  indifBÉrens  aux  maux  infinis  que 
souffriroit  le  catholicisme  dans  ces  pays ,  s'il  res— 
toit  privé  de  toute  communication  avec  le  centre 
d'unité ,  qui  est  la  base  et  le  fondement  de  la  re- 
ligion catholique  ? 

Si  la  force  irrésistible  des  événemens  humains 
nous  privoit  de  ces  libres  communications^  nous 
gémirions  profondément  sur  cette  calamité;  mais 
nous  ne  souffririons  pas  le  remords  perpétuel  et 
cruel  d'en  être  nous-  même  ]a  cause.  Si ,  au  con- 
traire^ nous  enjoignions  aux  sujets  de  ces  souve- 
rains de  ^rtir  de  nos  états  et  de  ne  pas  aborder 
dans  nos  ports ,  ce  ne  seroit  plus  par  une  infor- 
tune irréparable  ,  ce  seroit  par  notre  propre 
fait  que  toute  communication  entre  nous  et  les 
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cftthoIiqaM  viTant  daia  ces  pays  sa  trouveroit  in*- 
terrompue*  Comment  poarrions-noiis  réprimer 
la  voix  ii^térieuse  de  notre  conscience^  qui  nous 
reprocheroit  Incessamment  les  conséquences  de  ce 
^  fait?  comment  cacherions  -  nous  notre  faute  à 

nous-même?  ^ 

Les  càtlioliqnes  qni  virent  dans  ces  pays ,  né 
sont  pas  en  petit  nombre  j  il  y  en  a  des  millions 
dans  Templlre  russe ,  il  y  en  a  des  millions  et  des 
millions  dans  les  régions  soumises  à  l'Anglelerre. 
Ils  jouissent  du  libre  ^exercice  de  leur  religion , 
ils  sont  protégés,  Noos  ne  saurions  pré  voir  ce  qui 
arriTcroit  si  les  souverains  de  ces  états  se  voyoient 
provoqués  de  notre  part  par  un  acte  d'hostilité 
aussi  décidé  que  le  seroient  Texpulsion  de  leurs 
aojets  et  la  fermeture  de  nos  ports.  Leur  ressenti- 
mtent  envers  nous  seroit  d'autant  plus  violent 
qu'il  paroitroit  plus  juste ,  parce  que  nous  les 
aarions  provoqués^  sans  avoir  éprouvé  aucune 
injure  de  leur  part. 
I  Mais  quand  même  cette  indignation  ne  retom* 

I  beroit  pas  sur  les  personnes  innocentes  des  catho- 

I  liques ,  nous  auriims  toutefois  raison  de  craindre 

que  l'exercice  de  la  religion  catholique,  qui  jouit 
de  tant  de  liberté  dans  ces  pays,  n'en  vînt  à 
souffrir;  et,  quand  il  n'en  résultèrent  aucun  autre 
inconvénient,  celui  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  seroit  au  moins  inévitable ,  savoir  l'interdic- 
tûm  de  toute  communication  directe  et  indirecte 
entre  ces  catholiques  et  nous ,  l'empêchement  des 


(  3a  ) 

missions  9  la  stagnation  de  toutes  affaires  spiri-» 
taelles;  malheur  incalculable  pour  la  religion  et 
pour  le  catholicisme  y  malheur  dont  il  faudroit 
nous  accuser  nous-même ,  et  dont  nous  aurions 
à  rendre  un  .compte  sévère  devant  le  tribunal  de  ^ 
Dieu.    , 

Si  des  motifs  si  sacrés  et. si  inviolables  avoient 
besoin  d'autres  appuis ,  nous  prierions  V.  M.  de 
réfléchir  que  nous  obliger  à  sortir*  âe  notre 
état  pacifique  et  neutre ,  ce  seroit  nous  causer  beau- 
coup de  mal ,  sans  produire  aucun  avantage  pour 
Elle. 

Aux  dommages  incalculables  pour  le  spirituel  » 
quelles  pertes  ne  se  joindroient  pas  pour  le  tem- 
porel !  Les  forées  de  Y.  M.  pourront  défendre  TEtat 
pontifical  contre  une  agression^  mais  pourroient- 
elles  ensuite  le  soustraire  aux  frais  indispensables 
pour  la  garde  de  côtes  si  étendues  et  en  grande 
partie  inhabitées?  le  délivreront-elles  des  dangers 
dont  seroit  menacée ,  de  la  part  des  armateurs  de 
tant  de  nations ,  la  navigation  si  nécessaire  pour 
la  circulation  et  pour  le  transport  des  vivres  dont 
la  capitale  a  besoin  ?  Quel  préjudice  n'éprouve- 
roit  pas  l'état  entier  par  l'interruption  du  com- 
merce ! 

En  revanche  de  tant  de  maux  dont  nous  souf- 
fririons ,  quel  bien  en  reviendroit-il  à  Y.  M ,  soit 
de  l'expulsion  des  individus  anglois^  russes  et 
suédois,  soit  de  la  fermeture  des  ports  ?  L'expé- 
rience du  passé  suffît  pour  donner  la  certitude  que 
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T.  M.  n^a  aacane  trame  à  craindre  ci#  petit 
nombre  de  sujets  des  puissances  belligérarltes  qui 
vivent  à  Rome  et  dans  l'état,  puisqu'il  n'y  a  jamais 
eu  le  moindre  indice  d'une  influence  politique  de 
leur  part.  Si^  pendant  que  les  états  de  Y.  M.  en 
Italie  éloient  moim  étendus  et  ses  ennemis  plu» 
nombreux  9  l'existence  de  ces  individus  a 
^té  entièrement  sans  inconvénient ,  comment 
pourroit-elle  aujourd'hui  lui  inspirer  des  inquié- 
tudes ? 

Les  individus  de  ces  cations  qui  se  trouvent  ii 
Rome  y  sont  tous  ou  des  artistes  pacifiques ,  ou  des 
personnes  qui  ont  choisi  ce*  asile  pour  y  vivre 
tranquilles  ^  tous  sont  connus  du  gouvernement 
qui  lés  surveille  et  qui  est  sûr  de  leur  conduite. 
<}uel  avantage  résnlteroit  pour  V.  M.  de  leur 
«xpuIsiondéRome? 

On  peut  dire  les  mêmes  choses  de  l'interdiction 
des  ports.  Il  n'y  en  a  au  fait  que  deux  ,  Ancone  y 
qui  est  encore  occupée  par  les  troupes  de  V.  M. , 
^et  Civit^ivecchia)  l'un  et  l'autre  accessibles  seule- 
ment à  desbâtimens  de  petite  dimension.  Si,  jus-* 
qu'à' ce  jour,  l'ouverture  de  ces  ports  a  étç  un 
objet  si  mince  et  si  indifférent ,  sous  tous  les  rap- 
ports ,  pour  V.  M.  ,  elle  est  devenue  d'autant 
moins  importante ,  que  le  nombre  des  bâ(imens 
de  ces  nations  qui  y  abordoient  a  diminué  à  me- 
sure que  la  domination  Françoise  s'est  étendue  le 
long  des  c^tes  des  deux  mers. 

Que  y.  M.^écoute  les  conseils  de  son  cœur ,  et 
ToM.  I.  5 
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qu'ElHi  juge  s'il  est  compatible  avec  son  équité  et 
sa  justice ,  s'il  est  même  digne  de  sa  grandeur  et 
de  sa  gloire  que  de  persister  dans  des  demandes 
auxquelles  la  conscience  de  nos  devoirs  ne  nou^ 
.permet  pas  d'accéder,  et  qui,  d'un  autre  coté,  nous 
fiont  si  préjudiciables  sous  les  rapports  spirituels 
et  temporels;  tandis  que,  poui:  l'élévation  où  est 
parvenue  la  puissance  de  Y.  M.  ^  ce  sont  des  objets 
qui  à  peine  méritent  considération. 

Que  y.  M.  fixe  son  attention  sur  la  conduite 
que  nous  avons  constamment  observée  envers  sa 
personne.  Elle  se  rappellera  nécessairement  que, 
toutes  les  fois  qu'ail  a  été  question  de  choses  qui 
n'étoient  pas  en  opposition  avec  nos  devoirs  et  qui 
pouvoient  l'intéresser,  aucune  consicrerath)n  ne 
nous  a  empêché  de  satisfaire  à  ses  désirs.  Les  faits 
n'ont  pas  besoin  d'être  cités ,  ils  sont  connus  à 
l'Europe  entière,  ils  ont^produit  l'opinion  uni-- 
verselle  de  notre  partialité  décidée  pour  Y.  M. 
Moins  Y.  M.  peut  douter  de  nos  dispositions  favo- 
'  râbles,  plus  la  générosité  de  son  ame  doit  lui  faire 
abandonner  la  pensée  de  faire  violence  à  notre 
volonté.  " 

.Nous  terminerons  ici  la  réponse  aux  demandes 
que  Y.  M.  nous  a  adressées ,  avec  la  confiance  que, 
d'après  des  réflexions  de  cette  importance^  Elle 
voudra  bien  y  renoncer,  et  nous  tirer  de  l'em- 
barras où  elles  nous  placent  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence  les  principes  auxquels 
ces  demandes  sont  attachées.    Éloigné  de  tout 
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désir  de  domination  et  étranger  à  tout  intérêt  per- 
sonnel ,  ce  n'est  pas  notre  cause  que  nous  défen- 
dons^ c'est  celle  de  l'église  romaine  et  du  siège  où 
nous  avons  été  placés,  et  dont,  avant  d'y  monter, 
nous  avons  juré  de  maintenir  les  droits  et  de  les 
défendre  au  prix  de  notre  sang. 

Sire,  que  le  voile  disparoisse.  V.  M.  dit  qu'Elle 
ne  toucUbra  pas  à  l'indépendance  de  l'Eglise;  Elle  . 
ditqu^  nous  sommes  le  souverain  de  Rome,  et 
néanmoins  Elle  dit  au  même  moment  que  toute 
l'Italie  sera  sonmise  sous  sa  loi.  Elle  nous  fait  an- 
noncer que  si  nous  ne  faisons  pas  ce  qu'Elle  veut, 
Elle  ne  changera  pas  les  apparences;  mais  si  Y.  M. 
entend  que  Kome,  comme  partie  de  l'Italie,  soit 
sous  sa  loi;  si  Elle  ne  veut  conserver  que  les  appa- 
rences ,  le  domaine  temporel  de  l'Eglise  sera  réduit  ^ 
à  une  condition  tout-à-fait  servile  :  la  souverain 
neté  Qt  l'indépendance  du  Saint  -  Siège  seront 
détruites. 

Pouvons-nous,  en  gardant  un  silence  qui  nous 
rendroit  coupable  de  prévarication  dans  la  charge 
que  nous  tenons  de  Dieu ,  et  nous .  couvriroit 
d'opprobre  aux  yeux  de  la  postérité,  écouter  tran- 
quillement la  profession  de  maximes  de  cette 
nature? 

V.  M.  établit  comme  principe,  qu'Elle  est  Fem- 
pereur  de  Rome.  Nous  répondons,  avec  notre 
franclise  apostolique  ,  que  le  souverain  pontife , 
devenu  aussi  souverain  de  Rome  depuis  un  nombre 
de  siècles ,  au'aucune  autre  souv  eraineténe  peut 
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se  ranter  d'atteindre ,  ne  reconnoit  et  n'a  jamais 
reconnu  dans  ses  états  une  puissance  supérieure 
à  îa  sienn»  ;  nous  dirons  qu'aucun  empereur  n'a 
le  moindre  droit  sul*  Rome;  que  Y.  M.  est  im- 
mensément grande ,  mais  que  pourtant  elle  a  été 
élue ,  couronnée ,  consacrée ,  reconnue  empereur 
des  François ,  et  non  empereur  de  Rome  ;  qu'il 
n'existe  pas  d! empereur  de  Rome  y  et  qu'i^ne  peut 
en  exister  j  sans  que*  le  souverain  ponti^  soifr 
dépouillé  à%  la  domination  absolue  et  de  l'empire 
qu'il  exerce  à  Rome  ;  nous  dirons  qu'il  existe  seu- 
lement un  empereur  des  Romains ,  mais  que  ce 
titre  reconnu  par  toute  l'Europe  et  par  Y.  M. 
elle  -  même  ,  comme  appartenant  à*  l'empereur 
d'Allemagne >  ne  peut  à  la  fois  être  celui  de  deux 
souverains;  que  ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  titre 
d'honneur,  qui  ne  diminue  en  rien  l'indépen^ 
dadce  réelle  et  apparente  du  Saint-Siège  ;  qujenfîn 
cette  dignité  impériale  n'a  et  n'a  jamais  eu  aucun 
rapport  avec  la  qualité  et  l'étendue  des  domaines  y 
mais  que,  dès  sa  première  origine,  elle  a  toujours 
été  précédée  d'une  élection. 

Y.  M.  dit  que  nos  rapports  avec  Elle  sont  les 
mêmes  qui  ont  existé  entre  nos  prédécesseurs  et 
Charlemagne.  Charlemagno  trouva  Rome  dans Jes 
mains  des  papes;  il  reconnut  et  confirma  sans 
réserve  leurs  démaines  ,  et  les  augmenta  par  de 
nouvelles  donations;  mais  il  ne  prétendit  jamais 
exercer  aucune  domination  ni  supériorité  sur  les 
papes,* en  les  considérant  même  comme  simples 


•  j 


VI       ^  !■   "     « 


(37)    . 
princes  temporels.  ïl  n'en  prétendit  aucune  dé- 
pendance ou  sujétion. 

Bien  plus,  ce  pjince  fit  dépendre  de  la  volonté 
et  de  la  détermination  des  papes  la  nature  de  ses 
rapports  avec  eux,  en  la  simple  qualité  d'avocat 
et  de  défenseur  de  l'église  romaine  qu'ils  lui 
avoient  conférée;  soit  lorsqu'il  obtint  <l'eux  le 
titre  de  Patricien,  dont^  après  la  mort  d'Adrien  il 
sollicita,  par  une  ambassade  spéciale,  la  confir- 
mation auprès  de  Léon  III >  successeur  de  ce  pon- 
tife; soit  lorsqu'il  se  fit  formellement  adopter 'par 
ces  deux  pontifes;  soit  enfin  lorsque  Léon  III  lui 
conféra  la  dignité  impériale,  dignité  qu'à  l'époque 
où ,  pour  célébrer  la  fête  de  la  Nativité  de  Notre 
Seigneur,  il  se. trouva  au  temple  de  Saint-Pierre, 
il  reçut  comme  .provenant  d'un  acte  inattendu  et 
spontané  du  même  souverain  pontife. 

.  Mais  finalement,  dix  siècles  qui  se  sont  écoulés 
depuis  It  temps  de  Chailemagne,  rendent  inutile 
de  remonter  à  une  plus  antique  origine.  La  pos- 
session non  troublée  pendant  mille  ans,  est  le 
titre  le  plus  irréfragable  qu'un  souverain  puisse 
faire  valoir  .Cette  possession  a  démontré  que,  quelle 
que  fût,  dans  des  temps  obscurs  et  dans  des  cir- 
constances incertaines  ^  l'intelligence  entre  Char-* 
lemagneet  les  pontifes,  le  Saint-Siège  n'a  depuis 
conn  u,  dans  sa  domination  temporelle,  aucun  autre 
rapport  avec  les  successeurs*  de  ce  prince,  que 
les  relations  qui  existent  entre  chaque  souvéfrain 
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Quelle  que  soit  l'extension  que  prenne  la  domi- 
nation légitime  d'un  souverain ,  elle  ne  lui  donne 
aucun  droit  d'altérer  en  rient  i^e  possession  in-* 
dépendante  dont  un  autre  a  joui  en  paix.  D'après 
les  principes  du  droit  naturel,  appliqués  aux  in— 
térêts  des  nations ,  la  base  de  tous  les  rapports 
sociaux  repose  sur  la  maxime,  d'après  laquelle 
toutes  les  souverainetés,  grandes  ou  petites,  conr- 
servent  toujours  entre  elles  le  même  état  d'indé- 
pendance réciproque.  On  ne  peut  s'écarter  de  cette 
maxime  sans  subroger  la  puissance  «  la  raison. 
Y.  M.,  dans  larectitudedcsonesprit,  nepeut  qu'être 
ferme  dans  ces  principes. 

Leur  conséquence  est  évidente.  L'augmenta- 
tion des  états  de  Y.  M.  ne  peut  lui  donner  aucun 
nouveau  droit  sur  nos  domaines  temporels.  Les 
acquisitions  faites  par  Y.  M.  trouvant  le  Saint- 
Siège  en  possession  d'une  souveraineté  absolue  et 
indépendante  qui,  généra^ment  reconnut,  a^xisté 
sans  interruption  pendant  tant  de  siècles,  doivent 
le  laisser  dans  cette  possession.  Y.  M.  a  trop  de 
lumières  pour  ne  pas  savoir  que  la  certitude  de  ces 
vérités  est  démontrée,  et  qu'elles  n'admettent 
aucune  exception.  Ou  il  n'existe  plus  de  droit  de 
souveraineté  indépendante,  ou  le  droit  de  la  sou- 
veraineté indépendante  .pontificale  ne  peut  en 
aucune  manière  être  altéré. 

Si,  d'un  côté,  uqus  sommes  placé  dans  la  né- 
cessité de  faire  observer  à  Y.  M.  que  les  principes 
qu'Elle  a  avancés  ne  peuvent  subsister  ni  être 
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>'onsidérés  sous  le  point  de  vne  où  ils  sont  pré- 
sentés, d'un  autre  coté,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  cacher  que  nous  pouvons  beaucoup  moins 
encore  acquiescer  aux  conséquences  qu'Elle  *  a 
voulu  en  dériver.  Nous  le  répétons,  nous  sommes 
et  jierons  tou;îours  férocement  disposé  d'avoir 
pour  V.  M.  les  plus  grands  égards  ^  qui  sont  com- 
patibles avec  notre  qualité  de  chef  de  la  religion, 
et  avec  l'indépendance  ^e 'notre  souveraineté  à 
laquelle  nous  ne  pouvons  ni  renoncer  ni  dé* 
roger. 

Mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  thèse  où 
T.  M.  poy  en  fait  que  nous  devons  ^voir  pour 
Elle  les  mêmes  égarés  dans  le  temporel,  que  Y.  M. 
a  pour  nous  dans  l^piritueL  L'élendue  donnée  à 
cette  iiropfsition  détruit  entièrement  et  altère 
l'idée  de  ces  deux  pouvoirs. 

Les  objets  spirituels  n'admettent  pas  de  sim- 
ples égards.  Ils  ne  dérivent  pas  de  principes 
humains  et  de  relations  politiques,  qui  peuvent 
recevoir  plus  ou  moins  d'extension.  Us  sont  de 
droit  divin  et  d'un  genre  supérieur  et  transcen- 
dant ,  qui  ne  supporte  aucune  comparaison  avec 
les  objets  temporels.  Un  souverain  catholique 
n'est  tel,  que  parce  qu'il  professé  de  se  conformer 
aux  décisions  du  chef  visible  de  l'Eglise ,  et  de  re- 
connoître  celui-ci  comme  maître  de  la  vérité ,  et 
comme  le  seul  vicaire  de  Dieu  sur  la  terre.  Il  ne 
peut  donc  y  avoir  ni  identité  ni  égalité  entre  les 
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relations  spirituelles  d'un  souverain  catholique^ 
avec  le  chef  de  l'hiérarchie,  et  les  relations  tem- 
porelles d'un  souverain  avec  un  autre. 

On  ne  pourroit  concevoir  une  telle  ég^ité  qui 
diminueroit  tout-à-fait  la  souveraineté  temporelle 
du  pontife  romain.  Si  celui-ci  de  voit  être  dég^n- 
dant  de  V.  M.  dans  le  temporel,  de  la  même  ma- 
nière que  V.  M.  doit  l'être  de  lui  dans  le  spirituel , 
il  ne  seroit  plus  soiPverain^  Il  seroit,  quant  aa 
temporel ,  dans  la  catégorie  d'un  serviteur  obligé 
d'obéir  aux  commandemens  de  son  maître. 

La  seconde  conséquence  que  V.  M.  a  tirée  de 
ces  principes^  est  celle  qui  établit  que  ses  ennemis 
doivent  aussi  être  nos  ennejD|^s.  Elle  est  contraire 
au  caractère  de  notre  missi^i)}  divine  qui  ne  con-* 
noit  d'inimitié,  pas  même  contre  ceux^ui^e  sont 
séparés  du  centre  de  notre  union.  Elle  déchiffrait 
le  lien  de  la  commune  paternité  qui  existe  entre 
les  souverains  pontifes  et  tous  les  souverains  qui 
sont  dans  le  giron  de  la  sainte  Eglise,  puisque ^ 
selon  cette  proposition ,  chaque  fois  que  V.  M. 
seroit  en  guerre  avec  une  puissance  catholique,^ 
nous  devrions  aussi  devenir  l'ennemi  de  cette  puis- 
sance. Elle  est  en  opposition  avec  les  exemples 
donnés  par  Charlemagne  et  tous  les  princes  a- 
voyés  de  l'Eglise  qui  ont  fait  profession  d'en  dé- 
tourner la  guerre,  et  n'ont  jamais  prétendu  la  lier 
par  des  confédérations  ou  ligues  politiques.  Elle 
est  contraire  enfin  à  la  souveraineté  temporelle 
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èu  Saint-Siège,  ptiisqu'elle  transformeroit  le  sou« 
verain  pontife  en  feudataire  et  vassal  -  lige  de 
l'empereur  des  Françoif. 

La  profonde  pénétration  dont  V.  M.  est  douée 
ne  Lui  laisse  pas  ignorer  que  le  souverain  pontife 
du  Dieu  de  paix  ne  peut ,  dans  sa  conduite  ,  (Réparer 
son  caractère   primitif  et  essentiel   de  ceUi  de 
souverain  temporel,  ni  se  mettre  en  contradiction 
avec  lui-même,  et.détruife  les  devoirs  d'un  de 
ses  caractères  par  ceux  de  l'autre ,  ainsi  4«il  feroit 
dans   le   système  d'après   lequel   il   regarderoit 
comme  ses  ennemis  ceux  de  V.  M.,  système  qui 
le  placei^it  dans  un  état  progressif  de  guerre  en- 
vers tous  ceux  avec  lesquels  V,  M.  et  ses  succes- 
seurs ppurroient  se  brouiller.En  réfléchissant  com- 
bien, ensuivant  no  tel  système,, le  ckef  de  ]'£glise 
perdroit  de  cettevénération  que  lui  concilie  l'esprit 
de  paix  inhérent  à  son  ministère,  et  quel  tort  en 
résulteroit  pour  la  religion  catholique  elle-même  > 
V.  M.  qui  se  déclare  le  vengeur  de  cette  religion,  s'a-- 
percevra  facilement  qu'il  ne  Lui  convient  pas  d'exi- 
ger de  nous  que  nous  adoptions  de  tels  principes. 
Yr  M.  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  comprendre 
que  la  prospérité  de  la  religion  catholique  et  sa 
propagation  sont  intimement  liées  à  la  liberté  et 
à  l'indépendance  de  son  chef;  c'est^là  précisément 
le  motif  pour  lequel.les  princes  et  les  peuples  ca- 
tholiques s'efforcèrent,  depuis  les  premiers  siècles, 
à  créer  pour  le  successeur  de  saint  Pierre  un  pa- 
irimoine  libre  et  indépendant.  • 
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Les  motifs  les  plus  graves  se  réanissent  pour 
que  le  souverain  pontife,  centre  d'union  de  toutes 
les  nations  catholiques^  %ui  doit  à  toutes  prêter 
également  son  saint  ministère^  et  exercer  égale- 
mentsur  toutes  sa  jurisdiction  spirituelle,  se  trouve 
aussi,  pour'  ]e  temporel,  dans  une  parfaite  indé- 
pendAce  de  toutes.  Un  système  contraire  ne  por- 
teroit-il  pas,  dans  la  succession  des  temps,  at- 
teinte à  la  liberté  des  décisions  qui,  comme  d'une 
source  l^Kre,  doivent  émaner  du  Saint-Siège  apos- 
tolique, et  à  l'exercice  de  la  jurisdiction  spirituelle 
qui  repose  éminemment  en  ses  mains  ?  Combien 
n'en  souffiiroit  pas  la  dignité  extérieure  ^  pontife 
romain  ?^ombien  ne  se  relâcheroit  pas  le  respect 
dû  à  sa  personne ,  ]^Qisque  les  peuples  sont  tou- 
jours dominés  par  les  apparences  extérieures  ? 

Que  V.  M.  considère  ces  vérités  sous  tontes 
leurs  faces ,  nous  sommes  sûr  que ,  dans  la  pro- 
fondeur de  ses  vues.  Elle  en  reconnoîtra  toute 
l'importance  et  toute  la  force,  et  que,  dans  l'esprit 
de  la  religion,  pour  le  bien  de  laquelle  Elle  pro- 
fesse un  si  louable  zèle.  Elle  s'apercevra  que  les 
principes  tendant  à  ravir  au  Siège  apostolique 
la  libre  et  indépendante  souveraineté  dont  il 
jt)uit  en  vertu  de  titres  si  sacrés  et  par  suite 
d'une  si  longue  possession,  tendent  aussi  à  dimi- 
nuer le  bien-être  et  la  splendeur  de  la  religion 
catholique. 

Ainsi  qu'en  notre  qualité  de  gardien  du  dépôt 
sacré  démette  religion  ^  il  ne  nous  est  pas  permif 


(  45  ) 
de  garder  le  silice  à  la  vue  des  dangers  qui  Tat- 
teindroient,  si  son  chef  étoit  privé  de  Tindépen- 
dance  temporelle  ;  tle  même  V.  M. ,  vengeur 
et  défenseur  de  cette  religion ,  ne»,  peut ,  sans  se 
mettre  en  contradiction  ^vec  Elle-mêo^^  vouloir 
qu'on  adopte  des  principes,  par  lesqa^  cette  in- 
dépendance temporelle^  si  avantageuse  au  bien 
spirituel  y  viendroit  à  être  détruite. 

Passons  maintenant  ^x  doléances  de  Y.  M. 
Elle  nous  accuse  généralement  de  lenteur  dans 
les  résolutions  :  Elle  nous  épargnera^  ce\e proche^ 
si  elle  veut  bien  réfléchir  que  les  matières  ecclé* 
siastiques  ne  peuvent  9$  passer  de  Ja  maturité 
des  conseils ,  et  que ,  dans  la  discftsion  des  objets 
qui  les  regardent  y  on  ne  peut  employer  cette  ra- 
pidité dont  sont  susceptibles  les  affaires  tempo- 
relles. 

V.  M.  précise  ensuite  cette  accusation  en  l'ap- 
pliquant aux  affîËres  ecclésiastiques  d'Allemagne 
et  à  l'expédition  des  bulles  des  évêques  de  France. 
^Quant  aux  premières.  Elle  nous  dit  que,  pour  des 
intérêts  mondains  et  pour  de  vaines  prérogatives 
de  la  tiare ,  on  laisse  périr  les  âmes.  Nous  rece- 
vons, comme  venant  de  la  main  du  Très-Haut, 
l'humiliante  amertume  de  ce  reproche ,  que  Y.  M. 
a  voulu  nous  faire.  Dieu  et  le  monde  nous  sont 
témoînay  si  des  intérêts  mondains  et  de  vaines 
prérogatives  ont  guidé  notre  conduite. 

Nous  ne  pouvons  toutefois  nous  dispenser  de  Lui 
dire,  à  cette  occasion^  que  les  maux  que  souffre 
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la  religion  en  Allemagne  ont  une  toute  autre  ori- 
gine que  celle  qa'EUe  suppose.  Les  bouleverse- 
jnens  faits  par  le  recès  de  Ralisbonne,  en  sont  la 
seule  et  véritable  cause.  Les  principautés  ecclé- 
siastiques^pprimées  ;  les  peuples  soustraits  à 
Fempire  oes  lois  et  soumis  à  des  princes  non: 
catholiques;  l'Eglise  dépouillée  de  ses  biens;  les 
institutions  religieuses,  et  même  les  établissemens 
particuliers  des  fidèles  (Mtruits;  le  conflit  des  di- 
verses autorités  et  du  pouvoir  des  nouveaux  prin- 
ces, voilà^a  vraie  source  des  maux  que  soufiPre 
la  religion  en  Allemagne. 

Après  u||e  révolutioa  si  grande,  d'immenses 
difficultés  s'opposent  à  celui  qui  veut  appliquer 
les  remèdes  à  des  plaies  si  profondes.  Loin  cepen- 
dant de  nous  abandonner  à  une  inertie  coupable, 
l'église  d'Allemagne  a  été  un  des  objets  de  nos 
plus  vives  sollicitudes  et  de  nos  soins  les  plus 
assidus.  Mais  comment,  au  mili^  de  tant  de  trou- 
blés,  aurions-nous,  sans  «laisser  écouler  un  cer- 
tain espace  de  temps,  pu  connoître  l'état  des» 
choses  et  établir  les  bases  les  plus  justes  d'une 
réorganisation  si  difficile  et  si  compliquée? 

Lorsque  nous  eûmes  mûri  les  choses,  au  point 
que  nous  pensions  mettre  la  main  à  l'œuvre  par 
le  moyen  de  notre  représentant,  la  guerre  qui 
éclata  nous  en  empêcha,  ainsi  que  V.  M.  lé  sait 
bien.  Ce  n'est  donc  pas  par  notre  fait,  mais  c'est 
par  l'eflFet  des  causes  qui  ont  produit  tant  de 
maux,  par  1  extrême  difficulté  de  la  chose >  pae 
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imte  clés  ëvénemens  qui  sont  survenus,  que  les 
afiaires*  ecclésiastiques  d'Allemagne  se  trouvent 
dans  Fétat  malheureux  où  elles  sont  encore^  et 
dSnt  nous  faisons  des  efforts  pour  les  tirer. 

Quant  a  ce  «qui  concerne  le  retard  qA'ont 
^  éprouvé,  les  bulles  des  nouveaux  éVêques  de 
France  y  que  V.tM.  daigne  réfléchir  que  les  actes 
qui,  par  U  nature  des  choses,  doivent  précéder 
la  tenue  .des  consistoires,  ont  causé  un  délai  iné^ 
vitàble,  et  qu'un  second  retard  est  provenu  de 

* 

la  nécessité  de  convoquer  les  consistoires  à  l'effet 
de  réunir  les  matières  qui  dévoient  y  être  propos 
fiées.  Quand  une  fois  les  évéques  y  ont  obtenu 
l'institution  canonique^  les  bulles  sont  expédiées  •< 
dans  Vespace  de  peu  de  jours;  ainsi, »à  peine 
Tagent.  s'est-il  présenté  avec  les  papiers  néces- 
saires, les  bulles  des  évéques  de  France,  déjà  con« 
férées,  ont  «été  expédiées  Aans  l'espace  de  neuf 
jours.  • 

Dans  toul;  ce  qui  dépend  de  nous,  nous  aurons 
et  avons  toujours  eu  soin  d'abréger  le  temps ,  en 
réunissant  promptement  le  consistoire,  quand  il  y 
a  des  évéques  à  préconiser.  JNous  ne  pouvons  ce- 
pendant taire  à  V.  M.  que,  puisque  le  concile  de 
Trente  a  pourvu  au  gouvernement  des  églises  va- 
cantes, en  confiant  l'exercice  de  la  jurisdiction  spi- 
rituelle aux  vicaires  élus  par  les  chapitres  respec- 
tifs, tout  le  danger  d'une  anarchie,  dont  Y.  M. 
parle,  cessera,  si^  comme  nous  l'espérons,  et 
comme  nous  Tavons  déjà  représenté  à  Y.  M.  à 
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Paris,  tout  obstacle  à  la  libre  exrécution  de  ce  dé-^ 
cret  salutaire  du  concile  de  Trente  est  écarté  >  et 
qu'à  chaque  vacance  on  permette  aux  chapitres 
respectifs  d'exercer  librement  leur  droit 

YTM.  se  plaint  aussi  de  l'afiaircMu  nœud  matri- 
monial. Mais  que  peut-on  nous  reprocher^  si^  « 
comme  nous  Pavons  plusieurs  fUis  démontré ,  la 
loi  divine,  d'où  dérive  l'indissolubilité  du  ma- 
riage, même  lorsqu'il  a  été  contracté  entre  catho- 
liques et  hérétiques,  loi  dont  nous  sommes  l'exé- 
cuteur sans  en  être  l'arbitre,  nous  prive  de  la 
faculté  de  faire  ce  que  nous  désirerions  pouvoir 
faire?  Ce  ne  sont  pas  les  suggestions  d'autrui,  ce 
••sont  nos  propres  méditations,  dirigées  vers  la  dé- 
couverteid'un  moyen  qui  nous  permît  de  secon- 
der les  désirs  de  Y.  M.»  qui  nous  ont,  malgré 
BOUS,  convaincu  qu'il  n'en  existe  pas  qui  soit^n 
notre  pouvoir.  Est-ce^otre  faute  si  neus  ne  pou- 
vons pas  ce  que  nous  voudrions? 

Nous  reconnoissons  que  le  rétablissement  de  la 
religion  en  France  «est  dû  &  Y.  M.^  nous  savons 
tout  ce  qu'on  peut  espérer  d'Elle.  Au  milieu  de 
tant  d'afflictions  qui  nous  accablent,  c^est  pour 
nous  une  grande  satisfaction  que  de  lire  dans  la 
lettre  de  Y.  M.  ses  désirs  potfr  le  bien  de  la  reli- 
gion. Nous  ne  pouvons  pourtant  nous  dispenser 
de  dire  que  le  grand  œuvre  de  Y.  M.  n'est  pas 
encore  achevé ,  et  qu'il  reste  beaucoup  de  désor- 
dres à  corriger,  beaucoup  de  déviations  des  .règles 
de  l'Église  à  redresser.  Nous  avons  fait  à  ce  sujet  à 
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V.  M.  les  plus  vives  remontrances  tant  pjtr  écrit 
que  de  bouche,  m|iis  nous  nWons  pas  encore  eu 
la  cdnsolation  d'en  f  oir  les  effets. 

Quant  à  rexëcution  du  concordat  pour  le 
royaume  d'Italie,  les  plaintes  que  nous  avons  faites 
depuis  longT temps  en  présence  de  V.  M. ,  et  que 
nous  ne  pouvons  que  répeter,  ne  regardent  pas 
seulement  le  mode  dont  on  a  procédé  dans  l'exé- 
cution du  concordat;  elles  regardent  l'essence  des* 
choses  qui  ont  été  faites. 

Nous  avons  démontré  à  V.  M.  que  les  ordon- 
nances qu'elle  a  fait  promulguer  à  Milan  sont  en 
opposition,  non  seul^ent  avec  la  discipline  ac- 
tuelle de  rÉglise  que  le  concordat  a  main- 
tenue ,    mais  aussi  avec  les  articles    convenus 

mêmes. 

Nous  l'avons  de  ncAiveau  démontré  dans  Les 
papiers  qUe  nous  avons  dernièrement  fait  passer 
au  cardinal  Fesch.  ^n  nous  fait  de  tous  côtéMes 
représentations  sur  les  désordres  qui  se  sont  glis- 
sés dans  le  régime  ecclésiastique',  sur  le  détriment 
'qu'en  ressentent  la  ^ligion  et  le  salut  des  âmes , 
et  sur  l'impuissance  où  sont  les  évêques  de  remé- 
dier à  ces  maux. 

Au  lieu  de  nous  consoler  sur  ces  objets,  comme 
nous  avions  droit  de  l'attendre,  Y.  M.  nous  dit 
'  dans  sa  lettre  que  ce  qaEUe  a  fait  à  Milan^  £lle  le 
fera  à  Naples  et  partout  où  son  pouvoir  s'étendra. 
Nous  espérons  que  la  religion  de  V.  M.  ne  per- 
mettra pas  qu'EUe  fasse  ce  qu'Elle  antionce  ;  Elle 
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ne  pèarroit^  en  effet ^  le  faire  sans  agir  contre  les 
règles  de  l'Eglise  ^  et  s'attribu^  ce  qui  appartient 
à  la  seule  autorité  apostoliqijl.  ^ 

Tels  sont  les  sentimenis  sincères  que  là  voix  de 
notre  consciefice  nous  dicte  relativement  aux 
points  contenus  dans  la  lettre  de  V.  M.  Nous  avons 
été  obligé  de  nous  étendre  sur  tous ,  parce  qu'il 
nous  a  paru  qu'il  n'y  en  avoit  pas  un  seul  qu'on 
^ût  passer  sous  silence.  Si  la  main  du  Seigneur  ne 
nous  avoit  pas  soutenu ,  le  coup  inattendu  dont 
la  lecture  de  cette  lettre  nous  a  frappé ,  nous  au- 
rôit  fait  succomber  sous  le  poids  de  l'affliction. 
Nous  avons  élevé  notre  ame  à  Dieu ,  et  avons  or- 
donné des  prières  pour  implorer  son  assistance. 
A  l'exemple  de  ce  qui ,  dans  des  affaires  de  cette 
importance,  a  été  pratiqué  par  nos  prédécesseurs, 
nous  avons  convoqué  notfe  collège ,  et  avons  mis 
sous  ses  yeux  la  lettre  de  Y.  M.  pour  diriger  nos 
paS^ar  la  maturité  des  con4|ls  que  nous  avons 
voulu  qu'on  nous  donnât  avec  pleine  liberté. 

Tout  ce  que  nous  avons  exposé  à  Y.  M.  est  le 
résultat  des  lumières  que  no^s  avons  implorées  du 
Très-Haut,  et  de  nos  réflexions  domme  de  celles 
de  notre  collège.  Intimement  convaincu  que,  sans 
ihanquer  à  Dieu^  aux  hommes,  à  nous-méme, 
aux  devoirs  inséparables  de  notre  caractère,  nous 
ne  pouvons  donner  une  autre  réponse  à  Y.  M.; 
nous  la  présentons  à  l'élévation  de  son  ame  et  k' 
la  générosité  de  son  cœur,  avec  tout  le  courage 
que  nous  inspire  une  conscience  pure  et  une 
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raison  guidée  par  le  sentiment  intime  de  la  vé-* 
rite, 

y.  M.  dit  que  nous  voulons  le  bien ,  et  Elle  a 
raison  de  le  dire.  Qu'Elle  ajoute  que  nous  voulons 
ie  contentement  de  Y:  M.;  que  nous  sommes  ani- 
mé du  plus  vif  déSir  de  lui  iu>mplair^,  et  que 
quand  nous  nous  opposons  à  ses  désirs  ,  c'est  la 
seule  force  de  la  connoissance  de  nos  devoirs  qui 
nous  empêche  de  les  seconder.  Qu'Elle  se  persuade 
aussi  que,  c^mme  nons  voulons  le  bien,  ainsi 
le  veulent  aussi  ceux  qui  nous  entourent ,  et  qui 
partagent  avec  nous  les  ^entimens  d'attacheipent 
et  de  respect  pour  Y.  M.  Ce  ne  sont  pas  les  insl- 
nuatious  d'aulrui,  c'est  la  seule  certitude  qu'il  n<e 
noiis  est  pas  permis  d'agir  autrement,  qui  déterr 
nrine  nos  résolutions. 

Au  milieu  de  tant  de  tribulations  qui  nous  acr- 
câblent,  nous  n'avons  d'autre  soutien  que  la 
droiture  de  nos  intentions  et  la  confiance  que 
*nous  inspirent  la  justice  de  notre  cause ,  ain^i 
que  l'espoir  que  l'affection  filiale  de  Y.  M.  répon- 
dra à  l'effusion  de  notre  tendresse  paternelle.  Npus 
nous  flattons  que  Y.  M.  rendra  la  paix  à  notre 
cœur,  et  fera  cesser  les  craintes  de  l'Eglise  j  nous 
espérons  que  ce  qui  nous  à  tant  effrayé  n'étoit  ' 
qu'une  bourrasque  ou  une  averse  à  laquelle  le 
f^lme  succédera.  * 

Mais  si  nous  nous  étions  trompé,  et  que  le 
cœur  de  Y.  M.  ne  fût  pas  touché  de  nos  paroles^ 
ToM.  I.  4 
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ittoas  flonfirirons  avec  une  résignation  évangéli^ 
que  tout  ce  qui  pourra  nous  arriver.  Nous  nous 
soumettrons  à  toute  espèce  de  calamité  en  Fac- 
ceptant  de  la  main  de  Dieu ,  mais  la  vérité*  triom- 
phera toujours  sur  nos  lèvres  ,  la  constance  à 
maintenir  intacts  les  droits  (fb  notre  siège  régnera 
dans  notre  cœur  et  sera  le  guide  de  nos  actions. 
Nous  affronterons  toutes  les  adversités  de  cette 
vie,  plutôt  que  de  nous  rendre  indigne  de  notre 
ministère ,  en  déviant  de  la  route  qtie  notre  cons- 
cience nous  a  tracée* 

V.  M.  a,  au  commencement  de  son  règne,  réparé 
en  grande  partie  les  calamités  ^ue  l'Église  avoit 
souffettcl  en  France.  Elle  ne  voudra  pas  aujour- 
d'hui appesantir  sa  main  sur  le  chef  de  ITglise 
universelle.  Elle  ne  s'éloignera  pas  de  cet  esprit 
de  sagesse  et  de  prudence  qui  La  distingue ,  et  qui 
Lui  a  fait  connoître  que  la  prospérité  des  gouver- 
nemens  et  la  tranquillité  des  peuples  sont  insépa- 
rablement unis  au  bien  de  la  religion  et  à  celui 
de  la  dignité  de  son  chef» 

Cet  esprit  conduira  V.  M.  à  nous  rendre  la  tran- 
quillité et  à  alléger  nos  peines.  Enfin,  Elle  n'ou- 
bliera pas  qu'au  moment  où  nous  nous  trouvons 
à  Rome  eti  proie  à  tant  de  chagrins ,  il  ne  s'est  pas 
encore  écoijlé  une  année  depuis  que  nous  avons 
quitté  Paris. 

Nous  Lui  donnons  de  cœur  notre  bénédiction 
paternelle. 


t  Si  ) 
Datum  Romœ ,  apud  S.  Mariam  Majorem ,  die 
91  martii  1806,  poutificatas  nostri  anno  septimo. 

Plus  PP.  Vli 

Baonaparte  jugea  à  propos  de  ne  pas  répondre 
directement  à* cette  lettre  pleine  de  dignité  et 
d'onction  ;  mais  une  note  que  M.  de  Talleyrand- 
Périgocd^  son  minstre  des  affaires  étrangères , 
adressa  au  cardinal  Caprara,  et  que  celui-ci  en- 
voya a  Rome  par  le  même  courrier  qui  lui  avoit 
apporté  la  lettre  du  Pape ,  prouve  que  celle-ci 
n'avoit  pas  produit  d'effet. 

Voici  cette  note. 


yUL  Note  de  M.  de  Talleyrand-Périgordj  ministre 
des  affaires  étrangères,  adressée  y  le  iS  avril 
1806 ,  au  cardinal  Caprara ,  légat  du  pape»  d 
Paris. 

Le  soussigné  ministre  des  relations  extérieures 
est  chargé  de  faire  connoître  à  S.  Em.  M.  le  car- 
dinal Caprara,  légat  du  Saint-Siège ,  que  S.  M.  voit 
avec  peine  Fesprit  qui  anime  la  cour  de  Rome,  et 
fi'afflige  de  la  voir  suivre  un  système  doiit  il  est 
impossible  de  découvrir  les  motifs ,  et  dont  Tin- 
faillible  résultat,  malgré  les  bonnes  dispositions 
de  la  France^  doit  être  de  lui  faire  perdre  les 
biens  et  les  avantages  qu'elle  en  a  recouvrés,  et 
jne  peut  maintenir  que^  par  la  bienveillance  de 

4* 


(  5a  ) 
l'empereur.  L'état  actuel  de  Fltalie  est  contia» 
Tout  ce  qui  en  a  été  déclaré  n*eat  qu'une  expo- 
sition réelle  de  la  véritable  situation  de  cette  con- 
trée ;  l'empire  françois  en  embrasse  »  en  renferme 
toutes  les  parties.  Les  armées  françoises  occupent 
et  défendent  les  différena  points  âe  la  Péninsule. 
Ainsi 9  par  la  considération  seule  de  leur  sûreté, 
il  convient  qu'il  n'y  soit  souffert^  et  à  Rome  pas 
plus  qu'à  Florence  )  ni  agent  anglois^  ni  agent 
russe,  et  moins  encore  aucun  agent  du  roi  de 
Sardaigne  ou  de  l'ancienne  dynastie  napolitaine. 

La  politique  de  la  cour  de  Rome^  qui  doit  être 
toute  de  prudence  et  de  sollicitude  pour  la  tran- 
quillité de  l'Italie  y  auroit  dû  seule  lui  faye  sentir 
la  né^ssité  de  cette  mesure.  Il  en  i^  été  autre- 
ment. Des  conseils  perfides  ont  réussi  à  égarer 
l'esprit  du  Saint- Père ,  à  lui  inspirer  de  fausses 
idees^  et  à  le  conduire^  par  des  craintes  mat  fon- 
dées, à  des  démarches  irréfléchies,  dont  les  con- 
séquences ne  peuvent  qu'être  funestes  au  Saint- 
Siège. 

Déjà  S.  M. ,  à  une  époque  antérieure  y  avoit  eu 
lieu  de  se  plaindre  que,  dans  un  temps  où  la  coa- 
lition ae  montroit  formidable,  et  annonçoit  des 
vues  proportionnées  à  l'opinion  qu'elle  avoit  de 
sa  puissance ,  la  cour  de  Rome  ne  fût  point  telle 
que  nous  avions  le  droit  de  l'espérer.  Les  ennemis 
de  la  France  prévalurent  à  un  tel  point  sur  les 
conseils  de  cette  cour,  qu'on  s'^y  porta  jusqu'à 
menacer  de  renvoyer  le  ministre  françois,  c'està- 
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dire  ga'on  y  envisagea,  sans  frémir,  la  perspective 
d'ane  guerre  avec  la  France.  S.  M.  Femperear  dut 
voir,  dans  une  telle  résolution ,  une  offense  à  ses 
sentimens  et  à  sa  puissance.  Mais  il  fit  taire  son 
juste  ressentiment,  retenu,  comme  il  l'étoit,  par 
l'estime  et  la  vénération  personnelle  qu'il  porte 
au  Sâint-Père.  Cependant,  cette  modération  n'a  fait 
qu'enhardir  les  agens  de  l'influence  étrangère,  qui 
n'ont  pas  craint  de  conseiller  et  de  persuader  au 
Saint-Père  de  donner  communication  des  lettres 
même  qu'il  avoit  reçues  de  l'empereur.  S.  M.  est 
désormais  avertie  de  ne  plus  prendre  dans  ses 
propres  sentimens  la  règle  de  sa  conduite  à  l'égard 
des  princes,  dont  la  situation  et  les  dangers  peu- 
vent l'intéresser;  et  dorénavant  Elle  £pra  traiter 
par  aea  ministres  toutes  les  affaires  que,  par  des 
sentimens  particuliers  d'affection ,  Elle  aimoit  à 
traiterEile-méme,  maisEUe  ne  s'attendoit  pas  que  le 
premier  exemple  d'un  abus  de  confiance,  de  souve* 
rain  à  souverain,  lui  fût  donné  par  le  Saint-Père. 
•  Le  soussigné  a  l'ordre  exprès  de  déclarer  à 
S.  Em»le  cardinal  légat,  que  S.  M.  l'empereur  est 
déterminée  à  ne  pas  souffrir  que ,  dans  aucune 
partie  de  l'Italie',  il  y  ait  un  ministre  d'une  puis- 
sance avec  laquelle  là  France  est  en  guerre;  et 
que  si  les  gôuvernemens  des  différens  souverains 
de  ritalie  ne  prennent  point  des  mesures  sévères 
et  sûres  pour  y  établir  une  police^  telle  que  les 
ennemis  de  la  France  ne  puissent  rien  tramer 
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contre  les  armées  françoises,  Elle-même  se  craîra 
autorisée  et  contrainte  à  y  suppléer. 

Le  soussigné  croit  de  plus  qu'il  est  de  son 
devoir  d'observer  que  toute  machination^  qui  ten- 
droit  à  inspirer  de  l'inquiétude  aux  peuples  de 
Rome  et  de  l'Etat  ecclésiastique ,  et  à  troubler^  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  l'ordre  et  la  tran* 
quillité  qui  régnent  dans  ce  pays,  aboutirait  à  des 
résultats  entièrement  opposés  à  celui  que  les 
instigateurs  de  ces  désordres  se  flatteroient  d'en 
obtenir. 

Le  soussigné  croit  superflu  défaire  remarquera 
S.  £m.  y  que  l'objet  des  observations  qui  précèdent, 
et  toutes  les  conséquences  qui  pourroient  résulter 
de  la  boiAe  ou  de  la  mauvaise  conduite  de  la  cour 
de  Rome,  sont  absolument  étrangères  aux  inté- 
rêts de  la  religion,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
principes  et  aux  devoirs*  spirituels.  S.  M.  se  fera 
toujours  une  loi  sacrée  de  se  tenir  à  la  croyance 
et  à  la  pratique  générale  de  l'Eglise  ;  mais  Elle  est 
persuadée  que ,  dans  cette  stricte  observation  deâ 
règles  religieuses ,  Elle  reste  indépendante  et  libre 
à  l'égard  4n  maintien  des  droits  politiques,  et  de 
la  disposition  temporaire  des  droits  de  la  terre^ 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à 
S.  Em.  M.  le  cardinal  Caprara  l'assurance  de  Sa 
plus  haute  considération. 

Paris,  ce  18  avril  1806. 

Signé,  Ch.  Mauf.  Talleyrand. 
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II  est  facile  de  se  représenter  la  sensation  dbir- 
Ibarease  que  la  lecture  de  cette  lettre  produisit 
sur  te  Saint-Père.  La  persérérance  de  Buonaparte 
dans  les  dispositions  qu'il  avoit  montrées  dans  sa 
lettre  du  i3  féyrierjle  dédain  a^ec  lequel  il  passoit 
sur  les  raisons  victorieuses  par  lesquelles  le  sou-* 
verain  pontife  les  avoit  combattues  ;  les  reproches 
que  la  notç  adressoit  à  la  conduite  du  Saint-Père  ; 
enfin  la  menace  clairement  proférée  au  commen- 
cement el  à  la  fin  de  cette  pièce ,  et  qui  annonçoit 
la  perte  de  la  souveraineté  teniporelle  du  Saint-* 
Siège 9  si  le  St.  Père  persistoit  dans|son  refus, tout 
cela  fit  connoître  à  celui-ci  la  ci:ise  inévitable 
qui  se  preparoit.  U  communiqua  la  note  aii  sacré 
collège  ;  et ,  après  avoir  pris  l'avis  de  eette  véné- 
rable assemblée,  il  ordonna  au  cardinal  Caprara 
de  présenter  la  note  suivante^ 

IX.  Note  du  cardinal  Caprara ,  adressée  >  fe  s8 
avril  1 8o6 ,  à  Af.  de  Talleyrand-Périgord. 

Le  cardinal  légat  a  latewe  de  S.  S.  a  l'honneur 
de  faire  connoître  à  V.  Em.  qu'après  avoir  trans- 
mis au  Saint-Père  sa  note  du  i8  avrils  il  a  reçu 
l'ordre  d'y  faire  la  réponse  suivante; 

S.  S.  voit  avec  peine  que  S.  M.  L  et  R.^  dans 
l'élévation  de  son  entendement,  n'apprécie  paa 
l'esprit  qui  anime  la  conduite  du  Saint-Père,  et 
qu'£Ile  trouve  impossible  de  découvrir  les  motifa 
du  système  qu'il  suit.  ^ 

&  S.  n'est  animée  d'aucun  autre  esprit  ^  et  n» 
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suit  aacun  autre  système  que  celui  que  lui  près-* 
crivent  l'essence  de  son  caractère  et  la  cons- 
cience des  devoirs  qui  en  sont  indispensables. 
Rien  dfîhumain,  rien  de  politique  ne  peut  avoir 
part  à  la  conduite  qu'on  lui  reproche.  Les  seuls 
objets  spirituels  et  religieux  en  sont  les  guides. 

LeSaint-Pèrenesauroiyiirigersesactionsd'après 
les  simples  rapports  de  la  souveraineté  temporelle. 
Il  ne  peut  se  détacher  des  devoirs  importans  que  lui 
impose  la  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  de  chef 
suprême  de  l'Eglise,  de  pasteur  universel  du  trou- 
{(eau  catholique,  et  de  père  commun  des  fidèles. 
€ette  qualité  constitue  la  différence  qui  a  lieu 
entre  lui  et  les  autres  princes  séculiers.  Les  devoirs 
qui  en  dérivent  le  privent  de  la  faculté  de  suivre 
les  principes^ d'après  lesquels  c^  princes  sont  les 
maîtres  de  régler  leur  conduite  politique.  Le  Saint* 
Père  qui ,  à  sa  dignité  de  souverain  temporel ,  joint 
le  caractère  bien  plus  sublime  de  souverain  pon- 
tife, ne  peut,  dans  cette  qualité  secondaire,  faire 
tine  chose  contraire  à  celle  qui  constitue  sa  dignité 
principale. 

C'est  pour  cela  qu'il  ne  peut  déposer  le  caractère 
d'apôtre  de  la  paix,  ni  prendre  part  à  auciih  état 
d'hostilité  et  de  guerre  ;  il  ne  peut  démentir  la  qua- 
lité de  père  commun  de  tous  les  fidèles ,  et ,  re- 
gardant les  uns  comme  ses  enfans  ,  les  autres 
comme  ses  ennemis,  parce  qu'ils  sont  ennemis 
des  premiers,  trahir  ^jpffice  d'une  commune  pater- 
nité que  Dieu  lui  a  commis. 
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Pasteur  universel  du  troupeau  du  Seigneur,  il 
ne  peut  ^  soigner  urle  partie  seulement  et  laisser 
l'autre  daûs  l'abandon^  il  ne  peut  couper  aucua 
deâUGils  qui  établissent  un  centre  de  communi- 
cation pour  tous;  iAe  peut  sortir  de  Tétat  de 
neutralité  qui  lui  est  essentiel ,  et  se  placer  dans 
un  état  d'inimitié  avec  aucune  des  puissances  qui 
renferment  dans  leur  sein  un  si  grand  nombre  de 
catholiques.  Tels  sont  les  uniques  et  les  simples 
motifs  qui  animent  l'esprit  et  dirigent  le  système^ 
du  Saint-Père;  il  les  a  manifestés  avec  effusion 
de  cœur,  dans  sa  lettre  adressée  à  S.  M.  ;  il  est 
obligé  dé  les  répéter  ici  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres  ; 
il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

Ce  sont  encore  les  mêmes  motifs  qui  ne  lui  pei^k 
tnettent  pas  de  prendre  pour  règle  de  sa  conduite 
le  pi;incipe  énoncé  dans  la  note  de  Y.  E.;  savoir  : 
qu'il  ne  doit  se  trouver  dans  les  états  de  S.  S. ,  aussi 
peu  que  dans  les  autre^^rties  de  l'Italie,  aucun 
ministre  d'une  puissance  avec  laquelle  la  France 
soit  en  guerre.  Si  ce  principe  peut  être  adopté  par 
les  autres  puissances  séculières  de  l'Italie ,  les 
attributs  essentiels  du  sacerdoce  suprême  auquel 
est  unie  la  souveraineté  du  souverain  pontife  y 
ne  permettent  pas  qu'il  lui  soit  appliqué. 

Obliger  le  souverain  pontife  à  exclure  de  son 
état  tout  agent  d'uiie  puissance  ennemie  de  la 
France,  ce  seroit  le  mettre  en  état  de  guerre  avec 
toutes  les  puissances  qui  sont  en  guerre  avec  la 
France.  Etablir  une  telle  maicime,  ce  seroit  le 
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forcer  d'entrer  progressivement  en  état  d'inî-- 
initié  avec  tous  les  souverains,  et  par  cftiséquent 
avec  tous  les  peuples  avec  lesquels,  dans  la  suc- 
cession des  temps  ^  la  France  peut  se  trouv^ea 
guerre.  # 

Le  Saint-Père  pourroit-il  adopter  de  tels  prin- 
cipes, sans  détruire  les  bases  de  sa  mission  divine 
et  sans  violer  les  obligations  les  plus  sacrées? 
L'expulsion  des  agens  des  cours  étrangères  auroit 
êpour  conséquence  que  ces  cours,  provoquées  par 
une  injure  si  grave;  cesseroient,  avec  le  Saint- 
Siège  y  des  communications  dont  la  liberté  est 
essentiellement  nécessaire  au  gouvernement  de 
l'Eglise  catholique.  Si  ces  libres  eommunicationa 
^ont  rompues,  l'influence  du  chef  sur  les  membres 
^Kt arrêtée;  le  système  du  régime  ecclésiastique 
est  troublé,  et,  dans  chaque  guerre,  l'anarchie 
prendra  la  place  de  l'ordre  qui  découle  de  l'unité 
ecclésiastique.  % 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  développer  les  dom- 
mages progressifs  et  immenses  que  cette  aliéna- 
tion successive  de  l'esprit  des  souverains  etdea 
peuples  causeroit  aux  catholiques  et  à  l'Église > 
ni  d'entrer  dans  le  détail  des  dangers  dont  elle 
seroit  menacée  par  cette  interruption  des  commu- 
nications et  pai^  la  désunion  qui  en  naitroit  y^  1^ 
chose  parle  d'elle-même. 

L'histoire  d'Europe  fait  voir  que  »  dans  l'espace 
de  peu  d'années,  la  guerre  s'est  étendue  successi- 
vement à  toutes  les  nations  qui  composent  cette 
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partie  ia  moQde.  En  adoptant  le  système  auquel 

on  veut  l'astreindre ,  le  souverain  pontife  se  trou- 
veroit ,  dans  une  période  de  peu  d'années ,  exposé 
au*  danger  d'offenser ,  l'un  après  l'autre  >  tous  les 
"souverains ,  même  les  plu»  attachés  à  la  religion , 
qui ,  dans  les  vicissitudes  incalculables  des  événe- 
meof -,  seroient  devenus  Its  ennemis  de  la  France. 
Le  Saint-Père  peut-il^  par  l'admission  d'un  tel 
système,  entièrement  nouveau  dans  l'histoire  de 
l'Eglise ,  être  le  premier  à  placer  dans  cet  état  per- 
manent les  vicaires  de  Jésus -Christ,  les  succes*- 
seurs  de  saint  Pierre,  pour  qui  tous  les  cathc^iques 
du  monde  forment  un  seul  peuple ,  sur  lequel 
ils  doivent  étendre  également  leur  vigilance  pas- 
torale et  leur  affection? g 

A  tout  cela  le  Saint- Père  ajoute  que  «l'astreindre 
a  expulser  de  son  sein  les  ministres  des  puissances 
étrangères  aussitôt  que  celles-ci  deviendroient  les 
ennemis  de  la  France ,  ce  seroit  déclarer  que  l'in- 
dépendance d'une  souveraineté  respectée  pendant 
dix  siècles  et  reconnue  de  tous  les  souveraiiu^,  y 
compris  les  non-catholiques ,  a  cessé  d'avoir  lieu; 
ce  seroit  consentir  que  les  papes ,  de  souverains 
absolus,  devinssent  leis  vassaux  et  les  sujets  de 
Ifempire  françois. 

Le'Saint-Père  trouve,  dans  ses  sermens,  c'est- 
à-dire  dans^les  obligations  qu'il  a  contractées  im- 
médiatement avec  Dieu,  un  obstacle  invincible 
pour  consentir  à  ce  que  sa  souveraineté  soit  vili-* 
pendée  à  ce  point.  U  a  juré  de  conserver^  mémo 
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an  prix  de  son  sang,  les  droits  d a  Saint-Siège^  et 
de  les  transmettre  à  ses  successeurs  dans  le  même 
état  où  il  les  a  reçus  de  ses  prédécesseurs.  II  ne 
pourroit,  sans  être  parjure,  voir  en  silence  cet 
abaissement  du  Saint«>  Siège ,  et  beaucoup  moins 
encore  y  consentir  ;  car  la  dégradation  de  Findé- 
pendance  de  sa  souveraineté  temporelle  le  prîve- 
roit  aussi  des  moyens  d'exercer  librement  sou  au- 
torité spirituelle. 

Il  s  ensuit  évidemment  que  le  double  lien  qui 
attache  le  Saint-Père,  le  met  dans  l'impuissance 
de  se  Regarder  comme  appartenant  à  Tenripire  fran- 
çais. Si  d'autres  souverains  peuvent  en  faire  partie 
en' entrant  dans  la  fédération ,  et  reconnoissant  ua 
chef  suprême ,  le  Saint^Père  ne  le  peut  pas ,  k 
cause  de  son  caractère  de  paix  et  de  paternité 
universelle,  et  à  cause  de  la  force  des  sermens 
qui  lui  interdisent  de  permettre  que  les  droits  de 
son  siège  souffrent  quelque  diminution  ;  Fun  et 
l'autre  lien  sont  entièrement  spirituels^  aucune 
autre  considération  n'y  a  part. 

S7M.  se  persuadera  plus  facilement  que  ce  sont 
les  seuls  motifs  qui  déterminent  la  conduite  du 
Saint -Père,  %i  Elle  veut  réfléchir  aussi  bien  à 
l'état  présent  des  choses ,  qu'aux  événemena  qui 
se  sont  passés.  Il  n'existe  à  Rome  ni  ministre  ni 
agent  anglois  ou  russe.  Dans  ce  moment,  le  roi 
Ferdinand  n'y  a  pas  même  un  ministre.  D#  la  part 
du  roi  de  Sardaigne  il  ne  s'y  trouve  qu'un  vieux 
expéditionnaire  romain  ^  qui  soigne  les  expédition» 
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êea  affaires  ecclésiastiques.-  La  vérité  de  ces  faits 
est  constatée  même  par  la  femlle  publique  offi* 
cielle  de  Fatis.  Ce  simple  exposé  démontre  qu'un 
acte  publié  dans .  les  circonstances  actuelle^  par 
S.  S.,  relativement  aux  ministres  des  cours  en- 
nemies  de  la  France ,  ne  seroit  d'aucun  intérêt 
po\ir  celle-ci  ;  il  tendroit  seulement  à  mettre  le 
^aint-Père  dans  le  plus  pénible  embarras. 

Si  S.  M.  daigne  rappeler  à  sa  mémoire  la  série 
^es  faits  antécédeus  et  Ja  conduite  constamment 
observée  envers  Elle  par  S.  S.  »  Elle  y  trouvera  une 
preuve  irréfragable  que ,  partout  où  il  n'a  pas  été 
empêché  par  ses* devoirs  sacrés,  le  Saint-Père  s'^t 
constamment  prêté  aux  désirs  de  S.  M.  Les  faits 
n'ont  pas  besoin  d'être  rappelés  ;  ils  sont  connus 
de  tonte  l'Europe,  et  ont  produit  l'opinion  gé- 
nérale d'une  partialité  décidée  du  Saint-Père  pour 
la  France  ;  ne  suSira-t-il  donc  pas  de  faire  ^n- 
noître  à  S.  M.  que  si  cette  fois  S.  S.  ne  peut  pas  se 
plier  à  sa  volonté,  les  seuls  motifs  de  religion  et 
des  devoirs  spirituels  auxquels  il  ne  peut  se  sous- 
traire l'en  empêchent  ? 

L'état  actuel  de  l'Italie  est  connu ,  dit  Y.  Exe.  ; 
mais  S.  M.  connolk  mieux  que  tout  autre  les 
principes  qui  réglât  tes  droits  réciproques  des 
natipns.L'é^ndue  des  conquêtes  faites  pendant  la 
guerre  ne  peut  en  rien  altérer  les  droits  des  sou- 
verains, qui  sont  toujours  restés  en  paix.  Les  con- 
quêtes faites  en  Italie  par  les  armes  de  S.  M.  au* 
tant  qu'elles  s'étendent  ^tour  des  états  de  S.  S. , 
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laissent  la  souveraineté  de  S.  S.  dans  le  même  état 
d'une  indépendance  absolue^  dans  lequel  elleâ 
Font  trouvé  placé  depuis  tant  de  siècles.  La  ma- 
jesté de  l'empereur  ne  pourroit ,  dans  sa  rectitude  y 
trouver  dans  ces  conquêtes  aucun  titre  pour  faire 
un  changement  à  Tindépendaifce  de  la  souveraineté 
pontificale. 

y.  £.  ajoute  que  les  armées fraiiçoises  occupent  et 
défendent  les  difiérens  points  de  la  Péninsule.,  et 
que  par  la  considération  seule  de  leur  sûreté  il  con- 
vient qu'il  n'y  soit  soufiert ,  et  à  Rome  pas  plus 
qu'à  Florence ,  ni  agent  anglois^  ni  agent  russe^  et 
i^ins  encore  aucun  agent  du  roi  de  Sardaigne  ou 
de  l'ancienne  dynastie  napolitaine.  Mais  sans  cher- 
cher d'autres  argumeiis^  le  fait  seul  de  la  sûreté 
des  armées  françoises  en  Italie  n'a  aucun  rapport 
avec  la  présence  à  Rome  des  agens  des  cours  belli- 
gértntes.  Ces  mêmes  aritiées ,  marchant  en  divers 
corps  isolés  pour  l'occupation  du  royaume  de 
Pïaples ,  ont  eu  le  passage  le  plus  sûr  et  le  plus 
tranquille  dans  le  sein  des  états  du  pape;  néan- 
moins il  se  trouvoit  alors  à  Rome  plusieurs  de 
ces  agens,  qui  n'y  sont  pas  maintenant. 

£n  réfléchissant  à  la  sérieglp  ces  faits  qui  sont 
sous  les  yeux  de  toute  l'Europe  et  à  l'état  actuel 
des.  choses ,  le  Saint -Père  ne  sait  comprendre  le 
motif  pour  lequel  Y.  E.,  dans  sa  note ,  lui  annonce 
que  si  on  ne  prend  pas  des  mesures  sévères  et 
sûres  pour  y  établir  une  police  telle  que  les  en- 
nemis de  la  France  ne  pissent  rien  tramer  contjre 
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les  armées  françoises ,  S.  M.  se  croira  autorisée  et 
contrainte  à  y  suppléer.  Tout  {e  qui  a  précédé 
l'état  actuel  des  choses ,  est  le  pli|^  sûr  garanr  de 
l'énergie  et  de  l'efficacité  des  mesures  prises  par  le 
Saint-Père  pour  la  tranquillité ,  jamais  troublée  % 
des  armées  françoises.  Les  peuples  de  l'Etat  pontr- 
fical  non  seulement  ne  leur  ont  causé  aucune  in- 
quiétude, mais  ils  se  sont  prêtés^  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde ,  à  contenter  jusqu'au  dernier 
soldat.  C'est  un  fait  que  tous  les  commandant  de 
l^armée  et  le  ministre  de  France  ont  attesté.  On  ne 
peut  désirer  aucune  preuve  plus  convaincante 
pour  dissiper  toute  crainte  de  tumulte  et  de  trame 
contre  les  armées  françoises. 

^elle  nVipas  été  ensuite  la  surpriA  du  Saint* 
Père  de  voir^ qu'on  réitère  le  reproche ,  comme 
s'il  avoit  menacé  de  rerlvoyer  le  ministre  de 
France  ,  reproche  écarté  par  S.  S.  même  daqs  uno 
autre  lettre  adressée  à  ce  sujet  directement  à  S.  M., 
le  i5  novembre,  et  où  se  trouve  la  démonstration 
la  plus  claire^  qu'on  n'a  jamais  pensé  à  un  tel 
renvoi. 

Mais  l'étonnemept  du  Shiint-Fère  a  été  plus 
grand  et  plus  douloureux  encore  de  se  voir 
accusé  d'avoir,  par  le  conseil  des  agens  de  l'in- 
fluence étrangère  ,  donné  communication  des 
lettres  qu'il  ayoit  reçues  de  l'empereur,  et  d'avoir 
ainsi  foumi*le  premier  exemple  d'un  abus  de  con- 
fiance de  souverain  à  Souverain. 

Si  le  Saint-Père  a  communiqué  à  son  conseil 
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privé  la  lettre  de  S.  M^ ,  il  Ta  fait  sous  le  sceau  d  tl 
secret  le  plus  rLgoureus:,  qui  puisse  Vobservor 
m'ftne  dans  les  consultations  religieuses  les  plus 
impénétrables  :  mais  cette  communication  ne  loi 
a  pas  été  suggérée  par  des  agens  de  l'influence  étran- 
gère j  qui  n'existent  pas  auprès  de  sa  personne. 
L'ignorance  dans  laquelle  on  est  généralement  du 
contenu  de  cette  lettre,  suffit  pocir  prouver  que 
les  conseils  d'une  influence  étrangère  ne  peuvent 
avoir   contribué  'à  la  communication   de  cette 
pièce ,  faite  en  secret  aux  seuls  cardinaux.  S.  S. 
devoit  communiquer  aux  cardinaux  le  contenu 
de  cette  lettre  de  S.  M.  pour  s'assurer  qu'elle  avoit 
bien  compris  le  sens  des  demandes  que  la  lettre 
renfermoi^,  et  des  principes  dont  on Jes  dériyoit , 
et  qui  étoîent  l'objet  de  la  consultation.  Si,  nRlgré 
le  soin  que  S.  S.  a  pris  à  cet  égard,  il  est  arrivé  que 
le  ministre  de  S.  M.  a  douté  que  l'état  de  laquestion 
ait  été  exposé  dans  soa  vrai  jour  aux  cardinaux 
consultés  ,   comme  ce  ministre    s'est   exprimé , 
qu'auroit-on  pensé  si  on  leur  avoit  fait  un  secret 
de  la  lettre  de  S.  M  ?.D'un  autre  côté  il  n'existé  pas 
die  secret  entre  le  souf^erain  et  son  conseil  privé  et 
intime  qu'il  est  obligé  de  consulter  ;  il  ne  se  commet 
pas  d'abus  quand  1^  lettre  d'un  souverain  est  com- 
muniquée à  ce  seul  conseil,  et  beaucoup  moins 
encore  lorsqu'elle  est  communiquée  avec  l'ordre 
le  plus  positif  et  sous  le  serment  exprès  de  ne  pas 
en  parler.  •  • 

Le  Saint -Père  ne  conçoit  pas  ensuite  à  quel 
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propos  V.  Exe. ,  dans  sa  note ,  fait  les  observations 
^a'on  y  lil  relativement  à  des  machinations  qui 
tendroîént  à  inspirer  de  l'inquiétude  aux  peuples 
de  Rome  et  de  TEtat  ecclésiastique.  Tandis  quo 
V.  Exe.  eHe-même  avoue  que  dans  ce  paysrègiient 
l'ordre  et  la.  tranquillité j  fruits  indubitables  des 
soins  du  gouvernement,'  il  sera  difficile  de  trouver 
comment  a  pu  naître  un  pareil  soupçon  de  machi- 
nations, et  ce  qui  peut  avoir  donné^lieu  à  des 
«vertissemens  si  désagréables.  Le  Saint-Père  a 
expressément  ordonné  au  soussigné  d^  faire  en- 
tendre que  sa  constance  inébranlable  danà  l'exécu- 
tion de  ses  propres  devbirs  ne  se  manijTestera  jamais 
aulreraenl;  que  par  des  moyens  ouverts,  légaux  et 
tels  qu'ils  conviennent  à  son  caractère  sacré ,  et 
que  s'il  étoit  assez  malheureux  pour  que  S.  M.  ne 
continuât  pas  à  lui  accorder  les  s^ntimens  d'un 
amour  filial ,  il  ne  renonceroit  pourtant  jamais  à 
ceux  d'une  affection  paternelle  qu'il  a  voués  à  S.  M. 
Imperturbable  dans  ces  maximes  ^  le  Saint-t'ère 
sent  douloureusement  le  poids  des'  menaces 
que  la  note  de  Y.  Exe.  profère  contre  les  domaines 
du  Saint-Sîége.  Néanmoins  la  confiance  qu'il  *a 
dans  la  droiture  ^  la  justice  et  la  magnanimité  de 
S. 'M.  ne  l'abandonne  pas.  Sa  conscience  lui  dit 
que  son  opposition  n'a  d'autre  source  que  l'intime 
conviction  de  ce  qu'il  doit  au  salut  de  la  religion 
et  aux  liens  spirituels  dont  il  ne  peut  se  détacher; 
il  se  flatte  donc  que  6.  M.  ne  voudra  pas  lui  faire 
un  crime  de  ce  qti'il  remplit  ses  devoirs ,  ni  l'op- 
ToM.  L  5 
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primer  de  cette  même  main  par  laquelle  Elle  a 
promis  àe  le  «outenir. 

S.  S.  observe  que  S.  M.  a  été  induite  en  erreur 
lorsqu'onXui  a  fait  croire  qu'il  soit  possible  d'at- 
tenter aux  droits  temporels  du  Saint-Siège^  par 
suite  d'un  mécontentement  inspiré  par  la  cour  de 
Rome  j  sans  agir  contre  les  intérêts  de  la  religion. 
La  spoliation  de  l'Eglise  romaine  de  ses  droits 
temporels  et  de  ses  possessions ,  par  elle-même  n'est 
pas  étrangère  aux  intérêts  de  la  religion,  puis- 
qu'elle es|  en  opposition  avec  la  maxime  générale 
établie  dans  l'église  de  Dieu ,  qui  condamne  qui- 
conque prive  cette  église  4lès  biens  consacrés  à 
Dieu;  mais  elle  est  encore  beaucoup  moins  étran- 
gère aux  intérêts  de  lalreligion^  sous  le  rapport 
des  motifs  purement  spirituels  qui  dirigent  cette 
même  conduite  du  Saint -Pèrè^  pour  laquelle 
on  le  menace  de  conséquences  si  funestes  au  tem- 
porel du  siège  apostolique.  Ces  motifs^  ainsi  que 
le  Saint-Père  Ta  démontré  >  tiennent  directement 
aux  intérêts  les  plus  essentiels  de  la  religion 3  ils 
dépendent  même  uniquement  de  la  considération 
1E(e  ses  intérêts.  Si  S.  Ml  se  décidoit  à  violer  les 
droits  tethporels  du  Saint-Siège,  pour  le  punir 
d'une  conduite  uniquement  suggérée  par  l'intérêt 
de  la  religion,  quel  prétexte  pourroit  Jamais 
faire  illusion  à  S.^  M. ,  au  point  de  lui  faire  regarder 
-  une  telle  action  comme  étrangère  aux  intérêts  de 
l'Eglise  même  ? 

Enfin  la  spo^ation  du  temporel  du  Saint-^iége 
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fie  peut  être  regardée  comme  étrangère  aux  in* 
-0  térêtfl  de  la  religion ,  quand  on  réfléchit  au  tort 
incalculable  qui  en  rejailliroit  sur  la  religion  elle- 
même^  si,  en  lui  faisant  perdre  la  souveraineté,  bu  la 
privoit  ainsi  des  avantages  <me  cette  souveraineté 
procure  à  la  primauté  de  son  chef  et  à  sa  libre  in- 
fluence et  communication.avec  .toutes  les  nations 
et  tous  les  individus  qui  professent  la  religion  d^ 
Jésus-Christ. 

•  Qua»d,  pour  comble  de  sm  adversités ,  le  Saint-« 
Père  verroit  réalisées  les  menaces  dont  on  veut 
l'effrayer,  lié  par  ses  sermens  et  par  l'intérêt  de  la 
religion,  il  ne  pourroit  renoncer  aux  droits  de 
son  siège.  Toutefois  il  espère  j  dans  le  secours  du 
Seigneur  et  dans  la  droiture  éclairée  de  S.  M.  ^ 
qu'il  ne  sera  pas  réduit  à  cette  triste  situation. 
'  Mais  si,  parles  desseins  impénétrables  deBieu,  il 
arrivoit  que  la  même  main  qui  a  relevé  en  France 
les  autels,  et  rétabli  1^  libre  exercice  du  culte^ 
s'appesantît  sur  son  chef,  le  Saint- Père  souffrira 
en  punition  de  ses  péchés  ;  il  aimera  mieux  suc- 
comber ^victime  de  ses  devoirs ,  avec  la  conscience 
de  son  innocence ,  plutdt  que  de  se  soustraire  à  la 
tempête  en  trahissant  ses  obligations  et  la  voix  de 
sa  conscience.  Sa  constance  et  là  cause  de  son  sa-* 
orifice  lui  mériteront  la  miséricorde  divine  qui  ne 
s'étendra  pas-  moins  sur  lui  que  sur  ses  sujets.  Le 
monde  entier  et  la  postérité  sauront  que  le  vicaire 
de  Jésus-Christ  ne  s'est  pas  rendu  indigne  de  son 
caractère;  et  au  milieu  de  ses  malheurs  il  trouvera 
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quelque  consolation  dans  sa  conviction  et  dans 
celle  de  l'univers,  que  dans  toute  sa  conduite  en- 
vers la  France  il  n'a  pas  mérité  un  pareil  trai- 
tement. 

Tourmenté  de  taiit  d'angoisses,  le  Saint-Père 
trouveroit  un  soutien  dans  les  sentimens  religieux 
exprimés  dans  la  note  de  Y.  Êxc,  ou  Elle  dit  que, 
dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  principes  et  aux  de- 
voirs spirituel  s,  S.  M.  se  fera  toujours  une  loi  sacrée 
de  se  tenir  à  la  croyance  et  à  la  pratique  génériale 
de  l'Eglise.  Cette  déclaration  confirme  S.  S.  dans 
la  croyance  que  les  intentions  de  S.  M.  relative- 
ment aux  objets  religieux  sont  pures ;^mais  mal- 
heureusement elles  sont  quelquefois  trompées. 

Plus  d'une  fois  S.  S.  a  fait  à  S.  M.»  d«  bouche  et 
par  écrit,  les  plus  pressantes  remontrances  sur 
les  di£férentes  lois  et  ordonnances  qui^  au  préjn-* 
dice  de  la  religion  et  de  ses  ministres ,  ont  été 
publiées ,  tant  dans  l'empirie  françois  que. dans  les 
autres,  états  soumis  à  la  domination  de  S.  M. 
Néanmoins  j  loin  de  recueillir  quelque  fruit  ^le 
ses  sollicitudes  apostoliques^  S.  S.  a  vu,  avec  in- 
finiment de  chagrin ,  qu'aux  premières  plaies  s'en 
soient  continuellement  jointes  de  nouvelles,  et 
que  de  jour^n  jour  l'état  de  la  religion  et  celui  de 
l'Eglise  sont  devenus  plus  tristes. 

'  Les  lois  organiques ,  publiées  à  l'insu  de  S.  S. , 
avec  le  concordat  »  privèrent  en  grande  partie  la 
ï'eligion  d?s  fruits  qu'on  attendoit  pour  die*  en 
France  de  cet  acte  qui  fut  le  plus  beau  monument 
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deTamour  de  S.  M.  pour  k  religion  catholique; 
Vinrent  ensuite  les  ordonnances  multipliées  don- 
nées par  le  ministre  du  culte ,  et  la  publication 
du  Code  civil  ^  qui  furent  autant  de  nouveaux 
coups  portés  en  France  à  la  doctrine  et  à  la  pra^ 
tique  générale  de  l'Eglise. 

Le  concordat  pour  les  provinces  soumises  à  la 
république  italienne  ^  dans  l'établissement  daquel 
on  avoit  en  égard  aux  circonstances  particulières 
et  malheureuses  dans  lesquelles  les  afiaires  ecclé- 
siastiques se  trouvoient  dana  ce  pays^  par  suite  des 
événemens  passés  et  des  abus  commis  par  le  gou- 
vernement républicain ,  fut  encore  une  nouvelle 
preuve  dil^èle  dont  S.  M.,  alors  décorée  du  titre 
de  président  de  cette  république ,  étoit  animée 
pour  la  religion;  mais  celte  œuvre  fut  bientôt 
dégradée  par  les  décrets  du  vice-président.  Melssi 
et  par  les  ordpnnances  postérieures ^lesquellea, 
non  seulement  lésèrent  en  beaucSup  de  parties  le 
coifcordat  lui-même ,  parce  qu'elles  furent  faites 
Sam  le  consentement  du  Saint-Siège,  réservé 
expressément  dans  cette  convention  ,  mais 
étoient  aussi  contraires  à  divers  articles  du  con* 
cordât  même  et  opposées  à  la  discipline  actuelle 
de  l'Eglise,  laquelle^  d'après  ce  concordat^  de  voit 
servir  de  règle  a  tout  ce  qui  n'^auroit  pas  été  ex- 
pressément convenu. 

Lorsque  le  Saint-Père  espéroit  de  la  main  de 
&  B(L  >  à  laquelle  il  eut  recours^  le  reluède  à  detk 
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plaies  si  profondes^  il^a  ru  avec  une  douleur  ex- 
trême que  ces  plaies  s'étendoient  et  quW  en  frap- 
poit  de  plus  mortelles  encore. 

Un  des  exemples  les  plus  récens  est  la  publica- 
tion du  Code  Napoléon  proposé  aussi  comme  loi 
aux  autres  états  d'Italie,  soumis  à  la  domination 
6u  à  l'influence  de  la  puissance  de  S.  M. ,  san» 
qu'on  y  eût  corrigé  les  articles  qui  regardent  le 
divorce  expressément  défendu  par  l'Evangile,  et 
d''autres  dispositions  notoirement  contraires  aux 
lois  de  l'Ëglise  et  aux  pratiques  générales ,  pres- 
crites et  fondées  sur  les  décisions  des  conciles 
œcuméniques,  c'est-à-dire  à  ces  pratiques  aux- 
quelles S.  M.  déclare  qu'EUe  se  fera  un  saint  devoir 
de  tenir, 

•  Un  exemple  récent  en  est  encore  que  ce  con- 
cordat^ ainsi  altéré  et  gâté ,  a  été  étendu  en  Italie , 
sans  aucun  consentement  du  Saint-Slége,  aux 
pays  nouvellement  acquis  qui  n'y  sont  ni  ne  pou- 
voient  y  être  compris ,  vu  la  situation  entièrement 
différente  où  s'y  trouvoient  les  cboses  ecclésiAti- 
ques,  lesquelles  ëtoient  très-loin  d'avoir  éprouvé 
le  même  bouleversement  qu'elle%  avoient  souf- 
fert dans  les  provinces  de  la  république  italienne. 
De  plus,  sous  le  nom  du  concfprdat  et  comme 
conséquence  du  concordat,  la  puissance  tempo- 
relle emploie,  dans  ces  endroits  aussi,  tous  les 
moyens  tendans  à  détruire  en  grande  partie  les 
établissemens  ecclésiastiques  et  religieux  qui  y 
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OOt prospéré ^asqa'à  présent^  pour  y  introduira 
les  mêm^s  abus  qui  affligent  amèrement  l'Eglise 
dans  les  anciAines  provinces  italiennes. 

Les  plus  strictes  obligations  de  son  ministère 
apostolique  ne  permettent  pas  au  Saint-Père  de 
se  tsdre  sur  des  objets  qui  intéressent  de  si  près 
la  très-sainte  religion.  Cependant  les  égards  qu'il 
professe  pour  S.  M. ,  Famour  sincère  quHl  lui 
porte  rengagent  à  s'adresser  de  nouveau  à  S.  M. 
elle-même,  afin  qu'Ëlle  veuille,  bien  appliquer  au 
nallerettède  nécessaire,  et  faire  disparoitre  de» 
lois  et  des  ordonnances  qui  sont  en  opposition 
avec  la  loi  de  I.*-C. ,  avec  les  doctrines,  et  le  bien 
de  l'Eglise. 

Le  Saint-Père  a  une  pleine  confiance  que  la 
religion  de  S.  M.  et  la  sincérité  des  sentimens 
exprimés  dans  la  note  de  Y.  Exe,  né  rendront  pas 
vaines  ces  nouvelles  remontrances,  Sana  ce  re- 
mède qui  est  dans  les  mains  de  S.  M. ,  le  Saint- 
Père  ne  pourroit  pas  ^us  long-temps  manquer 
au  premier  et  essentiel  devoir  de  son  ministère 
apostoUque>  qui,  dans  des-  objets  de  cette  nature 
^ul  regardent  le  salut  des  âmes,  et  la  tranquillité 
des  consciences^  l'oblige  à  élever  publiquement 
sa  voix  pbuT  faire  connokre  aux  fidèles  la  route 
de  la  vérité  et  celle  de  Terreur. 

S.  &  a  chargé  le  soussigné  d^engager  Y.  Exe.  à 
porter  à  la  connoissance  de  S.  M.  les  sentiment 
qu'EUe  vient  d'exprimer,  et  à  répéter  encore  une 
lois  qu'aucune  vue  humaine  n'y  a  part;  que  lea^ 


déterminations  de  S.  S.  ne  lui  ont  pai  été  inspirées 
par  ses  conseils ,  mais  qu'elles  sont  le  fruit  de 
l'intime  conviction  qui  ne  lui  permet  pas  d'y  rien 
changer,  sans  se  rendre  coupable  devant  Dieu^  et 
se  soustraire  aux  'devoirs  indispensables  qui  sont 
inbéreris  au  ministère  auquel  la  providence  di- 
vine l'a  appelé.  Partout  où  le  Saint-Père  ne  trou- 
vera pas  d'obstacle  de  cette  nature,  il  continuera 
d'avoir  pour  S.  M.  tous  les  égards  que  lui  inspi- 
rent l'estime-,  la  bienveillance  et  l'amitié  particu- 
lière qu'il  professe  pour  la  nation  frfinçoise.  11 
secondera  en  cela  les  mouvemens  de  son  cœur  ; 
la  conduite  qu'il  a  constamment  tenue  offre  à 
S.  M.  un  témoigilage  irréfragable  de  la  loyauté  et 
de  la  candeur  de  ses  sentimens. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Rome,  Je  a8  avril  1806. 

* 

G.  B.  cardinal  Caprâiela. 

Cette  réponse  étoit  sur  le  point  de  partir  pour 
Paris ^  lorsqu'on  reçut,  par  Un  courrier  extraor- 
dinaire ,  deux  autres  notes  que  M.  de  Talleyrand- 
Périgord  avoit  adressées  les  528  et  3o  avril  au 
cardinal-légat.  \ 

On  ne  sauroit  exprimer  la  sYirprise  et  la  dou- 
leur que  la  lecture  de  ces  deux  notes  causa  au 
souverain  pontife.  Les  accusations  noires  et  ab- 
surdes qu'elles  renfermoient ,  ne  pouvbient  avoir 
été  inventées  que  par  des  ennemis  jurés  du  Saint-- 
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y  OU  plutôt  elles  avoient  été  forgées  exprès, 
pour  servir  de  prétexte  aux  mesures  violentes 
que  Buonaparte  avoit  résolues^  et  qui  dévoient 
mettre  fia  à  la  domination  temporelle  du  Pape. 
Noos  allons  placer  ici  d'abord  la  première,  de  ces 
deux  notes. 


X.  Note  de  M.  de  Talleyrand-Périgord ,  adree^ 
sée  y  le  aS  avril  1 806 ,  au  cardinal  Caprara. 

Lorsque  le  soussigné  ministre  des  relations  ex-* 
térieuresa  fait  connoître  à  S.  Em.  Mgr.  le  cardinal 
Caprara  avec  quelle  peine  S.    M.  remarquoit  la 
tendance  actuelle  des  dispositions  de  la  cour  do 
Rome,  il  espéroit  n'avoir  à  ajouter  aucun  nou- 
veau grief  à  ceux  qu'il  venoit   d'exposer,  et  il 
pensoit  que  le  Saint* Siège,  promptement  frappé 
de^dangers  du  système  où  il  venoit  de  s'engager^ 
en  reviendroit  à  des  mesures  de  confiance   et 
d'amitié  envers  la  France.  Mais  chaque  jour  dé- 
voile des  dispositions  dont  S.  M.  ne  peut  qu'être 
profondément  blessée.  De  nouveaux  impots  sont 
mis  à  Rome  sur  le  peuple;  on  lui  fait  accï'oire 
qu'ils  sont   destines  à  payer  la  nourriture  de 
l'armée  françoise,  et  on  les  rend  plus  vexatoires 
'  pour  en  faire  rejaillir  plus  de  haine  contre  la 
France.  Cependant  le  Saint-Siège  n'a  aucune  dé- 
pense à  faire  pour  les  troupes  de  S.  M.,  qui,  par 
une  bienveillance  particulière  envers  lui,  a  tou* 
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jours  acquitté  les  dépenses  da  passage,  de  son 
armée.  S.  M.,  justement  mécontente  de  voir  sur- 
charger d'impôts,  en  son  nom,  un  état  auquel 
Elle  a  toujours  montré  intérêt  et  amitié ,  ne  peut 
voir  dans  une  mesure  semblable  qu'une  injure 
dont  Elle  a  lieu  d'attendre  réparation,  et  qui  au- 
roit  évidemment  pour  but  de  gâter  l'opinion  et 
de  l'aigrir  contre  la  France. 

S.  M.  est  d'ailleurs  informée  qu'un  grand  nom-- 
bre  de  chefs  de  bandes  se  réunissent  à  Rome.  Un- 
tel  rassemblement  ne  peut  avoir  lieu  à  l'insu  da 
gouvernement  de  Rome*;  il  ne  peut  être  formé* 
que  dans  les  plus  sinistres  projets  contre  les  Fran- 
çois qui  iroient  rejoindre  l'armée;  enfin  toutes  les 
circonstances  forcent  à  reconnoître  qu'on  veut 
renouveler  le  système  du  cardinal  Busca,  et  que 
ceux  qui  n'auroient  pas  assez  de  force  contre  un& 
armée,  en  auroient  encore  contre  des  traineurs  et 
des  soldats  dispersés.  S.  M.  se  refuse  toujouts  à 
croire  que  ce  soit  de  l'aveu  du  Saint-Père  quer 
s'organise  secrètement  ce  système  d'attaque  et 
d'inimitié;  mais  retrouvant  à  Rome  des  disposi- 
tion9  telles,  qu'elles  dépassent  ce  que  faisoit  la. 
reine  de  Naples,  au  temps  de  sa  plus  forte  haine 
contre  la  France,  S.  Mx  doit  à  sa  dignité  propre  et 
à  la  sûreté  de  son  armée  de  rendre  responsables, 
du  moindre  attentat  qui  seroit  dirigé  contre  un 
soldat  françoisy  ceux  qui,  par  leur  place,  condui- 
•ent  à  Rome  ces  ëvénemens;et  s'il  y  avoit  entre^ 
eux  quelau'un  qui  fît  plus  particulièrement  ser- 
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vir  anx  malheurs  et  aux  dissensions  cle  Fétat 
rinfluence  que  lui  donneroit  sur  tous  les  autres 
fémineBce  de  ses  fonctions^  ce  seroit  particuliè- 
rement sur  lui  que  porteroit  la  personnelle  res- 
ponsabilité de  la  crise^u'il  aurôit  préparée. 

S.  Em,  Monseigneur  le  cardinal  Caprara  recon- 
noîtra  combien  il  seroit  pénible  à  S.  M.  d'être 
forcée,  après  avoift^puisé  la  voix  des  représenta- 
tions, à  prendre  des  mesures  propres  à^aire  cesser 
un  état  de  choses  si  contraire  à  toutes  les  règles  de 
la  prudence  et  à  tous  les  devoirs  de  l'amitié. 

Le  soussigné  désire  que  S.  Em.  Monseigneur  le 
cardinal  Çaprata,  opposant  ses  conseils  à  ceux  qui 
auroient  égaré  la  politique  du  Saint-Siège ,  cherch0 
a  le  ramener  à  un  système  plus  conforme  à  ses  in- 
térêts, plus  satisfaisant  pour  S.  M. 

S.  £m.  est  priée  de  mettre  la  note  qu'il  a  l'Iion* 
neur  de  lui  adresser,  sous  les  yeux  de  son  gou-^ 
vernement ,  et  d'agréer  lea  assurances  de  sa  res-^ 
pectueuse  considération* 

Paris,  le  a8  avril  1806. 

Signé  Ch.  Maur.  Talleyrand- 

On  dressa  la  réponse  suivante  que  le  cardinal- 
légat  fut  chargé  de  remettre. 
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XI,  Note  du  cardinal  Caprara  à  Af,  de  Talley^n^ 
Périgord ,  en  réponse  à  la  précédente. 

Le  cardiaaMégàt  a  latere  de  S.  S.  n'a  pas  manqae 
de  transmettre  à  son  gouvernement  la  note  que 
y.  E.  lai  a  adressée  le  a8  avril,  et  qui  expose 
deux  griefs  de  S.  M.  I.  et  R.  contre  ce  gouver* 
nement.    • 

Lé  premier  concerne  les  nouveaux  impôts  raïs, 
dit-on,  sur  le  peuple  de  Rome,  pour  lui  faire 
accroire  qu'ils  sont  destinés  à  payer  la  nourriture 
de  l'armée  françoise ,  et  rendus  d'autant  plus  vexa- 
toyres ,  pour  en  faire  rejaillir  plus  de  haine  contre 
la  France. 

Le  second  griefa  pour  objet  le  prétendu  rassem- 
blement à  Rome  d'un  graad  nombre  de  chefs  de 
bandes,  tassemblement  qui  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'insu  du  gouvernement,  et  ne  peut  être  formé 
que  dans  les  plus  sinistres  projets  contre  les  Fran- 
çois qui  iroient  rejoindre  l'armée. 

La  surprise  et  la  douleur  du  Saint-Père  ont  été 
inexprimables  en  voyant  jusqu'à  quel  point  les. 
méchans*  et  les  calomniateurs  sont  parvenus  à 
surprendre  la  religion  et  la  haute  perspicacité  de 
S.M.^et,  qu'à  la  vue  de  tant  de  faits  par]  ans  et  connus 
à  toute  l'Europe,  ils  aient  pu  Lui  faire  concevoir 
sur  la  candeur  dessentimens  d'amitié  et  d'attache- 
ment du  gauvernement  pontifical,  des  idées  si 
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contraires  à  la  vérité,  et  tendantes  à .  dénigrer 
l'honneur  et  la  dignité  de  ce  gouvernement.  S.  & 
a  ordonné  sur-Ie-^hamp  qu'il  y  fut  répondu  de 
la  manière  que  le  cardinal  soussigné  a  l'honnôur 
d'exposer.  Elle  a  miê  tant  d'importance  à  ce  que 
des  idées  si  sinistres  fussent  promptement  effacées 
de  l'ame  de  S.  M. ,  qu'Elle  a  voulu  que  cette  ré- 
ponse fut  portée  à  Paris  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 

Pour  détruire  jusqu'à  Pombre  du  premier  re^ 
proche ,  il  suffit  de  lire  l'Edit  relatif  à  l'assiette  de 
l'impôt  en  question,  édit  dont  un  exemplaire  est 
•  ci-joint.  Le  Saint-Père  ne  peut  pas  .  croire  que 
S.  M.  ait  connu  jusqu'à  présent  cet  édit.  S'il  Lui 
avoit  été  présenté^  Elle  n'anroit  pas  tardé  un  mo- 
ment a  s'apercevoir  que,  pendant  que  la  nécês- 
aité  la  plus  urgente  en  avoit  motivé  la  promulga- 
tion ,  on  y  a  employé ,  à  l'égard  du  gouvernement 
françois,  la  plus  grande  circonspection,  afin  que, 
bien  loin  decauser  aux  sujets  pontificauxle  moindre 
ntéçontentémeyt  contre  l'armée  françoise,  il  pût  au 
contraire  contribuer  à  les  maintenir  dans  leur 
tranquillité  ;  on  a  même  poussé  la  délicatesse  au  . 
point  d'insérer,  dans  l'édit,  des  expressions  hono- 
rables pour  le  gouvernement  françois. 

Par  ces  motifs,  l'Edit  rappelle  aux  sujets  di-^ 
verses  dépenses  qui  forçoient  le  gouvernement  à 
avoir  recours  à  une  ressource  extraordinaire;  il 
&it  nommément  mention  de  celles  qu'avoit  exigées 
Féta^ssement  d'um  cordon  de  santé  contre  la  con« 
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tagion  qai  s'étoit  manifestée  à  Livourne  ;  de  ceUes 
qu'avoit  renduea  nécessaires  le  grand  déborde-- 
ment  du  Tibre,  et  d'autres  frais  extraordinairea. 
Seulement,  après  avoir  dénombré  toutes  ces  causes, 
comme  exigeant  un  subside  momentané ,  Tédit 
parle  aussi  des  dépenses  faites  pcyir  le  passage  des 
troupes  françoises.  Enfin^  l'édit  déclare  y  avec  la 
plus  grande  précision  y  que  la  subvention  or- 
donnée n'étoit  pas  un  impôt  frappé  sur  le  peuple 
pour  l'entretien  de  l'armée  françoise,  mais  un 
simple  pr^t  y  dont  le  remboursement  étoit  assuré 
par  la  promesse  de  la  France  de  restituer  le  mon- 
tant de  la  dépense  faite  pour  son  armée  :  un  article  t 
ajoute  que  ce  remboursement  servira  à  indemniser 
les  prêteurs.  Enfin,  le  gouvernement  a  pris  la 
précaution  de  ne  pas  faire  tomber  ce  prêt  sur  le 
peuple ,  mais  de  le  répartir  sur  la  |^ule  classe  des 
propriétaires,'  dans  le  double  but  de  ne  pas  at- 
teindre la  classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  indi- 
gente et  la  plus  disposée  à  se  plaindre ,  et  de 
faciliter  le  mode  de  restituer  le  pi^t  arux  contri- 
buables ,  comme  l'édit  s'exprime. 

Le  Sâint-Pjère  ne  peut  revenir  de  son  étonne-* 
ment ,  qu'une  mesure  dirigée  aved  tant  de  soin 
pour  tranquilliser  principalement  le  peuple ,  et 
pour  lui  donner  des  espérances  propres  à  concilier 
les  esprits  aux  François ,  ait  été  représentée  à 
S*  M.  sous  un  jour  si  opposé  à  la  vérité. 
^  S.  S.  charge  le  soussigné  de  représenter  que  les 
avances  qu'il  a  fallu  fiE^ire  pour  la  fourniture  d'une 


armëe  entière  j  quia  traversé  TE tat  pontifical  dans 
toute  sa  longueur,  ont  été  d'une  nature  bien  diffé- 
lente  de  celles  qui  ont  eji  lieu  pour  les  précédens 
passages    mcHUentanés    d'une   troupe  beaucoup 
moins  nombreuse,  et  qui  n'ay oit  touché  qu'une 
petite  partie  dft  territoire  de  l'état.   La  situation 
du  trésor  étoit  d'ailleurs  bien  différente  aux  deux 
époques.  Quelque  foibles    que  fussent  ses  res- 
sources ,  elles  avoient  permis  la  première  fois 
d'attendre  le.  remboursement  des  frais  beaucoup 
moindres  des  passages  d'alors,  et  ce  rembourse- 
ment a  été  loyalement  effectué  par  le  gouverne- 
ment françois,  mais  ces  mêmes  ressources  ne  snf- 
fisoient  pas  cette  fois-ci  pour  qu'on  pût  attendre 
le  remboursement  d'une  somme  qui  passQ  déjà 
i^Soo^ooo  piastres,  et  qui  augmente  journellement 
par  le  pass^|^  continuel  de  troupes  fraîches.  Dans 
ce  calcul  oira^compté  pour  rien  les  frais  de  loge- 
ment et  d'hôpitaux  militaires,  ni  la  valeur  des 
bêtes  de  somme  mortes  ou  perdues  pendant  les 
transports. 

Les  caisses  publiques  étant  épuisées,  le  goU'* 
irernement  eut  d'abord  recours  aux  réquisitions 
en  nature.  La  difficulté  de  les  exécuter  prompte-i 
ment,  et  la  déclaration  des  généraux  que  ce  mode 
n'étoit  pas  proportionné  à  la  grandeur  et  à  l'ur» 
gence  des  besoins^  forcèqent  d'y  renoncer. 

Le  général  Sain t-Cyr  lui-même,  dans  une  lettre 
ci-annexée,  fut  celui  qui  donna  l'idée  de  frapper 
toutes  les  ^provinces  de  l'état  d'une  imposition 
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extraordinaire.  Néanmoins  le  goaremement  8*ef-- 
força  de  suspendre  cette  mesure;  il  tâcha  de  pour'' 
voir  aux  besoins  par  le  moyen  de  contrats  avec 
divers  fournisseurs  françois  et  romains^  en  lear 
faisant  les  plus  fortes  avances  qu'il  étoit  en  aon 
pouvoir  de  faire ,  et  leur  abandonnant  pour  leur 
remboursement  complet  certaines  branches  des  re-« 
venus  des  années  futures';  mais  en  peu  de  temps 
les  moyens  de  ces  fournisseurs  furent  épuisés, 
et  ils  réclamèrent  le  payement  de  leurs  avances 
liquidée^. 

^Le  gouvernement  françoi^ayant  tardé  d'efiFec- 
tuer  le  remboursement  qui  avoit  été  sollieité,  le 
souverain  pontife,  destitué  de  tout  secours,  pressé 
de  totfs  côtés,  réduit  ^  la  plus  complète  pénurie, 
privé  aussi  des  revenus  futurs  qui  avoient  été 
cédés  aux  entrepreneurs  pour  le  j^ement  de 
leurs  dépenses  faites,  quel  parti  pouvoit-il  prendre 
pour  continuer  à  fournir  les  sommes  considé- . 
râbles  qu'exigeoit  journellement  le  service  de 
l'armée?  Il devoit^  ou  faire  cesser  toute  fourniture 
à  l'armée,  ou  s'exposer  à  voir  arrêter  t<|ute  espèce 
de  payement,  ce  qui  auroit  causé  ce  méconten-* 
tement  général  qu'on  vouloit  éviter,  ou  enfin  se 
résoudre  à. l'unique  moyen  qui  lui  restoit^  savoir^ 
tie  recourir  à  la  bourse  de  ses  sujets  par  le  moyen 
d'une  nouvelle  subvention. 

Ce  fut  donc  la  force  irrésistible  d'une  nécessité 
impérieuse  qui,  dans  l'urgence  des  circonstances, 
obligea  le  Saint-Père  à  prendre  ce  moyen.  Exis- 
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U|ît-il  ane  manière  à  la  fois  plus  rassurante  pour 
ses  sujets  et  plus  honorable  pour  la  France,  que  de 
donner  à  l'impôt  la  forme  d'un  prêt,  dont  on  an- 
uonçoit  le  remboursement?  comment,  dans  la 
promulgation  Je  cette  subvention ,  le  gouverne- 
ment auroit-il  pu  se  dispenser  d'alléguer,  parmi 
d'autres  causes ,  les  avances  qu'exigeoit  le  passage 
des  troupes?  Outre  la  nécessité  de  montrer  au 
public  la  cause  d^une  urgence  instantanée,  et 
^ui  ne  supportoit  aucun  retard^  pour  obtenir  qu'il 
«nit  dans  le  payement  de  l'impôt  la^  promptitude 
requise ,  n'est-il  pas  probable  qu'yen  passant  sous 
silence  le  motif  qu'on  reproche  aujourd'hui  au 
gouvernement  pontifical  d'avoir  avancé,  on  auroit 
justement  produit  l'inconvénient  qu'on  vouloit 
éviter,  et  qu'on  évita  en  effet ,  en  présentant  cette 
circonstance  de  la  manière  dont  on  a  fait  ? 

Qui  ne  voit  pas  que ,  si  l'on  avoit  passé  cette 
cause  sous  silence ,  le  public  entier ,  qui  ne  pou  voit 
se  faire  illusion,  l'auroit  devinée?  et  s'il  Tavoit 
devinée,  sans  recevoir  en  même  temps  l'assurance 
d'un  remboursement,  le  silence  affecté  du  gou- 
vernement n'auroit-il  pas  véritablement  provoqué 
ce  mécontentement,  qu'en  présentant  cette  garantie 
sous  son  aspect  \t  plus  loyal ,  on  a  eu  la  délicatesse 
de  prévenir  ? 

Le  Sainte-Père  nedoute  pas  que  des  raisons  si  évi- 
dentes ne  détruisent ,  à  l'égard  du  premier  point , 
les  impressions  que  la  seule  calomnie  a  pu  pro- 
duire dans  l'aine  de  S/ftT. ,  et  que  S.  M.  elle-même , 
ToM.  I.  6 
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dans  la  rectitude  de  son  jugeaient,  rendra  justice 
à  la  pureté  des  intentions  et  à  la  délicatesse  de  la  ^ 
conduite  observée  par  le  gouyemement  pontifical 
au  milieu  de  ses  plus  grands  embarras. 

Pour  ce  qui  regarde  la  seconde*  question,  la 
Saint-Père  assure  franchement  d'avoir  la  certitudo 
que  non  seulement  il  n'existe  à  Rome  aucun 
rassemblement  de  chefs  de  bandes,  comme  on  le 
suppose,  mais  qu'il  ne  se  trouve  pas  un  seul  de 
ces  chefs  ni  à  Rome  ni  dans  tout  l'état. 

Déjà  p]  us  d'une  fois  le  cardinal  ministre  a  parlé 
de  la  présence  supposée  de  ces  chefs;  chaque  fois 
notre  sécurité  calma  ses  inquiétudes.  On  l'engagea 
à  indiquer  un  seul  de  ces  individus  j  il  ne  le  put 
jamais.  * 

Soixante  mille  hommes  de  troupes  francoîsea 
ont  traversé  les  Etats  romains.  Je  demande  si  l'on 
peut  désigner  la  moindre  mésaventure  que  des 
militaires  aient  éprouvée  par  le  fait  de  ces  chefs 
de  bandes,  quand  même  ils  marchoient  par  pèlo* 
tons  et  isolés?  Dans  quel  pays  ont-ils  joui,  réunis 
ou  isolément,  de  plus  de  tranquillité  et  de  sûreté? 
Dans  quel  pays  ont-ils  trouvé  une  réception  plus 
hospitalière  et  plus  pacifique  qu'à  Rome  et  dans 
tout  l'Etat  pontifical  ?  • 

A  peine,  dans  l'immense  nombre  de  soldats  qui 
ont  passé  par  tous  les  endroits  de  l'état,  peut-on 
en  compter  un  seul  qui  ait  été  ofiensé  par  suite  de 
quelque  violence  exercée  par  l'un  ou  l'autre  de 
ses  camarades.  Aucun  n'a  reçu  la  moindre  injure 
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)[>a)rammosité  contre  la  nation  ouïes  troupes.  Dans 
le  trè!s*petit  nombre  de  ces  faits  quif  n'excèdent 
pas  quatr.e  on  cinq  ^t  qui  tous  étoient  indépen- 
dans  de  Tesprit  d'hostilité ^  le  gouvernement  a  usé 
de  toute  son  énerg[ie  pour  arrêter  les  auteurs  des 
offenses  que  des  individus  François  avoient  reçues , 
quand  même  ils  les  avoient  provoquées. 

Rome  est  pleine  de  François,  les  uns  domici- 
liés ,*les  autres  passagers.  Elle  est  habitée  par  tant 
d'autres  individus  qui  appartiennent  à  la  France. 
Si  lesohefsde  bande  qu'on  y  suppose  s'y  trouvoient 
en  effet ,  auroient-ils  pu  rester  cachés  à  ces  habi- 
tans  intéressés  à  les  faire  connoître?  auroient-ils 
pu  négliger  de  les  indiquer?  Tant  de  militaires 
et  tant  d'autres  Françôij»  isolés  de  leurs  corps 
pourrbient-ils  y  avoir  passé  et  y  passer  journel- 
lement, sans  avoir  été  aucunement  molestés? 

Les  armées  et  les  voyageurs  françois  qui  tra- 
versent journellement  Rome  et  l'Etat  pontifical 
sont  les  témoins  que  le  Saint-Père  invoque.  La 
voix  générale  de  tous  confirme  la  loyauté  de  la 
conduite  qu'observe  le  gouvernement  pontifical 
envers  le  gouvernement  françois,  spécialement 
dans  toas  les  rapports  de  la  guerre  actuelle  et  des 
armées  françoises actuelles;  elle  prouve  là  calom- 
nie des  rapports  faits  au  gouvernement  françois, 
*  comme  si  celui  du  Saint-Père  avoit  favorisé  ses 
ennemis  et  l'insurrection  de  Naples.  Un  d^on- 
ciateur  obscur  qui  ne  sait  articuler  aucun  fait^ 
qui  ne  sait  nommer  aucun  individu^  quine  fournit 
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aucane  preuve,  œérite-t-il  d'être  écouté?  Prévau- 
dra-1- il  siar  ropinion  générale  et  sur  de»  faits 
incontestables  7  ^ 

L'opinion  de  toute  TEuropfe  qui  a  vu  et  voit 
encore  dans  le  gouvernement  pontifical  une 
partialité  décidée  pour  la  France ,  ne  garantit-elle 
pas  à  S.  M.  les  intentions  amicales  de  ce  gouver- 
nement? Ne  lui  sont-elles  pas  garanties  encore  par 
le  fait  du  prince  de  Hesse  Philippsthal ,  comitian- 
dant  de  Gaete ,  qui ,  reprochant  au  gouvernement 
pontifical  son  penchant  pour  la  France ,  a ,  de  sdn 
autorité,  enlevé  des  transports  et  des  bâtimens 
portant  pavillon  pontifical ,  chassé  le  consul  du 
Saint-Père ,  et  déclaré  enfin  qu'il  étoit  en  guerre 
avec  le  Saint-Siège  ?  Ces  faits  positife ,  réçens , 
publics ,  connus  au  ministre  françois  à  Rome , 
peuvent-ils  se  concilier  avec  les  inculpations  qu'on 
fait  au  gouvernement  romain?  A  côté  de  ces  faits 
parlans,.  est-il  possible  qu'existent  ces  sinistres 
projets^  et  les  indignes  intelligences  pour  la  perte 
des  individus  de  l'armée  françoise,  dont  les  mi^ 
nistres  de  ce  gouvernement  ont  été  calomnieu* 
sèment  accusés  auprès  de  S.  M.  ? 

Si ,  pour  le  passé ,  le  ministère  de  S«  .S.  a  suivi 
avec  tant  d'exactitude  les  traces  que  le  penchant 
du  Saint-Père  pour  la  France  lui  prescrivoit,  esl-il 
croyable  que  maintenant  il  se  soit  écarté  de  ces* 
sentfmens  ?  Maintenant  que  la  puissance  et  l'in-* 
fluence  de  S.  M.  se  sont  accrues  à  mesure  que 
celles  de  ses  ennemis  ont  diminué,  quelle  folie 


(85) 

tijs  faadroit-il  pas  supposer  à  celni  qui,  ayant 
aaparavant  observé^  dans  toutes  les  circonstances^ 
les  égards  les  plus  attentifs  pour  la  France ,  vou- 
droit  les  violer  actuellement ,  et  attirer  à  Tétat 
les  plus  grands  désastres,  en  organisant  des  sys- 
tèmes d'attaque  et  d'inimitié  si  honteux  et  si 
contraires  à  son  caractère  connu,  et  en  même 
temps  si  imprudens  et  si  insignifians  ? 

Tous  les  François  qui  ont  été  ou  qui  demeurent 
à  Rome,  les  militaires  eux-mêmes,  depuis  le 
Commandant  en  chef  jusqu'au  .dernier  soldat^ 
rendront  justice  au  ministère  de  S.  S. ,  et  porteront 
témoignage  à  Tim partialité,  à  l'autorité  et  à  l'éner- 
gie avec  lesquelles  il  s'est  occupé  de  tous  les 
objets  qui  étoient  de  sa  compétence,  et  aux  peines 
qu'il  s'est  données  pour  pourvoir  sur-le-champ  à 
tous  leurs  besoins,  et  leur  procurer  le  traitement 
^plus  hospitalier.  Que  S.  M.  daigne  les  consulter, 
Elle  verra  si  Elle  a  eu  raison  de  soupçonner  la 
loyauté  de  ce  ministère  envers  la  France  et  les 
individus  de  cette  grande  nation. 

Le  Saint-Père  accepte  cette  responsabilité  qu'on 
provoque  contre  son  ministère,  tant  il  est  sûr  de  sa 
droiture.  Cette  responsabilité  est  illimitée  par  tout 
ce  qui  peut  provenir  de  machinations  et  de  com- 
plots faAstiles.  Par  cette  raison,  pas  un  seul  soldat 
fracçois  n'aura  à  craindre  rien  de  sinistre  dan^ 
l'Etat  pontifical^  de  même  que ,  jusqu'à  présent , 
il  ne  lui  est  rien  arrivé  de  pareil.  Mais ,  pbur  ce 
qui  regardé   d'autres    causes  indépendantes    de 
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celles-là,  qui  est-ce  qui  pourrait  garantir  qire^ 
dans  tel  état  que  ce  soit,  et  au  sein  de  la  Fraoce 
même,  un  soldat  françois  ne  sera,  pour  quelq^ue 
motif  particulier,  exposé  à  un  événement  mal- 
heureux? Et  si  un  tel  événement  arrivoit ,  que 
pourroit  faire  un  gouvernement ,  sinon  de  J>unir 
les  coupables  avec  promptitude  et  d'une  manière 
exemplaire?  Le  gouvernement  pontifical  a  récem- 
ment donné  une  preuve  éclatante  d'une  punition 
de  ce  genre.  Le  7  du  courant,  un  jeune  homme 
de  la  dernière  classe  du  peuple,  égaré  par  nft 
excès   de  vin  qui  l'a  voit  rendu  féroce ,  osa  pu- 
bliquement frapper  sur  les  épaules  un  officier 
françois  qui  ne  lui  en  avoit  pas  fourni  de  cause.  Il 
fut  sur-le-champ  arrêté,  jugé  et  exécuté  dans  les 
quarante-^huit  heures.  Le  Saint-Père  est  sût  que, 
lorsque  S.  M.  tournera  son  attention  sur  des  ré** 
jQlexions  d'une  telle  évidence ,  Elle  reconnoitm 
l'erreur  où  Elle  a  été^etée  par  de  faux  rapports. 

On  pourroit  alléguer  un  nombre  infini  de  faits 
pour  démentir  vigoureusement  ces  imputations. 
Le  Saint-Père  en  choisit  quelques-uns  pour  être 
portés  à  la  connoissance  de  S,  M. 

Quelle  preuve  plus  éclatante  de  son  désir  de 
satisfaire  les  intérêts  du  gouvernement  françois, 
quand  il  est  question  de  personnes  quUl^lui  dé« 
digne  comme  coupables  d%tten\at«  contre  sa  tran-* 
quillité,  le  gouvernement  pontifical  pouvoit-il 
fournir  que  celle  que  présente  l'arrestation  du 
duc  de  Palmieri  à  Çivita^Yecchia  ^  et  de  madame 
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Sarconi  à  Rome ,  l'un  et  PAitre  soupçonnés  dln- 
trigues  contre  la  France  ?  Ne  fandroit  -  il  pas^ 
supposer  au  gouvernement  pontifical  et  à  son  mi- 
nistère une  inconséquence  sans  pareille,  si,  au 
même  moment  où  il  se  décide  à  des  actes  de  ce 
genre ,  il  farorisoit  de  vils  insurgens ,  des  chefs 
de  bandits?      « 

Pçur  nous  rapprocher  encore  plus  de  Tobjet 
dont  il  s'agit,  quelle  vigilance  le  gouvernement 
pontifical  n'a-t-il  pas  employée  pour  expédier  à 
tous  les  tribunaux  et  renouveler  par  des  circu- 
laires les  ordres  les  plus  énergiques,  qui  leur 
enjoignoient  de  surveiller,  empêcher  et  punir 
sévèrement  toute  communication  avec  les  insur- 
gés du  royaume  de  Naples?  Les  rapports  qu'on  a 
reçus  depuis  et  qu'on  a  toujours  communiqués  en 
original  à  M.  le  cardinal  Fesch  ^  donnent  l'assu- 
rance qu'on  n'a  rien  à  craindre  de  ee  côté-là. 

Comme  dans  quelques  contrées  limitrophes 
du  royaume  on  a  trouvé  des  Napolitains  dont  la 
conduite  avoit  éveillé  les  soupçons,  ou  qui  ne 
])ou voient  fournir  de  bons  certificats  ^  ils  ont  été 
immédiatement  chassés  de  tout  l'état  ;  on  peut 
citer  pour  exemple  ce  qui  est  arrive  à  Alatro , 
Torrice  et  Bauco. 

Quelques  insurgés  du  royaume  qui  se  sont  in- 
troduits dans  l'état,  ont  été  arrêtés  et  consignés 
aux  commandans  des  troupes  françoises  à  Ascoli> 
à  S.rLorenzo  in  Campagna  et  à  Rieti. 

Un  petit  nombre  de  sujets  pontificaux  t'rès-insi- 
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gnifians,  qui,  pour  éh  simples  propos ,  s^étotexit 
rendus  suspects,  ont  été  immédiatement  arrêtés  et 
soumis  à  une  procédure  rigoureuse;  la  justice 
est  sur  le  point  de  prononcer  sur  leur  sort* 

Enfin  rien  de  plus  clair  que  le  fait  arrivé ,  il  y 
a  quelques  jours  seulement  9  a  Ascoli.  Une  horde 
de  brigands  napolitains  tenta  de  pénétrer  dans  lea 
états  du  Pape.  Les  soldats  du  Saint-Père  firent  feu 
sur  eux,  les  repoussèrent,  prirent  un  de  leurs 
chefs  gt  le  remirent  au  commandant  françois  qui 
a  fait  le  plus  grand  éloge  du  zèle  et  de  l'activité 
que  le  gouvernement  a  déployés  en  cette  circons- 
tance. 

A  côté  de  faits  si  importans  et  de  tant  d'autres 
qu'on  pourroit  alléguer^  le  Saint-Père  éprouve  un 
vif  chagrin  de  voir  que  la  conduite  du  gouverne- 
ment de  Rome  envers  la  France  soit  calomniée  au- 
près de  S.  M.  Le  Saint-Père  est  fort  du  témoignage 
de  sa- conscience,  qui  lui  dit  que  non  seulement  il 
n'a  rien  fait  qui  puisse  déplaire  à  S.  M. ,  mais  qu'il 
a  au  contraire  cherché  tous  les  moyens  pour  mé- 
riter ,  en  tout  ce  qui  étoit  en  son  pouvoir  et  ne 
contrarioit  pas  son  devoir,  la  bienveillance  de 
S.  M.  à  laquelle  il  attache  le  plus  grand  prix. 

Dans  son  déplaisir,  le  Sain l-Père  se  console,  par 
la  persuasion  que  S.  M.  ne  pouvant  désormais  plus 
douter  de  la  fausseté  des  imputations  faites  au 
gouvernement  pontifical ,  trouvera  dans  ces  cir- 
constances un  motif  pour  resserrer  encore  mieux 
les   liens  de  cette  amitié  et  de  cette  affection 
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qa'Elle  a  toajours  manifestée  envers  S.  S.  et  son 
goavemement. 

L%  soassigné  ayant  satisfait  aux  ordres  du 
Saint-Père  ^  en  exppsant  ce  qu'il  vient  'de  dire  à 
y.  Exa^  m  réponse  à  la  note  du  28  avrils  a 
l'honneur ,  etc. 

G.  B»  cardinal  C^aaka. 

La  seconde  note  de  M,  de  TalIeyrand-lPérigord , 
qui  porte  la  date  du  3o  avril ,  étoit  conçue^  dans 
les  termes  suivans. 

• 

XII.  Note  de  Jlf.  de  Talleyrand-Périgord ,  adres^ 
séey  le  3o  avril  1806  ^  au  cardinal  Caprara. 

Monsieur  le  cardinal, 

S.'M.^  en  apprenant  les  nouvelles  contributions 
imposées,  parla  cour  de  Rome,  à  toutes  les  classes 
dliabitans,  a  dû  prévoir  le  mécontentement  gé- 
néral que  cette  surcharge  d'impositions  pourroit 
exciter,  et  la  position  de  l'Etat  ecclésiastique  au 
milieu  de  ses  états  lui  fait  un  devoir  de  prévenir 
les  fâcheux  résultats  d'une  mesure  qui ,  en  trou- 
blant la  tranquillité  publique  au  centre  de  l'Italie, 
pourroit  propager  les  troubles  dans  les  pays  qui 
l'environnent.  S.  M.  ne  peut  concevoir  comment, 
sans  dilapidation ,  les  finances  de  l'Etat  ecclésias- 
tique auroientpu  être  réduites  à  un  état  si  déplo- 
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Table ,  qaand  les  circonstances  de  la  guerre  n'on€ 
rien  coûté  au  Saint-Siège ,  et  que  Ja  France  ac- 
quitte toutes   les   dépenses   du  passage  d«  ses 
troupes  dans' les  Etats  de  Féglike. 

S.  M. ,  pour  fixer  son  opinion  sur  \^  véritables 
causes  d'un  accroissement  d'impôts,  dont  on  veut 
rejeter  sur  elle  la  responsabilité ,  et  qui  paroît  si 
évidemmAit  lié  à  des  dispositions  contraires  à  la 
France ,  doit,  par  ce  motif,  désirer  d'avoir  commu- 
nication des  revenus  et  des  dépenses  de  Rome 
depuis  deux  ans,  et  Elle  m'a  chargé  d'en  faire  de 
sa  part  la  demande  expresse. 

Je  dois  aussi ,  M.  le  cardinal ,  vous  exprimer 
tout  l'étonnement  qu'a  éprouvé  S.  M.  en  appre- 
nant que  tous  les  chefs  de  masse  ^  que  tous  les 
hommes  qui  ne  s^étoient  fait  connoilre  que  par 
des  actes  de  violen^^e,  et  même  par  des  assassinats^ 
vivoient  à  Rome  impunis^  protégés,  et  se  flattent 
même  de  l'être  par  le  cardinal  Consalvi ,  depuis 
qu'ils  voyoient  l'assassin  de  Duphot,  le  nommé 
Barberi,  admis  spécialement  dans  son  intimité  et 
dans  sa  faveur.  Toutes  ces  liaisons,  tout  système 
de  protectorat  sont  ignorés  du  Saint-Père,  il  en 
est  innocent,  et  S.  M.  ne  peut  rien  lui  imputer; 
mais  voyant  que  les  conseils  qui  l'environnent, 
et  par  qui  tout  se  fait  h  Rome,  tendent  si  cons- 
tamment à  perdre  l'état,  S.  M.  ne  peut  qu'être 
affligée  du  succès  qu'ils  continuent  d'obtenir,  et 
Elle  désire  vivement,  pour  l'intérêt  particulier  de 
3a  cour  do  Rome,. la  ramener  au  système  d'araiti& 
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et  d'ëgards  envers  la  France,  qui  peut  seul  pré- 
venir pour  elle  de  plus  grands  malheurs. 

Je  prie  Y.  £m.  d'agréer  les  assurances  de  ma 
respectueuse  considération. 

Faris^  ce  3o  avril  1806. 

Signé  Ch.  MaUR.  TAI/IiEYRAND. 

ê 

Le  Saint^Père  fit  préparer  la  réponse  suivante. 

■    ♦ 

Xin.  Note  du  cardinal  Caprara  en  réponse  à  la 
•  précédente. 

Le  cardinal-légat  a  latere  de  S.  S. ,  après  avoir 
transmis  à  son  gouvernement  la  note  de  Y.  E.,  du 
â8  avril ,  a  reçu  1^  seconde  du  3o  y  relative  aux 
mêmes  objets,  et  s'est  fait  également  un  devoir  de 
la  lui  faire  parvenir.  11  a  reçu  Tordre  d'y  faire  la 
réponse  suivante.  * 

En  Isant  ladite  note,  S.  S.  a  été  de  plus  en  plus 
surprise  que  des  calomniateurs* déboutés  soient 
parvenus  à  représenter  a  S.  M.  L  et  R.  des  faits  de 
la  plus  grande  notoriété  sous  nn  aspect  non  seu- 
lement altéré^  mais  abrolument  contrarre  à  la 
vérité.  ' 

On  a  dit  à  S.  M.  qu'il  a  été  ordonné  de  nou- 
velles contribuUcns  et  surcbarges  d'impositions 
iur  toutes  ka  cÏMêca  des  habitansj  tandis  que 
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Védit  démontre  qu  on  n'a  demandé  qn'un  simple 
prêt  temporaire  dont  on  annonce  le  rembour- 
sement, et  que  ce  prêt  n'a  été  exigé  ^ue  dé  la 
seule  classe  aisée  des  possesseurs  de  terres,  dana 
la  vue  de  ne  pas  toucher  les  autres  classes  plus 
indigentes  et  plus  nombreuses. 

On  lui  a  fait  accroire  que  celte  subvention 
pourroit  exciter  dans  l'Etat  ecclésiastique  des 
troublesiqui  de  là  pourroient  se  propager  dans 
les  pays  qui  l'environnent,  tandis  qu'il  est  prouvé,  . 
far  le  fait  même,  que,  depuis  l'exécution  de  cette 
mesure,  qui  compté  déjà  l'espace  de  deux  i^ois, 
il  règne  dans  l'état  cette  même  tranquillité  par- 
faite qui  y  régnoit  auparavant,  et  quelles  petits 
corps  et  les  individus  isolés  de  l'armée  françoise 
qui  continuent  à  le  traverser^  éprouvent  jour- 
nellement  les  effets  de  cette  tranquillité. 

Enfin  on  lui  a  fait  accroire  que  la  guerre  n'a 
rien  coûté  au  Saint-Siège,  et  que  la  France  ac- 
quitte toutes  les  dépenses  du  passage  de  ses  trou- 
pes dans  les  Etafts^  de  l'Eglise,  tandis  qu'il  est 
certain  que,  depuis  l'époque  de  la  retraite  dest 
troupes  du  royaume  de  Naples,  au  mois  d'octo- 
bre dernier ,  et  de  leur  entrée  dans  l'Etat  pontifi- 
cal ,  celui-ci  à  fait  toutes  les  dépenses  pour  leur 
entretien  ;  dépense  qui,^squ'à  ce  jour,  se  monte  a 
environ  un  million  et  demi  de  piastres  romaines, 
sur  lesquels  rien  n'a  encore  été  remb^arsé. 

Le  Saint-Père  se  persuade  que^  lorsque  S.  M., 
qui  a  été  trompée  par  de  faux  rapports,  connoîtia 
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la  vërité  de  ces  fa^ts,  Elle  verra  que  ce  n^cst  pas 
une  dilapidation  des  revenus^  que  ce  ne  aont  paa 
ces  dispositions  contraires  à  la  France  que  des. 
rapporteurs  meçsongers  attribuent  au  gouverne-* 
ment  pontifical ,  mais  que  c*est  la  seule  nécessité 
impérieuse  et  le  désir  d'y  subvenir  avec  la  plus 
grande  tranquillité  et  douceur,  qui  ont  forcé  à 
prendre  la  içesure  provisoire  d'un  prêt  limité  et 
circonscrit^  pour  lequel  on  a  adopté  le  mode 
rassurant  qui  est  expliqué  dans  l'édit  imprimé 
ci-joint. 

.  Le  Saint-Père *se  mettant  au-dessus  de  quelques 
considérations  de  Tordre  politique  auxquelles  pou« 
voit  donner  lieu  la  demande  qui  lui  est  faite  de 
rendre  compte  de  ses  finances,  et  trouvant  toute 
sa  satisfaction  à  adhérer  aux  désirs  de  S.  M. ,  qu'il 
regarde  comme  une  suite  de  l'intérêt  qu'elle  prend 
au  bien-être  de  l'Ëtat  pontifical,  a  transmis  les 
états  de  situation  ci-joints  qui  font  voir  l'actif  et  le 
passif  du  trésor  dans  les  deux  années  i8o4  et 
i8o5,  auxquels  on  a  ajouté,  par  approximation, 
Itypeu  de  mois  de  x 806  écoulés  jusqu'à  ce  jour. 
Des  comptes  de  ce  genre  ne  peuvant  être  liquidés 
qu'à  la  fin  de  l'année.  S:  M.  y  verra  d'un  seul  coup 
d'œil  avec  quelle  véracité  on  a  assuré  que  l'éco- 
nomie dont  on  a  fait  usage  a  pu  maintenir  pendant 
un  certain  temps  la  balance,  j  usqu'à  ce  que  la  masse 
des  dépenses  extraordinaires  qui  s'est  accumulée> 
et  les  avances  qui  ont  été  nécessitées  et  sont-  en-- 
Qore  joiimellement  nécessitées  par  le  passage  des 
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troapes,  ont  épuisé  les  forces  da  trésor,  an  pôiât 
de  rendre  inévitable  la  mesure  d'une  subvention 
sans  laquelle  il  étoit  physiquement  impossible 
d'aller  en  avant,  et  malgré  laquelle  on  ne  pourra 
marcher ,  si  les  intentions  de  S.  M.  de  faire  rem^ 
bourser  tous  les  frais  du  passage  de  ses  trou  pes 
restent  encore  sans  effet. 

Le  soussigné  a  encore  reçu  l'or/lre  de  faire 
connoitre  que  la  surprise  de  S.  S.  a  été  extrême 
de  voir  qu'on  insiste  avec  plus  de  force  encore  sur 
l'assertion,  que  tous  les  chefs  de  masse  et  tous  les 
hommes  qui  ne  s'étoient  fait  connoitre  que  par 
des  actes  de  violence  et  même  par  des  assassinats , 
vivent  à  Rome  non  seulement  dans  l'impunité,  mais 
y  sont  même  protégés.  Le  Saint-Père  répond  avec 
cette  fermeté  résultant  de  l'évidence  des  faits  qui 
sont  sous  ses  yeux,  que  ceci  est  la  calomnie  la 
plus  noire,  par  laquelle  on  ait  tenté  de  surpren-* 
dre  la  religion  de  S.  M.  et  de  lui  inspirer  de  l'in- 
dignation contre  le  gouvernement  pontifical. 

S.  S.  le  répète,  pas  un  seul  des  individus  dont  on 
veut  parler ,  n'est  à  Rome.  Il  défie  les  auteurs  de 
ces  imputations  aussi  vagues  que  noires  d'en  faire 
connoitre  un- seul;  déjà. on  les  a  infructueusement 
sommés  de  faire  connoître  un  de  ces  chefs;  le 
Saint-Père  est  sûr  qu'ils  ne  le  pourront  jamais 
parce  que  les  individus  désignés  se  gardent  bien 
de  se  rendre  à  Rome ,  où  ils  ne  seroient  pas  long- 
temps sans  être  reconnus. 

Rien  ne  prouve  mieux  ces  vérités,  aifisi  que  la 
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&mseié  des  imputations  qu'on  vieint  de  réfuter, 
qoe la  tranquillité  et  la  sûreté^  et  plus  encore  l'ac- 
cntil  hospitalier  et  honorable  qu'ont  éprouvé  à 
Rome  et  y  éprouvent  encore  sous  le  gouverne- 
ment de  S.  S.  tant  d'individus  frangois  qui  passent 
par  cette  ville  ou'  y  demeurent! 

Si  S.  M.  rend  justice  à  l'innocence  et  à  la  pureté 

des  sentimens  du  Saint-Père,  celui-ci  s'attend  de  la 

rectitude  de  S.  M.  qu'EUe  la  lui  rendra  complette^ 

et  qu'EUe  se  persuadera  qu'il  ne  siège  pas  oisif  suif 

le  trône  ^  mais  qu'il  emploie  tous  les  moyens  pour  * 

être  exactement  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe* 

L'assurance  avec  laquelle  il  parle  est  le   fruit  dé 

cette  certitude  que  lui  procure  sa  vigilance.  Il  étend 

aqssi  sa  surveillance  sur  la  conduite  et  sur  les 

dispcftitions  de  ses  ministres,  qu'il  ne  croiroit  pas 

un  instant  dignes  de  se  placer  à  ses  côtés,  s'il 

n'avoit  les  preuves  les  plus  certaines  que  leurs 

sincères  sentimens  pour  la  France  répondent  k, 

ceux  de  S.  S. 

S.  S.  a  été  profondénrent  affligée  de  voir  qu'on 
soit  parvcQu  à  inspirer  à  S.  M.  de  la  méfiance 
contre^  personne  du  cardinal  Consalvi  ^  dont  la 
probité  et  la  conduite  loyale  sont  constatées  par 
dés  faits  connus  à  toute  TEurope,  etpar  les  nou- 
velles preuves  que  S.  S.  en  reçoit  tous  les  jours^ 

Kien  de  plus  faux  que  l'opinion  qu'on  a  donnée^ 
à  S»  &f.,  comme  si  les  prétendus  chefs  de  bande, 
dont  on  a  rêvé  l'existence' â  Rome^  se  flattoient 
d'être  protèges  par  ce  cardinal ,  à  cause  de  son 
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intimité  avec  le  fiscal  Barberi,  qu'on  a  représenté 
à  S.  M.  comme  Tauteur  de  la  mort  du  général 
Duphot,  à  laquelle  il  n'a  pourtant  pas  eu  Ja  moin- 
dre part,  ainsi  que  Tont  reconnu  les  autorités 
françoises^  à  l'époque  où  Rome  étoit  soumise  à 
leur  pouvoir.  Certainement  ces  autorités  n'au- 
roienl  pas  laissé  de  venger,  sur  le  fiscal  Barberi 
qu'elles  avoient  en  leur  pouvoir,  la  mort  d'un 
compatriote,  si  elles  l'avoient  jugé  coupable. 

Le  ministre  n'a  avec  ce  sujet  d'autres  rapports 
que  ceux  qui  tiennent  nécessairement  à  sa  place, 
et  ne  lui  laisse  prendre  d'autre  part  aux  affaires 
que  lés  mesures  d'exécution,  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  son  emploi.  Le  Saint-Père  peut  assurer 
que,  chargé  de  l'inspection  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  publique,  ce  fonctionnaire  seconde  avec 
un  zèle ,  dont  il  donne  tous  les  jours  de  nouvelles 
preuves,  les  intentions  de  S.  S.  et  de  son  ministre, 
qui*  veulent  qu'on  écarte  tout  ce  qui  pourroit 
•  troubler  la  tranquillité. 

Finalement,  le  soussigné  est  cjiargé  de  déclarer 
avec  la* plus  grande  énergie,  que  S.  S.  n'a  pu,  sans 
oin  vif  chagrin ,  entendre  dire ,  au  nom  de«S.  M. , 
que  la  cour  de  Rome  a  besoin  d'être  ramenée  au 
système  d'amitié  et  d'égard  envers  la  Frantîe.  Le 
Saint-Père  proteste  hautement  qu'il  n'a  pas  besoin 
d'être  ramené  à  un  système  dont  il  ne  s'est  jamais 
écarté  un  instant,  et  à  la  conservation  duquel  il 
«V  toujours  attaché  et  attache  encore  l'intérêt  le 
plus  vif  et  le  plus  loyal. 


(97) 
Le  soussigné^  en  priants.  Exe.  de  vouloir  bien 
porter  à  la  connoissance  de  S.  M.  I.  et  R.  ces  sen- 
timens  du  Saint-Père,  a  l'honneur,  etc. 

G.  B.  cardinal  Cafraea. 

Toutes  ces  pièces  n'étoient  pas  encore  parties  ^ 
lorsqu'on  reçut  deux  autres  notes  que  M.  âe  Tal« 
leyrand  avoit  adressées ,  les  19  et  ao  mai,  au  car-. 
dinaMégat ,  r^tivement  à  .la  re«onnoissanco  du 
nouveau  gouvernement  de  Naples. 

Pour  l'intelligence  de  ces  documens,  il  est  né-* 
cessaire  de  connoitre  la  note  par  laquelle  le  car- 
dinal Fescb.  avoit  fait  p^trt  à  S.  S.  des  événemens 
de  Naples  ^  ainsi  que  la  réponse  de  6.  S. 

Voici  d'alyrd  la  note  du  cardinal  Fesch. 


XIV.  Noie  du  cardinal  Fesch  adressée,  le  25 
avril  x8o6>  au  cardinal  Consahi. 

«  Xe  soussigné  a  reçu  l'ordre  exprès  de  S.  M.  I. 
et  IV.  de  ^tifier  an  gouvernement  du  Saint-Siège 
Tavénemeat  de  S.  A.  L  le  prince  Joseph  Napoléon 
de^  France  à  la  couronne  de  Naples.  Le  trône  de 
cet  état  ayant  vaqué  à  la  suite  d'une  peine  en-* 
courue  par  la  plus  scandaleuse  perfidie,  dont  les 
annales  des  peuples  aient  jamais  fait  mention,  et 
S.  M.  s'étant  trouvée'  dans  la  nécessité  de  sousr- 
traire  ce  pays  et  l'Italie  entière  aux  «fureurs  d'un« 
ToM.  I.  7 
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cour  insensée ,  Elle  a  jugé  convenable  à  sa  dignité 
de  confier  la  destinée  de  ce  pays ,  qu'Elle  chérit , 
a  un  prince  de  sa  maison.  Le  soussigné  ne  doute 
pas  que  le  gouvernement  pontifical  ne  voye  dans 
cet  heureux  événement  une  nouvelle  garantie  dfu 
système  d'ordre,  de  justice  et  de  consistance, 
qu'Elle  a  toujours  eu  à  cœur  d'établir  dans  tous 
les  licdx  qui  sont  soumis  à  son  influence ,  et  ne 
reçoive  cette  communication  comme  un  nouveau 
gage  des  sentimens  d'amitié  qu'EUe  se  plaira  en  * 
toute  occasion  à  manifester  à  S.  S. 
*  Le  soussigné ,  en  adressant  cette  notification  offi* 
cielle  à  S.  Em.  M.  le  cardinal  secrétaire  d'état ,  a 
l'honneur  de  lui  renouveler  l'assurance  de  sa 
haute  considération. 

Le  cardinal  Fbsch. 
iRome,  le  a3  avril  1806. 

Voici  la  réponse  qui  fut  faite  à  cette  note. 

XV,  Note  du  cardinal  Çonsahi  adressée ,  le  26 
avril  1806^  au  cardinal  FescÊi 

Le  cardinal  secrétaire  d'état  a  reçu  et  mis  sops 
les  yeux  du  Saint-Père  la  note  de  V.  Em. ,  du 
a3  avril ,  qui  annonce  que  S.  A.  I.  le  prince  Joseph 
est  destiné  à  la  couronne  de  Naples.  Relativement 
à  cet  objet,  le  Saint-Père ,  strictement  obligé  par 
ses  devoirs  de  maintenir  les  droits  du  Saint-Siège, 
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rgélé  ^fossigh^  de-^xer^  avant  toute  autre 
^  yatiention  de  V/Êjn,  sur  les  rapports  qui, 
depuis  jLant  de  siècles  y%^ii[tent«Qi;^e  le  Saint^ 
Siège  et  ladite  couroiiney  et'qui  ont  été  constam- 
ment observés^  nommément  dans  le  cas  de  con- 
qaèies,  non  seulement  lors  de  l'établissement 
d'une  jpavelledynsistie,  maïs  aussi  au  commen- 
cement de  chaque  «oiouvean  règne ,  rapports  qui  ne 
sauroient  échapper  a  la  justice  et  à  la  pénétration 
4^|||^M.  elle-mêm^. 

^  En  exécutant  les  ordres.de 'Su  9.,  le  soussigné  a 
rboniiettr  de  renouvèlfer-à V.Em.  les  sentimens 
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de  son  profond.  dévcueHsent  avec  lequel  il  lui 

*  »  •       •    * 

baise  les  mains. 

*.   * 

Hercule  cdrdinal  CoNSAiiVi. 

» 

■  Ce  fot  à  cette  note  que  llï.  de  Talleyrand-Péri- 
gord  répondit  par  lès  siennes^  dçs  19  et  20  mai, 
-  que. nous  allons  placer. ici. 


XVI.  Note  deJIf.  de  Talleyrand-Périgord  adressée , 
•     le  19  mai  1 866,  au  cardinal  Càprara. 

Le  soussigné  minî^li^des  relations  extérieures 
ast  spécialement  chargé ,  par  S.  M.  l'empereur  des 
François,  d'exprimer  à  S  Em.  M.  le  cardinal 
Caprarâ,  légat  du  Saint-Siège,  l'extrême  surprise 
qu'a  fait  éprouver  à  S.  M.  une  note  de  M.  le  car- 
dinal Consalvi,  en  date  du  s6  avrils  tendante  à 
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«w^^w.»^  la  couromie  de  NapIe^fàVe  ^pf^tenémm 

dix>its  du  Saipt-Siége  ^  qili  sont  toDibés^  en  désac—. 

tude,  et  qui^e peu^i^yrtispttlenir  aucun  examen* 

S.  M.  avcX  lieu  de  "croire  les  ministre»'  de  )a 

cour  de  Rome  assez  éclairés,  assez  bienveillaos, 

pour  ne  pas  confondre  des  circonstances  qlii  fie 

se  ressemblenl  pas ,  et  pooç  ne  pas  fooçer  à  se 

rappeler  l'origine  d'une  préten^on  sur:laquellé.l.e 

Saint-Siège  devoit  lui-uiêitie  désv'^r  de  jeter  un 

voile.  -    ^^. 

S.  M.  ne  clievcii«ra  ptts  sur^quels  ^rçits.éto^ 
.  fondée >  dans. le  njoyen  âge,  la  prétention,  de  dis- 
tribuer des  cpuronnes,  e^de  régler  les  droits  tem' 
porels  des  princes.  Ceat  au  ftiéme  siècle-  et  au 
,  même  système  qucvremontent  .les  en  (Reprises  .de 
la  cour  de  Rome  sur  les  états  ,  dont  s'c^t  ensuite 
composé  le  royaume  de  JVapIes. 

Si  S.  M.  vouloît  rechercher  jes;  temps  où  le 
Saint-Siège  a  disposé  des  états ,  et  a  délié  lès.sujets 
de  leur  serment  de  fidélité ,"  Elle  retrouve roi't  aussi 
que  les  papes  ont  considéré  hur  temporel  comme 
ressortissant  des  empereurs  fraijçois  j  Elle  retrou- 
veroit  dans  cet  exemple  l'origine  des  droits  légi- 
times qu'Ellea  acquis,  et  qu'Elle  est  appelée  à 
exercer  par  son  avénemei^y'empire}  car  ce  n'est 
pas  seulement  des  droits  de  la'troisième  dynastie, 
que  S.  M.  a  hérité;  la  monarchie  ne  compreno'it 
pas  la  moitié  des  domaines  que  son  empire  em- 
brasse aujourd'hui  ;  ce  n'est  pas  aux  rois,  c'est  aux 
empereursfrançois  qu'il  a  succédé,  etCharlemagne, 
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fofiâateuT en  premier  empire  de  France,  n'a  jàihsrijif 
reçu  de  la  cour  dé  Rom&  Finvestiture  d'aucune  * 
partie  de  ses  états. 

-  Le  soussigné ,  à  qui  S.  M.  a  ordonné  d'expliquer 
clairement  et  sans  détour  ses  sentimens  envers 
le  Saint-Siège,  est  changé  de  demander  la  recon- 
Boissance  pure  et  simple  du  a||  ,de  Napl\?s: 
il  est  chargé  d'exprimer  qu'en  conservant  à  S.  S. 
tous  les  égards  qui  lui  sont  dus  comme  chef  spiri- 
tuel de  l'Eglise,  S.  M.  se  verroitavec  peine  obligée, 
parle  refus  du  Saint-Siège,  à  ne  plus  reconnoître 
une  souveraineté  temporelle,  que  les  empereura 
françois  av oient  eux-mêmes  formée  et  agrandie  ^ 
et  qui  y  s'étant  soutenue  par  leur  vouloir  et  leur 
appui,  a  fi^s  doute  besoin  de  la  même  base  pourri 
%e  soutenir.. 

Toutes  les  questions,  oiseuses  et  surannées  qu'av 
gîte  aujourd'hui  le  secrétaire  d'état  du  Saint- 
Siège  ne  tendent  qu'à  faire  péricliter  de  plus, 
importans  intérêts  >  et  S.  M.  a  souvent  remarqué 
que  l'irréflexion  des  conseils  et  des  démarches  est 
souvent  l'avant-coureur  d'un  grand  danger;  mais^ 
la  sagesse  et  la  prévoyance  de  S.  S.  peuvent  en- 
core le  prévenir.  Elle  doit  être  convaincue  que 
S.  M. ,  sans  jamais  permettre  qu'il  soit  touché  au 
temporel  et  aux  droits  de  sa  couronne  impériale^ 
aura  cependant,  dans  tous  les  temps,  pour  le  chef 
de  l'Eglise,  la  considération  et  les  sentimens  qu'ont 
eus  pour  ïe  Saint-Siège,  Charlemagne^  Louis  IX 
et  les  princes  les  plus  chrétiensu^ 
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,8.  Em.  M.  le  cardinal  Oiprara  jugera  sans  ddate 
à  propos  de  faire  parvenir  incessànfment  à  sa 
cour  la  note  que  le  soussigné  a  l'honneur  de  lui 
adresser.  U  désire  vivement  que  le  Saint-Siège 
voie  et  détourne  les  daqg êrs  où  Pentrollieroit  une 
fausse  détermination  y  et  i^  s'empresse  de  renou*- 
vêler  à  S.  EnWles  assurances  de  sa  respectueuse 
considération. 

Paris,  le  19  mai  1806. 

Char.  Maur.  TAiiLSYRAND. 


XVII.  Seconde  note  du  même  au  même,  du 

so  mai  1806. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  a  Thon- 
neur  d'adresser  à  S.  £m.  M.  le  cardinal  Caprara^ 
légat  du  Saint-Siège,  une  note  que  S.  M.  lui  a 
donné  ordre  de  remettre  à  S.  Em.,  et  dont  il  lui 
avoit  déjà  fait  connoitre  les  dispositions  princi- 
pales dans  la  conversation  qu'il  avoit  eue  avec 
Elle  sur  ce  sujet. 

S.  Em.  remarquera  que  toutes  les  raisons  allé- 
guées par  la  cour  de  Rome  ne  pourroient  tenir 
contre  l'observation  que  le  soussigné  a  eu  l'hon- 
neur de  lui  faire  dans  le  même  entretien  sur  l'ina- 
liénabilité  des  droits  des  souverains. 

En  supposant  que  les  rois  de  Naples  eussent 
fait,  dans  les  siècles  très- éloignés ,  des  concessions 
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et  des  démarches  contraires  aax  droits  y  qvL%  n^étoit 
pas  enAeur  pouvoir  d'aliéner  >  comme  priaccs  in* 
dépendans  et  comme  souverains  ^  le  soussigné  ne 
pourroit  voir  dans  ces  démarches  que  l'opinion 
isolée  de  quelques  rois  qui,  n'ont  pu,  par  de  sem- 
blables actes,  obliger  «leurs  successeurs  ni  leurs 
états.  Toutes  les  mesures  contraires  à  leurs  droits 
comme  souverains  ne  peu  venir  être  ni  consacrées 
parle  temps  ni  regardées  comme  irrévocables. 

Le  soussigné  pense  que  ce  genre  de  raisonne- 
sfent  i:âmène  la  question  au  seul  point  de  vue 
sous*lequel  elle  puisse  être  aujourd'hui  présentée  , 
et  jiiîf'il  est  proj^e  à  terminer  une  discussion  que 
le  soussigné  verroit  avec  regret  se  prolonger 
^vantage. 

s  ht  soussigné ^  a  l'honneur  de  renouveler  à 
S:  £m.  l'assurance  de- sa  respectueuse  considé- 
ration. 

Paris,  le  ao  mai  1806. 

Char.  Mauil  Tali/Etrand. 

M.  Alquier^  resté  à  Rome  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  ministre  de  Buonaparte  à  la  place  du 
cardinal  Fesch  qui  étoit  parti  pour  Paris,  adressa 
aussi  une  note  à  ce  sujet  au  secrétaire  d'état. 
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XVni.  NoU,  de  M.  Alquier  adressée  aa  cardinal 

Consalpi  le  5o  mai  1806. 

Monsieur  le  cARDiNAii , 

Tel  reçu  Vordre  formel  de  demander  à  la  cour 
de  Rome  la  reconnaissance  pure  et  simple  de  S.  M. 
Joseph  Napoléon  ¥%  comme  r«i  de  Naples. 

V.  Em.  connoît  les  notes  adressées  sur  cet  im- 
portant objet  à  S.  Em.  M.  le  cardinaKlégat^  par 
S^Exc.  M.  de  Talleyrand.  Je  ne  saurois  trop  Vap- 
peler  à  votre  attention ,  Monsieu»  le  cardinalices 
considérations  dcveloppées  par  M.  de  Talleyrtind 
sur  les  prétentions  établies  dans  la  note  de  Y.  En|^ 

du  26  avril  dernier.  ^      . 

Il  est  à  craindre  que  si  le  ftiint-Siége,  poqr 
justifier  son  refus  de  reconnoitre  le  roi  de  Naples, 
persiste  à  invoquer  des  droits  surannés  ou  abu- 
sifs, et  qui  ne  peuvent  souffrir  aucun  examen,  Il 
ne  rappelle  le  souvenir  et  Texercice  des  droits 
plus  constans ,  plus  légitimes ,  inhérens  à  la  dignité 
de  l'empereur  >  et  q^i  renouvelés  demain  par  un 
seul  acte  de  la  volonté  suprême  de  S.  M.  ,^ opère- 
roient.  sans  obstacle  et  sans  retour ,  un  changement 
dont  l'importance  ne  peut  échapper  à  la  sagesse 
du  souverain  pontife  et  à  la  pénétration  de  son 
■  conseil. 

Mais  S.  M.  espère  qu'Elle  ne  sera  pas  forcée 
d'employer  des  mesures  de  rigueur  contre  un 
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souverain^qa'à  rexetfipk  dca  empéveian  françois, 

^        ses  prédécesseurs^  Elle  aime ,  et  qu'une  reconnois^ 

sanoe  prompte ,  pi^re  et.  simple  de  S.  M.  îe  roi  de 

Nazies,  consolidera  la  bon^e  intelligence  qui  doit 

subsister  entre  l'empirefr^nçois  et  Romre,  et  quô^ 

satisfaite  sar  riotérêt  de  ses  peuplés  et  la  dignité 

r        de  sa  cpuronae  impériale ,  Elle  ne  séparera  jamais 

des  sentimens  de  vénération  qu'ËUé  a  voués  aa 

ehefde  l'Eglise,  les  égards  personûelfbqu'Ëlle  est 

•  disposée  à  témoigner  à  ^.  S.. 

Je  prie  S.  Em.M.  le  cardinal  d'agréer  les  assit- 
raiices  de  ma  respettoeuse  coti8\dérÂtion.  * 

Rome, le  3o  mai  1806.  ^        '  . 

.       •  ^  '  .   AhQVlEK. 

L'ilkfpoçtance  des  résojutions  qu'ilfallpi  t  prendra 
sur  l^jet^de  ces  notesv  soit  à  cause  des  prin- 
cipes qui. y  sont  dévelo|)pés,  soit  à  cause  de  l'a- 
bândon  d'an  droit  que  le  Saint-Siégp  avoit  exercé 
pendant  plus, de  sept  siècles^  soit  enfin  à  cauée  de 
la'fnenace  de  ne  plus'reconnoitra  la  «ouv^eraineté 
temporelle  du  Sitint-Siége  dans  lé  cas  d'un  refus , 
fit  JQ|^r  au  Saint-Père  qu'il  étoit  nécessaire  et 
pradënt  de  consulter  le  sacré  collège  entier  sur 
ces  jbésolutions.  - 

Après  que,  sous  le  sceau  du  seciret,  des  copies 
des  diverses  pièces  qu'on  vient  de  lire  avoient  été 
dbtribuées  aux  cardinaux ,  il  fut  tenu  ^  le  8  juin  y 
une  audience  générale  en  présence  du  Saint-Père; 
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eip  par^uite  de  la  résolution  ^nsepar  ^loi-ci,  on 
dreisa deux  Réponses,  l'anc  clestioée  à  être  pré- 
sentée à  Paria  par  le  cardinal  Caprara  à^M.  dé 
TaUeyraud ,  l'autre  à  Rome  par  le  àecrétaire  d'état 
à  M.  *Alquier.  ;  ^ 

XIX.  Note  du  cardinal  Caprarçt  adressée  a  M',  de 
Talleyrand'-Pèrigord  le  \kjuin  1806. 

Le  soussigné  cacdinal-iégat  a  latère  de  S,  S.  a 
transmis  à  RofUè  la  note  de  V.  Exe. ,  du  20  mai 
passé,  poncernantlareoonnoissance  pure  et' simple 
de  S.  A.  I  le  prince  Joseph' comme  roi  derNaples, 
demjindée  pv  S.  M.  1.  et  R.ll  s'empresse  de  faire 
connoître  à  V.  Exe.  la  répçnse  que  S.  S.  Ta  chargé 
de  donner  a  ladite  note ^  sur  l'objet  dailaquelle 
une  autre  réponse  adalogne  a  été  adressée  ^r'S. 
£m.  M.  le  cardinal  secrétaire  d^état  à  M.  Jnquier. 

Le  Saint-Père  a  été  bien  surprix  de  voir  que -le 
droit  du  Çaint-Siége  à  Hnvèstiture  du  royaume 
de  Naples  soit  considéré  pal*  S.  M.  1.  et  R.  oommé 
tombé  çn  désuétude,  et*comme  n'ayant  d'autre 
appui  que  l'opinion  du  moyen  âge.  II  sent  qu'il 
lui  est  impossible* de  ne  pas  se  taire  sur  l'inadmis- 
sibilité d'une  thèse,  qui  présentant  ce  'droit  sons 
l'aspect  d'une  usurpation  et  d'un  abus,  compromet 
la  dignité  et  l'honneur  du  siège  apostolique  nom 
moins  que- la  mémoire  d'un  grand  nombre  de 

souverains  pontifes  et  de  monarques  qui  ont  régné 
à  Naples. 
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Les  droits  du  Saint-Siège -sur  ce  royaume  par- 
courent sans  interruption  la  suite  de  sept  siècles, 
pendant  lesquels  pas  un  seul  prince  ne  s'est  placé 
sur  ce  trône  sans  en  avoir  pris  Finvestiture-  du 
souverain  pontife.  Cette  suite  traverse  les  époques 
des  sièclesjjbs  plus  éclairés,  puisqu'elle  va  jusqu'au 
temps  où  nous  vivons,  et  réunit  comme  autant  de 
chaînons  d'une  seule  chaîne  les  faits  des  plus 
puissanset  des  plus  illustres  princes  des  diverses 
dynasties  qui /dans  iune  si  longue  succession  de 
siècles,  ont  possédé  ce  trône  à  divers  titres ,  soit 
par  droit  de  succession ,  soit  par  droit  de  conquête. 
Ferdinand  lY,  dernier  roi  de  tfaples,  l'a  été  par 
iuite  '  de  l'investiture  ;  et  si  pendant  plusieurs 
années  il  a  négligé  la  prestation  du  cens^  l'infrac* 
tion  des sermens par  lesquels  il  étoit  lié,  infraction 
contre  laquelle  le  Saint-Si^e  a  tous  les  aiis  solen- 
nellement protesté,  n'a  pas  pu  préjudioier  à  la 
possession  de  ses  droits* 

Si  une  possession  prolongée  pendant  tant  de 
siècles  ponvoit  admettre  quelque  examen,  la 
tivnquillité  des  peuples  et  }^  solidité  des  trônes  ne 
seroient  jamais  assurées^  et  les  bases  du  droit  public 
fondées  sur  ^les  principes  infaillibles  de  Tintérèt 
général  des  natio^s  seroient  bouleversées.  *  Il 
n'existe  peut-être  pas  un  seul  drqit  de  souverai- 
neté qui  puisse  invoquer  une  prescription  plus 
longue  et  plus  uniforme. 

On  oppose  à  cette  prescription  l'inaliénabilité 
des  droits  de  souvexldneté  ;  mais ,  sans  nous  arrêter 
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âax  obsenrations  qu'on  pourroit  faire  sar  cette 
inaliénabilité  9  noas  dirons  qu'en  la  mettant  en 
avapt^  on  suppose  précisément  ce  qui  ne  pei^t 
ejtister^  en  opppsition  d'une  possession  de  cette 
natare ,  c'eât-à*dire  qu'on  suppose  que  les  souve- 
rains de  Naples  ont  eu  le  droit  d'êtré^ouverains 
deNaples  sans  FinTestiture  pontificale  ;  tandis  que 
l'exemple  de  tant  de  siècles,  dans  le  cours  desquels 
pas  un  seul  souverain  de  Naples  ne  l'a  été  sans 
recevoir  ^investiture  du  Saint- Siège ,  détruit  la 
supposition  d'un  droit  indépendant. 

Le  Saint-Père  ne  croit  pas  devoir  renouvidlet 
l'examen  des  auti^s  principes  reproduits  dans  là 
note  de  Y.  Exe,  sur  lesquels  il  adéjà  suffisamment 
fait  connoître  ses  sentimens.  Ce  n'est  pas  comme 
ayant  succédé  à  la  seconde  dynastie  Françoise  que 
S.  Ml  I.  et  R.  a  pu  disposer  du  royaume  de  Nàplès  ;^ 
le  droit  de  S:  M.  sur  6e  royaume,  qu'elle  a  transmis 
à  son  frère ,  n'ayant  pas  existé  avant  la  conquête ,. 
n'a  pu  naître  que  de  la  conquête.  Or ,  tout  droit 
de  conquête  transfère  au  conquérant  les  domaines 
conquis  dans  J'état  où  ils  se  trouvent,  et  avec  les 
charges  qui  leslioientà  un  autre  sou veraio  qui  n''é- 
tûit  pas  en  guerre  «vec  le  conquérant.  Soutenir  h 
contraire,  ce  sëroit  étendre  le  droit  de  la  guerre- 
également  au  plréjudice  de  l'ami  et  de  l'ennemie 
L'évidence  de  ces  observations  est  confirmée  par 
les  exemples  d'autres  conquérans  du  royaume  Àe* 
Naples^  parmi  lesquels  le  plus  frappant  est  celui 
de  Charles  VIII ,  roi  de  France.  Tous  ces  conque^ 
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rj|tf  ^  et^pharles  YJU  «spécialpineiit ,  gS^t  reconnu^ 
qIBs-  ne  pcUtvaiertt  se  dispensçr  «de  ^  faire  in^ 
restir  du  royanme  de  Naples  ^  quoique  lfsur%^rixie&^ 
Teassent  cpnqjûa.  ".  *  .         .      "* 

lie  Saint-Père  sent  q\xe  ^  les  m(m&  exposé^  daBs 
la  note  de  Y.  Exe.  ayant  été  une  fois,  j^^en  avant^ 
il  ne  peut  se  détern^iner  à. la  ssconnoisjianci^  ^nVe 
et  simple  qu'on* lui  demande,  sans  paroître  les 
avoir  approuvés  ^  or ,  en  les  approuvant,  il  tG|bL- 
roit  la  véjnté  et  le  sentiment  intime  de  sa  cons-* 
cience,  dëshonoreroit  le  Saint-Siège  et  flétriroit  la 
xj^moire  de  pins  de  quatre-vingt-dix  pontifes  qui 
l^ilt  devancé  dans  rexercicc^cons^tant  de'«e*dpôrt, 
lequel  a  été'  saccessivenÉfafL  confirma  par  tous- les 
souv^iraîns  de  Naples,  non  tat:iteinen|^  mais  par 
les  artes  leis;  plus  positifs  et  les  plus  expressifs,  çt* 
par  les  serroens  les  plus  solennels  prononcés  à  la 
suite  de  l'investiture  demandée  et  obtenue. 

Puisque  ces  droits  ont  des  basesr  si  solides  et  des 
racines  si  profondes,  le  Saint-Pèra  ne  voit ,  dans 
*  la  situation  où  par  malheur  se  trouvent  Jea  choses 
entre  le  Saint-Siège  ;et  laFrapce^  aucun  motif  par 
lequel  il  poisse  être  justifié  devant  Dieu  et  les 
hojnmés,  si  le  premier  il  les  faisait  volontairement 
cesser ,  quoiqu'il  ait  la  conviction  que  ces  droits 
sont  à  Pabri  de  toute  contestation ,  et  qn'il  se  croie 
lié  par  les  liens  les  plus  sacrés.a  les  défendrç. 

S.  S.  se  confie  à  un  tel  point  a  la  droiture  et  la 
justice  de  S.  M.  I.,  qu'elle  ne  peut  pas  imaginer 
que  S.  M.  veuille  jamais  réaliser  la  menacé  de  ne 
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« 

pîlaa  recomtoitra  la  soaveraineté  temporelle  ^tt 
Saipt'  SiégÂ|9  parce  que  le  jSaint-it^^re  ne  piBut  i^a^ 

^ei\tirj||u!un  dro^lde  cette  nature)-  et  si  constam- 

\âOienX  rqaintentL,  soit  traité  cotnni|^*  l'objet  d'une 
quieçtîpn  oisei^éffet  surannée  y  et  qu'il  ne  peut  en 
disposer  sanfi  unxDotifsuffisant,*qui  le  justiâe  de 
fàyoinfaitj^sser.  11  nepeut  se  persuader ^queS.  M. 
pQuri?oit  jamais  concilier  avec  te  religion  îet  sa 
gloij^'nne  telle  conduite  envers  le^int-^ége, 
sa^is^autre  motif  que  parce  que  le  Saint-Père  ne 
peut  faire  violence  à -sa  conscience,  et  tethir  ses 
devoirs.  Se*fiant  biep  plutôt  aux  sentim^ns  q^ 
sa'religion  et  sa  gloire  inspirent  à  &  1^.,  le  Saint- 
Père  estpersui^dé  de  trtiA^er  toujours  en  Elle  cette 
même  bieiyeillance  et  cet  attachement  filial,  que 

"ptir  son  affection  paternelle  et  les  plus  grands 
égards  il  s'^estfait  une  étude  particulière  de  mériter 
en  tout  ce  qdi  lui«a  été  possible.  Si,  par  l'impé- 
nétrable  volonté' de  Dieu,  son  malheur,  qu'il 

'  sent  s'accroire  .journellement,  parvenoit  au  point 
que  ces  considérations  ne  trouvassent  plus  d'adcès 
àu,ôQeur  de. S.-  M..,  il;n'éprouyerà  aumoinâ  pas  le 
remords  d'avoir  manqué  à  ce  qu'il  doit  à  Dieu,  à 
ses  obligations  les  plus  sacrées ,  au  Saint-Siège  et 
à  la  postérité. 

Le  soussigné,  etc. 

G.  B.  cardinal  Caprara. 


•  .  ■  é      -«  * 

XX.  JYoië  .du  cardinal  Consaïpï  adressée.-  le 

i^jttifi  1806^,  à  3T.  Alqûier. 

-  Des  «ppartemens  du  Quirinaly  le  i4  juin  1806. 

•  ••  .♦ 

Le  car<)iiiM  sei^é Vkire  d'état  a  mis  tous  les  yeux 
da  Saint-Pèrié  la  note  de  V>  Ekc. ,  du  56  mai ,  par 
1  Aq[ueVle  Elje  ar»i(U)ce  avoir  •  reçu  l'ordre .  de  son 
gonvernepfieojt  «^e  djemander.  la  reconnoissancé 
pure  et  6imp|e  jd4|Sf .  A.  I.  l'è  prince  Joseph-Napo- 
léon  )  en  qnalit^  de  roi  de  Naples. 

Comme  V.  Ëxc,  se  réfère  dans  sa  no|e  à  celles 
qui  opt  éiè  ad^asoe^  pour  le  mêmq  objet  par 
S.  £xc.  M',  de  Talleyr^d^  ministre  des  affaires 
étrangères,,  à.  .âT.  £m.  lif .  le  cardinal- légat,  et 
qu'Elle  .rapDj|)le  à  l'attention  du  gouvernement 
pontifical  fes  considérations  développées  par  M.  de 
Tallcy^and  suple  contenu  dé  la  note  du  soussigné , 
du  a6  avjfil  ^^le^Saint-Père  a  ordonné  au  soussigné 
de  fairef  connpîtrc  a  Y.  £xc.  que ,  dans  la  réponse» 
qu'il 'va  faiire  doptie»^,  par  l'entremise  de 'M.  le 
cardinal-légat  ^  aux  notes  dé  M.  de  .Talleyrand ,.  il:  - 
expose, eq  clélail  les.,  rnisons  pour  lesquelles,  il 
croit  que  les  observations  faites  par  le  mitiistre  ne 
d^uis^nt  ni  n'affoiblisseqt  d'aucune  manière  1^9 
faits  allégués,  dans  la  ausdito  note 'du  souilsigné,  x 
du  26  avril.  Dans  la  réponse. qui  sera  présentée 
par  M.  le  cardinal- légat,  le  Saint- Père  démontre 
l'existence  du  droijt  d'investiture  que  le  Saint- 
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Siège  a  exeraé  pendant  sept  siècks  dans  tous  les 
casj^.spjt*  de  successioii;  $oît  de  coaquéte  da 
royaume,  de  N  a  pies;  dtoit  reconnu  et  admis  par 
tous  les  'Souverains  de- ce  royaume ,  nep  facitê- 
meut  9  tirais  |iar  l^s  .actes  les  plus  {ioskifs  et  les 
.plus  expressifs ,  et  avec'les  sermens  les  plus  se- 
lemneH  .prondivoés  par  suite  des  »  investitures 
demandées  et  obtenues.  v 

Puisque  ce  droit  a  des.  bases  ai  solides  et  des  rc^ 
cineg  s^  pi*ofondes  y  au  lieu  d'étrê  abusif  et  suranné , 
et  qu'au  contraire  là  reconr^issance  ^pùre  et 
simple  du  nouveau  gouvernement  de  Naples  est 
demandée  comme  conaéqiieBCie  de  principes,  que 
le  Saint-Père  ne  sauroit  adinettj^.  il  s^est  vu  dans 
la  nécessité  de  faire  répondre.  à'M.  de  Talleyrand 
q.u'il  ne  voit,  dans  la  situation  où  "par  malheqr 
se  trouvent  les  choses  entre  le  Saim^^iégeet  la 
France ,  aucun  motif  par  lequel  il  puisse  être  jus- 
tifié devant  Dieu  et  les  hommes,  si'  le:pfemier  il 
les  faisoit  volontairement  cesser^  tiuoiqu'il  ait  \a, 
.cqnviçtion  que  ces  droits  sont  ^  l'abri  de  toute 
contestation ,  et  qu'il  se  croie  lip  par  les  lien^  lès 
-plus  isacrés  à  les  défendre. 
.  S^  S.  se  éonfie  à  un  tel  point  à  la  di^oiture  et  kh 
justice  deS.  jM[.  L  qû^Ellene  peufpas  imaginer  que 
S.  M,  veuille  jamais  réaliser  le  changement  91e 
V,  Exe,  fait  pressentir,  p^rce  que  le  SairihPère  ne 
peut  consentir  qu'un  ^roit  de  cette  nature  et  si 
constamment  maintenu  soit  traité  ^comme  l'objet 
d'une  question  oiseuse  et  suraunée,et  qu'il  ne  peut 
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en  disposer  sans  un  motif  suffisant,  qui  le  justifia 
de  l'avoir  fait  cesser^  Se  fiant  bien  plutôtaux  sen-* 
timens  que  sa  religion  et  sa  gloire  inspirent  à,S.  Mi, 
le  Saint-Père  est  persuadé  de  trouver  toujours  en 
Elle  cette  même  bienveillance  et  cet  attachement 
filial  que^  par  son  affection  paternelle  et  les  plus 
grands  égards ,  il  s'est  fait  une  étude  particulière 
de  mériter  en  tout  ce  qui  lui  a  été  possible. 

Le  soussigné*  se  flatte  qu'en  exposant  toutes  ces 
réflexions  à  S.  M. ,  Y.  £xc.  voudra  les  appuyer  de 
ses  bons  offices^  et  le  soussigné,  en. La  suppliant 
virement  de  le  faire  ^  La  prie  aussi  d'agréer  l'assu- 
rance de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

HERCUiiE  cardinal  ConsàLvI. 

» 
Dans  l'intervalle  le'  Saint-Père  avoit  reçu  un 

nouveau  cliagrin  par  l'arrivée  d'une  autre  note  de. 
M.  de  Talleyraqd ,  du  à4  mai ,  adressée  au  car- 
dinal-légat^ qui  la  fit  passera  Rome.-  » 

Pour  rintélligence  de  cette  note  il  est  nécessaire 
de  fliavoir  qne  Félix  Bacciochi ,  portant  alors  le 
litre  de  prince  de  Lucques  et  de  Piombino,  avoit 
publié  deux  décrets^  par  le  premier  desquels  il 
prescrivoik  l'extension  à  ses  deux  principautés  du 
cpucordat  conclu  eqtre  le  Saint-Siège  et  la  ci- 
devant  république  italienne;  et  par  le  second,  il 
promulguoit ,  comme  faisant  partie  de  ce  con- 
cordat ,  dès  ordonnances  renfermant  bien  des 
choses  que  le  Saint-Père  jugeoit  contraires,  non 
seulement  au  concordat  même  ,  mais  aussi  aux 
ToM.  L  '8 
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lois  de  l'Eglise.  Consulté  par  rarçfaevêque  dtf 
liUcques  sur  cette^extension  donnée  au  concordat 
et  sur  les  conséquences  qu'on  youloit  en  tirer,  le 
SaintrPère  crut  de  son  devoir  apostolique  et  de  sa 
loyauté  de  s'adresser  directemen-t  au  souverain  de 
Lucques,  par  la  lettre  suivante. 

m 

XXL  Lettre  du  Pape  adressée,  le  ao  mai  1806, 

au  souverain  de  Lacques. 

Plus  Papa  Vil. 

Dilectissime  in  Christo  fili  noster  !  salutem  et 
apostolicam  benedictionem  ! 

Aux  soins  multipliés  et  graves  qui  nous  acca^ 
blent  depuis  le  premier  moment  de  notre  ponti- 
iicat>  et  sous  le  poids  desquels  la  foiblesse  de  notre 
nature  au  rpit  succombé  >  si  elle  n'a  voit  pas  été  sou- 
tenue  par  le  même  bras  de  Dieu  qui,  sans  noire 
mérite^  nous  destina  au  gouvernement:der£);lise, 
se  joignent  de  nouvelles  et  pénibles  sollicitudes 
par  les  ordres  récemment  publiés  au^nom  de 
V.  A.  S», ^concernant  des  matières  ecclésiastiques, 
et  renfermés  dans  deAiX  décrets ,  l'u  n  daté  de  Piom- 
b^nô  du  4  avril  dernier,  et  l'autre  de  Lucques,  du 
13  du  mêoie  mois,  ainsi  que  par  l'arrêté  transmis 
parle-ministre  des  financesdeY.  A  .S«yàrârchevêque 
de  jLucques,  et  qui  lui  annonce  d'abord  que  toute 
fonction  du  tribunal  ecclésiastique  doit  entière- 
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ment  cesser  >  la  jurisdiction  ecclésiastique  ayant 
ëfé réunie  à  la  jurisidiction  civile^  et  ensuite  qu'il 
ait  à  prêter  serment  sur  le  contenu  du  concordat. 
Le  chagrin  que  nous  en  avonaéprouvé  est*  d'au  tank 
plus  grand ,  que  les  bonnes  maximes  de  Y.  A.  S.  et 
son  zèleppur  lafreligionnousgarantissoient  qu'Ëlle 
n'entreprendroit  rien  au  préjudice  des  droits  sacrés 
de  l'Eglîse,  et  qu'au  contraire  £iie  signaleroit  sa  piété 
en  les  soutenant  et  les  défendant ,  et  qu'Ëlle  ne  con«- 
aenliroit  jamais  qu'au  sein  d'un  calme  parfait  fût 
détruit  ce  qui,  par  l'aide  de  Dieu  et  par  le  soin 
religieux  de  l'ancien  gouvernement  de  Lucques^ 
avoit  été  si  heureusement  préservé  dans  le  choc 
des  révolutions  politiques.  Trompé  dans  nos  espé-t 
rances,  et  poussé  par  le  devoir  que  nous  impose 
^  notre  ministère  apostolique^  nous  sommes  obligé 
de  noua  plaindre  à  Y.  A.  et  de  l'avertir  paternel- 
lement de  rirrégularité  de  ses  décrets  et  des  or- 
donflànces  susdites ,  comme  renfermant  des  objets 
réservCb  à  l'inspection  de  l'autorité  ecclésiastique , 
et  qui,  portant  de  Jarges  plaies  au  sein  de  l'Ëglisc, 
aoat  en  même  temps  souverainement  injurieux 
au  Sain t« Siège. 
<      Nous.observonsque,  par  le  premier  décret,  le 
concordat  établi  pour  la  France  est  étendu  à  la 
principauté  de  Piombino^  et  que,  |)ar  le  second,  le 
concordat  conclu  avec   la  république  italienne, 
aujourd'hui    royaume   d'balie ,  est    appliqué    à 
l'état  de  Lucques.  La  bonne   foi  s'op|)09e  à  une 
pareille  disposition*  Y.  A.  n'ignore  pas  qu'un  pacte 
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tolennel>  tel  qu'un  concordat,  ne  peut  être  exé-' 
caté  que  daos  lea  lieux  pour  lesquels  il  a  été 
conclu ,  et  que ,  pour  l'appliquer  à-  d'autres  terri-* 
toiresy  il  faut  nécessairement  le  consentement  deai 
deux  parties.  Nous  n'avons  jan^ais  entendu ,  et  il  ne 
pouvoit  même  nous  venir  en  l'idée  que  le  poncordat 
françois  pût  servir  pour  la  principauté  de  Piom- 
bino,  ni  celui  d'Italie  pour  Lucques.  On  ne  nous 
a  pas  même  demandé  cette  extension ,  et  noua 
ne  concevons  pas  de  quel  droit  elle  a  pu  être  faite. 

De  ces  réfle^icions  il  s'ensuit  qu'on  n'a  pu  de- 
mander à  l'archevêque,  et  que  celui  *  ci  n'a  pu 
prêter  serment  qu'il  observeroit  un  concordat  en- 
tièrement étranger  à  se;s  diocèses.  Pour  que  ce 
serment  fût  légitima ^  il  faudroit  que  l'exécution 
du  concordat  italien  dans  l'état  de  Lucque;p  eût 
été  par  nous  autorisée;  et^  dans  un  tel  cas,  le  ser- 
ment deviendroit  inutile^  puisque  l'archevêque 
ayant,  lors  de  sa  consécration ,  juré  d'obéir  atfbhef 
de  l'Eglise,  il  seroit  déjà  astreint  à  Tobsélvatipa 
du  concordat,  sans  qu'il  fallût  l'y  engager  par  un 
nouveau  serment.  En  effet,  les  évêques  de  France 
ne  jurent  pas  d'observer  le  concordat  ;  seuler 
ment  ils  prêtent,  à  l'égard,  du  gouvernement,  le 
aerment  prescrit  par  un  des  articles  du  concordat 

L'application  qu'on  veut  faire  des  deuxcoucor- 
dats  est  d'autant  plus  extraordinaire,  que  ni  pour 
l'une  ni  pour  l'autre  principauté  ne  militent  les 
motifs  quiavoient  déterminé  la  conclusion;  les 
deux  concordats  tendant  à  réparer  les  maux  pro- 
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ititiits  par  les  calamités  des  temps  $  et  à  epardonner 
Jeschoses  à  un  sysièine  stable  ;  d'bù  il  s'ensuit  que 
la  raison  veut  qu'on  n'innove  rien  où  ces  maux 
«t  désordres  n'ont  pas  eu  lieu. 

Mais  quand  même)  ce  qui  est  faux,  les  deux 
<toncordàtâ  auroient  vigueur  dans  le^  états  de  Luc^ 
ques  et  de  Piombino,  comment  poûrroit  -  on 
jamais  en  déduire  lès  eonséquences  extrêmement 
pré)udiciablies  qu'ei^t  déduisent  les  décrets  et  les 
ordonnances  de  V*  A.  ?  Le  second  de  ces  décrets 
prescrit  l'apposition  des  scellés'sur  tes  itrchives, 
les  effets,  instruraens^  livres  et  chartes  des  corn* 
fbunaratés  religieuses  de  la  principauté  de  Luc- 
qués,  et  la  CG%ife^tion  d'aii  inventaire  de  l'argen-- 
terié,  des  meubles,  deniers  et  autres  effets  ^ui 
sont  là  véritable  propriété  de  l'Eglise,  et  réservés 
àsa^eule  jurisdiction.  Le  pouvoir  laïque  n'y  a' 
aucun  droit,  et  le  concordat  italien  ne  lui  en 
attribue  aucun.  Ge  concordat  non  seulement  n'au*» 
torise  pas  le  gouvernement  à  mettre  la  main  sur 
lés  biens  ecclésiastiques ,  il  exclut  même  toute 
prétention  pai[»eil^ê;  et,  après  le  sacrifice  des  biens 
déjà  aliénés  (sacrifice  devenu  nécessaire  par  la 
difficulté  des  circonstances  et  par  des  motifs  do 
tranquillité'publi^ue;  sacrifice-  compensé  par  le  ré- 
tablissement  du  bon  ordre  dans,  le  système  ecclé-^ 
siastique  de  ce  royaume,  assuré  parle  concordai)^ 
le  1 5*  artide  dit  '  pbiiitivemént  :  ce  Aucune  sup- 
pression de  fondations  écelésiastiqiïes  ne  pourra 
M  £ûre  sans  l'intervention  du  Saint-Siège  aposrk 


i.toHque  j>.  Et  '  ^our  «mpécher  plus  efficacement 
qtfelque  entrepdse  préjudiciable,  il  est  statué,  par 
l'article  ùo^  ce  qui  suit  :  (c  Quant  aux  autre»  ob- 
jets ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  expressément 

l'nentionnés  dans  les  présens  articles^  les  choses 

• 

resteront  et  seront  réglées  diaprés  la  discipline 
«Tctuelle  de  FEglisc.  Quant  aux  difficultés  qui 
pourroient  survenir,  le  président  de  la  république 
et  le  Saint-Père  s'en  réservent  la  connoissance^ 
de  concert  entre  eux.  »  Or,  comme  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise  veut  que  les  biens  ecclésiasti^ 
ques  soient  indépendans  de  la  puissance  Iaïqi2e> 
de  même  qu'ils  l'étoient  dans  tons  les  temps,  et 
comme  aucun  nouveau  concert  n'a  eu  lieu  sur  ce 

point  entre  les  parties  contractantes,  il  est  clair 
que  ce  seroit  mal  à  propos  qu'on  voudrpil  ap- 
puyer du  concordat  les  dispositions  du  décret  du 
3  a  avril.  Il  résulte  de  tout  cela,  qu'on  ne  peut 
dépouiller  l'archevêque  delà  jurisdiction  ecclé^ 
siastique,  et  réunir  celle-ci  à  la  jurisdicticn  civile^ 
sans  enfreindre  l'article  20  cité,  pendant  que  la 
jnrisdiction  des  èvéques  et  la  coi^stitution  de&  tQ.- 
bunanx  ecclésiastiques  chargés  dHnstruire  les 
causes  qui  y  appartiennent ,  sont  des  points  de 
l'ancienne  et  actuelle  discipline  de  l'Eglise^  can-- 
firmes  par  tous  les  canons  des  conciles  œcumém^ 
ques.     • 

Les  mêmes  uiotifs,  et.de  plus  forts  encore, 
«^opposent  à  l'application  du  concordat  de.  Francfo 
à  la  principauté  de  Piombino,  et  ans  conséquen- 
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ces  qqe  le  pren^er  décret  de  Y.  A.  veut  en  dé»^ 
daire.  Pas  une  seule  des  raisons  si  multipliées  ek 
si  graves  qui  ttous  ont  engagé  à  stipuler  €e  con- 
cordat^ ne  peut  être  alléguée  pour  la  principauté 
de  Piombino,  et  ce  concordat  même  ne  renferme 
rien  qui  paisse  autoriser  les  maximes  et  les  régle- 
mens  qu'on  veut  introduire.  Nous  n'avons  sous 
les  yeux  que  les  art.  i^a^ia  et  i3  dudit  décret^ 
qui  seuls  nous  ont  été  transmis;  ils  au£Ssent  pour 
noua  faire  verser  les  larmes  les  plus  amères.  Nous 
nous  demandons  à  nous-même  comment  la  puis** 
aance  laïque  a  pu  si  hardiment  mettre  la  main  sur 
l'encensoir,  et>  franchissant  toutes  les  bornes  âê 
l'autorité  qui  lui  c^mpète,  envahir  celle  de 
l'£g]isQ  au  point  d'iiciterdire  la  ).urisdiction  légi- 
time des  évêques  qui,  dans  la  principauté  de 
Piombino^  étoit  exercée  par  les  évêqties  de  Gros- 
setto  et  de  Massa,  d'attribuer  cette  jurisdiction  à 
l'évêque  d'Ajaccio^  de  dépouiller  les  curés  de.  tous 
leurs  biens,  de  mettre  sous  l'administration  du  gou- 
vernement toutes  les  propriétés  qui  dépendent  d'é- 
tablissemens  religieux  où  leur  appartiennent ,  de 
les  consevTev  proçisoirement  seulement  y  et  d'or<- 
donner  que  dorénavant  les  revenus  en  soient  v^fsés 
dans  le  trésor  de  la  principauté.  Quel  est  Tarticle 
du  concordai  qui  renferme  ou  autorise  de  pareilles 
dispositions  ?  Nous  ne  le  trouvons  pas;  nous  ne 
voyons  dans  les  articles  cités  du  décret  que  des 
coups  mortels  portés  aux  droits  de  l'Eglise ,  une 
spoliation  violente  et  injuste  j,  une  suite  des  plu» 
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graves  désordres.  Pour  parler  spécialement  de  1â 
tentative  de  priver  les  évêques  de  Grosselto  et  de 
Massa  d'une  partie  de  leur  jurisdîition»  en  éten- 
dant celle  de  Tévéque  d'Ajaccio,  nous  faisons  ob- 
server à  y.  A.  qu'il  ne  convient  aucunement  à  la 
puissance  laïque  d'enlever  ou  de  conférer  la  juris- 
diction  spirituelle  ;  que  ce  droit  appartient  exclu- 
sivement à  PEglise  à  laquelle  Jésus-Christ  lui- 
même  raaçcordé,  et  que  comme  un  évêque  qui  ne 
recevroit  pas  l'institution  canonique  du  pontife  ro- 
main ne  seroit  pas  un  pasteur  légitime  entré  par 
la  porte  daps  le  l^ercail,  mais  qu'il  seroit  un  loup 
tnivisseur  furtivemerft  glissé  au  milieu  du  trou- 
peau, pour  le  déchirer,  de  même  un  prélat  qui, 
outre-passant  les  limites  de  son  diocèse ,  s'arror 
geroit  l'autorité  de  gouverner  les  peuples  appar- 
tenant à  d'autres  diocèses,  seroit  coupable  d'eu* 
vabissement^  exerceroit  des  actes  nuls ,  et  Bàtoit 
frappé  d'anathème. 

Sans  ces  principes»  l'édifice  de  la  hiérarcbie  ecclé- 
siastique s'écrouleroit.  Quiconque  ne  s'y  conforme 
pas,  cesse  d'être  catholique.  Pour  fixer  d'autant 
plus  fortement  l'attention  de  Y.  A.  sur  un  article 
de  cette  importance,  nous  lui  rappelons  que,  con-* 
formément  à  ces  maximes  inébranlables ,  rien  n'a 
été  fait  dans  la  nouvelle  circonscription  des  églises 
de  France  et  dans  l'institution  de  nouveaux  évê- 
ques, sans  l'autorité  apostolique  qui  est  aussi  in*^ 
lervenue  dans  le  démembrement  de  l'ile  d'Éibe  du 
diocèse  de  Massa  et  dans  la  réunion  de  cette  £10 
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mu  diocèse  d^Ajaccio;  démembrement  et  réunioa 
qai  n'eurent  leur  effet  qu'aprèsqu'on  eat  demandé 
et  obtenu  le  consentement  de  l'évêquc  de  Massa. 
Dans  le  cas  présent  »  ce  consentement  manque  9 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  que  le 
bien  des  âmes  seroit  grandement  compromis  par 
ce  changement.  Et  en  effet,  qui  ne  s'aperçoit  qu'il 
est  infiniment  plus  utile  que  les  fidèles  dé  la 
principauté  de  Piombino  restent  sous  Tinspection 
de  deux  évêquës  voisins  qui  n'ont  pas  de  bien 
grands  diocèses  à  gouverner,  que  de  les  faire  dé- 
pendre de  l^^êque  d'Ajaccio  qui  en  est  séparé  par 
un  trajet  de  mer  assez  considérable,  et  qui  est 
déjà  chargé  d'un  diocèse  fort  vaste,  puisqu'il  com-* 
prend  la  Corse  avec  les  îles  d'Ëlbe  et  de  Capraja. 

£nfîn  nous  ne  pouvons  dissimuler  que, lorsque 
ledit  décret  du  13  avril  soumet  les  affaires  ecclé- 
siastiques à  la  puissance  laïque ,  comme  lorsqu'il 
exige  que  les  fonctions  dû  tiibunalarchiépilscopal 
cessent,  il  viole  les  droits  et  la  liberté  de  l'Eglise 
même;  droits  qui  ne  dériV^ent  leur  origine  d'à u-> 
cune  institution  humaine,  mais  qui  viennent 
immédiatement  de  Dieu;  liberté  qui  n'a  pas  été 
introduite  parles  homn)es ,  mais  qui  a  été  acquise 
par  Jésus-Christ  au  prix  de  tout  son  sang. 

Toutes  les  susdites  dispositions  n'étant  pas 
même  autorisées  par  les  deux  concordats,  nous 
soupçonnons  que,  sous  le  nom  de  concordat  fran- 
çois,  on  a  voulu  désigner  les  soi-disant  articles 
organiquç^^  qui,  paroissanh  suivre  ce  qui  avoit  été 
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établi  par  le  concordat,  renversèrent  le  concordat 
même,  et  introduisirent  des  nouveautés  que  nous 
ne  eonnoissions  ni  iié  pouvions  approuver;  enfin 
qu'on  a  confondu  le  concoi^dat  italien  avec  les 
décrets,  lois  et  ordonnances  promulgués  sans  le 
concours  de  la  même  autorité  et  qui  ont  détruit 
ce  concordat;  De  pareilles*  entreprises,  loin  d'ol>- 
tenir  notre  concours  et  consentement,  excitent 
toute  notre  vigilance,  de  manière  que  nous  avon» 
plus  d'une  fois,  verbalement  et  pat  écrit,  exposé, 
nos  justes  doléances  à  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çois, roi  d'Italie,  et  Pavons  instamment  sollicité 
de  remédiep  à  de  si  graves  désordres. 

Nous  avons  ébauché  le  tableau  des  principes 
funestes  et  des  fatales  conséquences  qu'offrent  les 
dçux  décrets  de  Y.  A.  contre  lesquels  il  est  de 
notre  devoir  de  réclamer.  La  religion  'de  V.  A. 
étant  ainsi  éclairée,  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'EUe  se  montrert  prête  à  guérir  leB  plaies 
qu'Elle-même  a  faites  à  l'Eglise,  et  qu'EUe  ne 
voudra  pas  se  rendre  coupable  devant  Dieu  d'ayoir 
tourné  au  préjudice  de  l'Eglise  l'autorité  dont  Elle 
doit  se  servir  pour  la  défendre  et  la  protéger.  Que 
V..A.  considère  que  les  potentats  3e  la  terre,  quel- 
que élevés  qu'ils  soient,  son  t,  comme  fils  de  l'^Eglise^ 
obligés  de  respecter  et  exécuter  ses  lois,  et  qu'EUe 
réUéchisse  que  tant  de  conciles  œcuméniques,  et 
nommément  le  dernier  de  Trente,  assistés  da 
Saint-Esprit,  ont  solennellement  décrété  que  les- 
princes  eux*mêmes  ne* peuvent  céder  la  jurisdic- 
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tion  oa  immunité  ecclésiastique ,  ou  s'approprier 
les  biens  de  TËglise.  Qu'Elfe  réfléchisse  finale^ 
ment  que ,  d'après  Foracle  des  divines  écritures , 
ceux  qui  gouvernent  devront  comparoitrè  devant 
lin  jugement  sévère;  que  les  nouveautés  dont 
nous  nous  lamentonà  doivent  nécessairement 
produire  dans  le  peuple  un  grand  scandale  ;  que 
la  véritable  gloire  des  princes  catholiques  consiste 
à  hoqprer  et  favoriser  l'Eglise  et  à  lui  obéir,  et 
que  par  une  telle  conduite  ils  s'assurent  la  félicité 
temporelle^  et  éternelle. 

jNous  espérons  que  Y.  A«  reconnoitra  dans  notre 
admonition  paternelle  '  l'empressement  que  nous 
ayons  de  l'éclairer  et  de  l'instruire  sur  ses  devoirs 
les  plus  rigoureux^  et  nous  nous  flattons  de  plus^ 
que  par  une  réponse  satisfaisante ,  et  bien  mieux 
encore  par  ses  actions ,  Elle  voudra  soulager  nos 
esprits  abattus,  et  procurer  quelque  consolation 
aux  chagrins  amers  auxquels  nous  sommes  ex- 
posé.       • 

tkiïïs  cette  confiance  nous  donnons  à  T.  A. ,  avec 
^ toute  l'eSusion  de  notre  oœur,  la  bénédiction 
apostolique. 

Datum  Romœ^  die  ao  mail  1806,  pontificatu^ 
iiostri  anno  septimo.  ' 

Plus  Papa  vu, 

^Le  5aînt-Père  ne  dut  certainement  pas  s'at- 
tendre à  ce  qu'une  lettre  écrite  dans  un  style  si 


■ 
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paternel  exciteroit  toute  Ja  colère  de  Buonaparte 
qui,  s'abàndonnant  a  la  fougue  de  ses  passions, 
proféra  alors  pour  la  première  fois  ces  menaces 
qu'il  réalisa  quelques  années  après.  Voici  comment 
au  lieu  de  M.  Bacciochi,  M.  deTalleyrand  rçpondh 
à  la  lettre  du  2U>  mai  i8o6. 


w  

XXII.  Noie  de  ST.  de  Talleyrand-Pèrigord  adres- 
sée^ le  a4  ruai  1806^  nu  cardinal  Capra^a. 

m 

Le  soussigné  ministre  des  relations  extérieiy^es 
est  chargé  de  faire  connoitre  à  S.  Em.  M.  le  car- 
dinal Çaprara,  légat  a  latere,  combien  S.  M.  a  lieu 
d'être  blessée  des  déterminations  où  les  ministres 
du  Suint-Siége  viennent  encorp  d'entraîner  leur 
gouvernement 

Lorsque  S.  M.  fit  promulguer  à  Gènes  et  à 
Parme  le  concordat  françois.  Elle  n'éprouva  et 
ne  dut  éprouver  aucune  difficulté.  Lgs  mêmes 
principes  dans  1a  discipline  ecclésiastique  dévoient 
être  suivis  dans  les  pays  régis  par  les  lois  du 
même  empire.  .  • 

S.  M.,  par  des  considérations  '  semblables ,  a^fait . 
publier  dans  la  principauté  de  Lucquea  le  concor- 
dat d'Italie.  Lucques^ainsi  que  les  états  de  Venise^ 
font  partie  de  ses  états  d'Italie;  les  mêmes  loia 
doivent  y  être  observées ,  et  ce^qui  n'avoit  para 
entraîner  aucun  iqconvénient  à  Bbt^^ne^  ne  pe«t 
en  avoir  à  Lucques. 
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L'ordre  de  publier  dans  cette  ville  le  concordat 
a  été  donné  à  Paris  ;  il  étoit  connu  de  la  cour  de 
Rome  ;  et  si  elle  ayoit.  eu  des  représentations  à 
faire,  c'étdit  à  l'empereur  qu'elle  devoit  s'adresser. 
Les«  gouvememens  ne  peuvent  correspondre 
qu'entre  eux;  tout  appel  à  leurs  sujets  s'écarte 
des  principes  du  droit  des  gens,  et  peut  avoirpotir 
but  et  pour  résultat,  de  soulever  les  peuples  contre 
l'autorité  légitime.  Cependant  la  cour  de  Rome 
émet  unbref  rempli  de  maximes  qui  ne  s'accor^ 
dent  ni  avec  l'autorité  des  souverains,  ni  avec  le 
dé^ir  de  maintenir  la  paix.  Quelle  séroit  son  espé-^ 
rance  ?  Pense-t-elle  porter  le  trouble  dans  la  prin- 
cipauté de  Lucques  ?.  pense-t-elle  faire  revenir 
S.  M.  de  ses  déterminations  ?  Les  ordres  de*S.  M. 
seront  suivis.  Elle  maintiendra  son  autorité  et  les 
droits  de  sa  couronne,  et  la  responsabilité  des 
troubles  qu'on'auroit  cherché  à  faire  .naître  por- 
tera toute  entière  contre  les  personnes  dont  les 
conseils  les  auroientixcités.  '  ^  ' 

La  cour  de  Rome  avoit  eu  toujours  la  sagesse 
de  marcher  d'accord  avec  les  grands  souverains , 
surtout  avec  ceux  de  France;  si  elle  a  pu  s'écarter 
de  cette  marche  sous  des  monarques  foibles^  les 
temps  çl  les  monarques  ont  changé  y  et  le  prince . 
le  plus  puissant  de  la  chrétienté  est  sans  doute 
celui  dont  la  cour  de  Rome  doit  le  plus  désirer 
l'amitié.  Ce  système  entre  dans  les  intérêts  du 
Saint-Siège  ;  il^  entre  dans  ceux  de  la  religion ,  et 
ce  seroit  compromettre  les  uns  et  les  autres  ^  que 
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de  suivre  les  impulsions  des  puissances  .que  lenr 
politique  et  leur  religiçn  rendent  les  ennemis 
naturels  de  la  cour  de  Rome.' 

Les  sentimens  que  S.  M.  porte  personnellement 
au  Pape  lui  font  désirer  que  la  conduite  tenue 
à  Rome  envers  Elle ,  dans  un  temps  où .  ou  la 
croyoit  écrasée  par  la  coalition,  et  dans  la  vue  de 
faire  sa  cour  aux  j)rinces  de  la  religion  grecque 
et  anglicane,  change  enfin  aujourd'hui,  et  que 
S.  S. ,  qui  n'a  he^oin ,  pour  faire  le  bien,  que  de 
se  laisser  aller  à*  ses  propres  impulsions  ,  éloigne 
d'Ella  ceux  qui  voudroient  convertir  le  plus  beau 
et  le  plus  saint  des  pontificats  en  un  pontificat 
d*anarchie,  de  désordres  et  de  malheurs  pour  les 
peuples.  Le  bien  de  la  religion  n'a  jamais  résulté 
que  d'un  parfait  accord  entre  les  princes  tempo- 
rels et  le  Saint-Siège  ,  et  de  cet  accord  est  dérivé 
le  paisible  exerciciei  de  l'autorité  des  papes;  mais 
les  papes  nWt  jamais .mieiiix  fait  valoir  l'autorité 
de  l'église  générale,  que  lorsqu'ils  n'ont. pas  ed 
des  vues  temporelles,  et  dès  qu'ils  n'ont  pas  con- 
servé autour  d'eux  des  personnes  uniquement 
occupées  à  les  éloigner  des  princes  qui  avoient 
été  et  qui  sont  encore  les  véritables  soutiens  de 
l'Église- 

S.  M.  l'Empereur  désire  vivement  que  la  cour  de 
Rome  renonce  à  un  système  de  provocation  dont 
il  lui  seroit  pénible  de  prévoir  les  suites.  S.  M. 
ne  doit, pour  le  maintien  de  la  paix  et  pour  celui 
de  ses  droits  ,  autoriser  ,  entre  le  Saiut-Siége  ei 
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«es  états  d'Italie  et  de  Lucques, ^aucune  corres^ 
pondance  qui  ne  lui  ait  été  communi<juée;  toute 
autre  relation  clandestine  ou  entretenue  sans  son 
aveu,  seroit  une  infraction  à  ses  droits,  et  S.  M. 
ne  pourroit  y  voir  qu'un  moyen  d'exciter  des 
troubles. 

Autrefois  les,  bulles  du  Saint-Siège  n'étoient 
jamais  publiées  en  France  qu'avec  l'autorisation 
du  monarque  j  et  après  avoir  été  enregistrées  dans 
les  cours  souveraines.  Le  maintien  de  ces  pré- 
'Cautions  est  nécessaire  à  la  paix  des  états  ,  et 
S.  M.^qui  professe  envers  la  religion  le  respect 
qu'ont  eu  pour  elle  les  empereurs  françois,  ne 
peut  déroger  à  aucun  des  privilèges  qiii  lui  ont 
été  tratismis. 

Le  soussigné  prie  S.  £m.  M.  le  cardinal  Caprara 
de  donner  communication  de  cette  note  à  son 
gouvernement  \  il  espère  que  le  bon  espril  et  l» 
discernement  de  S.  £m«  la  porteront  à  appuyer  les 
considérations  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  pré- 
senter, de  toutes  celles  qu'Elle  jugera  propres  à 
ramener  la  cour  de  Rome  aux  liaisons  et  au  sys- 
tème  d'amitié  qui  avoient  si  heureusement  sub- 
aisté  entre  elle  et  la  France. 

Le  soussigné  s'emprejtôe  de  renouveler  à  S.  £m. 
M.  le  .cardinal-légat  les  assurances  de  '  sa  respec^ 
tueuse  considération. 

Paris ^  le  24  mai  z8o6. 

3igué  Gh.Ma.uil  Taljleyranp. 
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Si  la  douceni*  apostolique  dn  Saint-Père  oe 
le [démentit  pas  à  la  lecture  de  cette  lettre,  sa  fer* 
meté  n'en  fut  pas  ébranlée;  il  chargea  le  cardinal 
Caprara  de  remettre  la  réponse  suivante. 

XXIII.  Réponse  du  cardinal  Caprara  d  la  noie 

précédente. 

Le  cardinal  Caprara ,  légat  a  latere  de  S.  S^ , 
s'est  fait  un  devoir  de  transmettre  à  Rome  la 
note  de  y.  E. ,  du  224  mai^  renfermant  des  plainte 
faites  au  nom  de  S.  M.  I.  et  R. ,  à  propos  de  la 
lettre  écrite  à  S.  A.  I.  le  prince  de  Lucques  et  de 
Piombino  I  par  suite  de  deux  décrets  publiés  en 
*  son  nom^  Vun  sous  la  date  de  Piombino>  du  4 
avril  f  et  l'aiitre  sous  celle  de  Lucques,  du  la  du 
même  mois.  Il  se  fait  également  un  devoir  de 
présenter  à  V.  Exe.  la  réponse  qu'il  a  reçu  Tordre 
de  S.  S.  de  donner  à  la  susdite  note. 

S.  S.  a  vu ,  dans  la  note  de  V.  Exe. ,  deux  sujets 
de  contestation  auxquelsElle  croit  devoir  répondre 
séparément  ;  Fun  ,  extrinsèque  ,  regardant  la 
surprise  qu'on  annonce  avoir  été  éprouvée  par 
S.  M.  I.  et  R.,  de  ce  qu'on  ait  adressé  à  d'antres 
et  non  à  Elle-même  les  remontrances  faites  contre 
l'extension  du  concordat  à  la  principauté  de  Luc- 
ques; l'autre,  intrinsèque^  tendant  à  soutenir  cette 
extension. 

Quant  au  premier,  le  Saint-Père  observe  préa- 
lablement que  la  lettre  au  prince  de  Lucques  , 
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qai  forme  le  sujet  de  la  plainte  >  est  écrite  et 
signée  par  S.  S.  même;  d'où  il  s'ensait  que  ce 
grief  ne  regarde  pas  un  fait  de  seâ  ministres  ^  mais 
qu'il  se  rapporte  à  an  fait  personnel  et  immédiat 
de  S.  S.  ' 

Elle  ne  peut  comprendre  comment  on  a  pu 
lur  faire  un  drime  de  ce  que,  d'après  la  coutume  de 
ses  prédécesseurs,  lorsqu'il  s'agissoit  d'affaires  ecclé- 
siastiquès  regardant  l'état  de  Lacques;  il  se  soit 
adressé  à  celui  qui ,  par  S.  M,  I.  et  ft.  elle-même  ^  a 
été  établi  souverain  de  cet  état ,  et  formellement 
reconnu  comme  tel  par  S.  S.^  par  suite  d!uqe  coqi- 
munication  expresse  qui  liii  avdit  été  faite, 
moyennant  une  lettre  de  ce  même  prince ,  .trans- 
mise par  l'organe  de*  M.  le  cardinal  Fesch ,  ministre 
de  France  près  le  Saint-Siège.  En  écrivant  au  sou- 
verain de  Lucques,  on  a  précisément  fait*  passer 
la  corr^pondance  de  gouyernement  à  gouverne- 
ment, ainsi  que,  d'après  la  note  de  V.  Exe/,  cela 
doit  se  faire* 

Egalement;,  le  Saint-fèré  ne  peut  comprendre 
comment  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  adressé  au 
souverain  de  Lucques  des  représentations  grelati- 
Tement  à  deux  édits  portant  son  seul  nom,  et  dif- 
férant ainsi  de  ceux  qui  ont  été  publiés  danâ  les 
états  de  Venise  et  dans  tous  les  autres  états  com-> 
posant  le  royaume  d'Italie ,  où  les  éâits  sont^ro- 
mulgués  au  nom  de  S.  M.  l'empereur-roi.  Le 
Saint-Père  ignoroit  jusqu'à  ce  jour  que  Lucques 
Êdsoit  partie ,  comme  Yeni«e'i  des  états  d^Italie  de 
ToM.  L  9        • 
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S.  M. ,  ainsi  que  le  dit  la  note  de  V.  Exe.  S.  &. 
connoissoit  le  décret  qui  réunit  les  états  de  Ve- 
nise au  royaume  dltalie ,  mais  il  n'est  jamais  venu 
à  sa  connoissance  aucun  décret  semblable  qui 
prononce  la  réunion  de  l'état  de  Lucques;  cet  état 
c'est  au  eontrairp  présenté  comme  séparé  da 
royaume  d'Italie. 

Comme  les  décrets  du  souverain  de  Lucques 
renferment,, outre  l'extension  du  concordat,  tant- 
d'autre5  nouveautés  lésant  les  droits  de  l'Eglise , 
et  contraires  au  conéordat  même  et  à  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise  qui  y  fut  consacrée,  la  manière 
la  plus  douce  et  la  moins  publique  a  été  celle  par 
laquelle  le  Saint-Père  a  fait  entendre  à  ce  prince 
sa  voix  paternelle  et  pastorale*  sur  lesdits  objets, 
au  sujet  desquels  les  devoirs  de  son  ministère 
apostolique  ne  lui  permettoient  pas  de  se  taire. 
Il  a  parlé  à  ce  prince  le  langage  doux  et  mternel 
dé  l'exhortation  et  de  l^admonestation.  II  a  parlé 
ce  langage   dans  une    communication    directe^ 
immédiate    et  secrète.  L»  soi-disant    bref  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  sont  émis  qu/7£4- 
bliéa.  Jl  n'est  qu'une  lettre  familière,  écrite  en 
langue  italienne  par   le  Saint-Père  à  un  autre 
princei  Une  telle  lettre  n'a  aucun  rapportavec  les 
brefs  publies  qui  émanent  dans  une  autre  lan- 
gue, aVec  d'autres  formalités  et  solennités  et  par 
d'autres  canaux.  Comment  donc  une  exhortation 
de  cette  nature  peut-elle  être  prise  pour  un  appel 
aux  sujets  et  pour  un  gcte  tendant  à  les  soulever 


-^  * 
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tïontre  Taulorité légitime?  Le  Saint-Père  ne  peut 
imaginer  que  l'aêerbitë  de  celle  accusation,  si 
contraire  au  caractère  sacré  et  aUx  autres  qualités 
personnelles  de  S.  S. ,  âk  une  autre  origine  que  le 
soin  qu'on  a  pris  de  pr^enter  à  S.  M.  cette  lettre 
sous  un  point  de  Tue  que  ne  poavoit  admettre  la 
candeur  de  S.  S. 

Toutefois  le  Saint -Père  nç  peut  dissimuler 
qu'en  sa  qualité  de  chef  de  l'Eglise  et  de  maître  de 
tous  les  fidèles,  il  ne  peut  pas  permettre  qu'on 
veuille  lui  imposer  des  .restrictions  à  l'égard  de 
son  droit  de  faire  direcfenieot.connoitre  à  tout  fi- 
dèle  les  erreurs  dans  lesquelles  il  peut  être  tombé, 
et  dé  les  rappeler  à  ses  devoirs  par  dés  exhortations 
paternelles^ 

Pour  ce  qui  regarde  ensuite  Viritrinsèque  ^  s'il 
est  dit  dans  la  note  de  Y.  Ëxc.  qu'il  ne  s'éleva 
aucun  obstaclede  la  part  de  S.  S.,  lorsque  le  con- 
oordit  françois  fut  étendu  aux  états  d'Italie  réunis 
à  Vcmpire  françois^  le  Saint-Père  croit  devoir  à 
ce  su)èt  rappeler  à  Y.  Ëxc.  un  fait  qui  paroi t  être 
échappé  à  sa  mémoire.  Lorsque,  dans  les  états 
^d'Italie  réunis  à  l'empire  françois ,  on  promulgua  le 
concordat  françois ,  et  qu'on  fit  dans  ces  provinces, 
et  nommément  dans  Pçirme  et  Plaisance,  diverses 
innovations  en  afiaires  ecclésiastiques,  le  Saint- 
Père  ne  laissa  pas  de  réclamer ,  tant  directement 
dans  m  lettre  qu'il  écrivit  à  S.  M.  le  3i  juillet, 
que  dans  la  note  qu'il  a  voit  fait  adresser  la  veille 
au  cardinal  Fesch^  et  dans  laquelle  on  eng^geoit 
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ce  ministre  à  appuyer  auprès  de  '9:*9f  •  les  remon- 
trances que  le  Salint-Père  lui  &isoit  sur:  divers 
articles,' parmi  lesquels  étoit  spécifié  celui  qui  re- 
gar doit  les  innovations  f(|i tes  dans  lesdits  états  à 
l'égard  des  afiaires  ecclésiastiques. 

Après  cela  S.  S.  est  obligée  de  faire  observer  que 
l'un  et  l'autre  Concordat,  le  françois  et  l'italien , 
renferihent  une  convention  stipulée  pour  les  états 
qui  composoîent  alors  l'une  et  l'autre  république, 
et  basée  sur  les  positions  particulières  où  se  trou- 
voient  les  choses  de  la  religion  et  de  l'Eglise ,  par 
suite  des  événemens  passés  et;  irréparables.  U^st 
contre  la  nature  d^tirie  convention  fondée  sur  le 
consentement  réciproque  des  parties  stipulantes, 
que  l'une  d'elles  puisse  en  étendre  les  concessions 
à  des  lieux  qi^'on  ne  pouvoit  même  pas  penser  à 
y  comprendre,  à  des  lieux  qui  non  seulement 
n'avoient  pas  pris  part  aux  stipulations ,  mais  qui 
se  trouvent  même  dans  des  circonstances  enlière- 
ment  différenteâ.  Si  les  articles,  dont  on  convint 
par  le  concordat,  avoient  pour  but  de  remédier  de 
la  meilleure  manière  possible  aux  pertes  de  la  re- 
ligion et  de  l'Eglise,  dans  les  endroits  où  elles 
avoient  souffert  tant  de  crises,  peut-on  croire 
qu'on  se  soit  proposé  de  stipuler  dans  le  même 
acte  la' diminution  des  droits  ecclésiastiques  et* 
des  institutions  religieuses  dans  les.  lieux* où  les 
affaires  de  l'Eglise  et  de  la  religion  se  Irp^oieut 
dans  l'état  le  plus  ^orissant  ? 

Mais  à  Liicques,  comme  en  d'autres  lieux,  ce 
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ne  fat  pad  seulement  i'èxtension^u  coftobrdât  à 
des  pays  qui  n'y  étoient  pas  compris ,  qui  devint 
le  sujet  des  remontrances  du  Saiht-Père;  il  se 
plaignit  bien  plus  de  ce  qu'on  eût  fait  passer 
comme  parties  du  concordat,  des  choses  qui  non 
seulement  n'en  dérivent  pas^  mais  qui  lui  sont 
directement  opposée^^et  de  ce  qu'on  eût  opéré,* 
comme  conséquence  de  cette  ti'ansaction ,  des  in- 
novations contraires  «ion  seulement  au  concordat 
lui-même ,  mais  aussi  à  la  discipline  actuelle  âb 
l'Eglise^  ce  qui  a  causé  un  immense  détriment  çiux 
droits  et  aux  libertés  ecclésiastiques^  ainsi  qu'à 
la  religioii  et  aux  âmes. 

Ces  remontrances ,  exprimées  dans  la  lettre  du 
Saint-Pjèf  e  au  sérénissime  prince  de  Lucques,  S.  S. 
entend'  maintenant  les  adresser  directement  à 
S.  M.  L  et  R.,  puisque^  dans  la  note  de  Y.  E., 
Elle  y  est  invitée.  U  les  fait  pour  Lùcques ,  et  les 
répète  à  l'égard  des  autres  états  qui  ont  déjà  été 
l'objet  de  ses  complaintes.  C'est  avec  la  plus  vive 
douleur  que  S.  S.  a  lu  dans  la  note,  que  son  espoir 
d'obtenir  de  S.  M.  un  changement  de  ses  détermi- 
nations s'est  évanoui,  et  que  S.  M.  persiste  à 
les  faire  exécnten  Le  Saint-Père  ne  sait  pas  en- 
core renoncer  à  cet  espoir,  qui  se  fonde  sur  la  reli- 
gion et  la  doctrine  de  S.  M. ,  et  c'est  dans  cette 
confiance  qu'il  l'exprime  à  S.  M.  même.  Lié  par 
les  devoirs  impérieux  de  son  ministère  et  de 
sa  conscience ,  il  ne  pourroit  se  soustraire  à  celui 
qaile  force  à  faire  connoître  publiquement  son 
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clîssentkftnt,  eA  indiquer^ux  fidèles  la  voie  d^ 
l'erreur  où  ils  risqueroient  de  se  perdre,  siVnal— 
heureusement  toutes  ses  représentations  restoient 
sax)  à/ succès. 

Le  Saint-Père  connoit  mieux  que  personne  la 
puissance  de  S.  M.  et  l'intérêt  qu'il  a  de  main- 
tenir avec  Elle  l'barmonim  la  plus  parfaite  et 
l'amitié  la  plus  intime  :  le  bien  de  l'Eglise  Fy  dé- 
termineroit,  quand  mêmeël  ne  trouveroit  pis 
4?ailleurs  dans  l'estime  et  l'attachement  qu'il  pro- 
fesse pour  S.  M.,  dès  motifs  suffisans  pour  désirer 
de  se  trouver  avec  S.  M.  dans  l'union  la  plus  cor- 
diale et  la  plus  sincère.  Il  sait  cependant  aussi 
qu'il  n'a  jamais  dévié  de  ce  système ,  et  se  flatte 
d'en  avoir  donné  les  preuves  les  plus*convain- 
cantes.  Il  est  fermement  résolu  de  ne  jamais  en 
dévier.  Mais  si  l'on  prétend  que  oe'  système  loi 
impose  le  silence ,  lorsque  Dieu  lui  commande 
de f>arler  et  de  dire  la  vérité;  que  ce  système  le 
force  d'adhérer  aveuglément  à  des  choses  con- 
traires a  son  ministère  et  à  ses  devoirs  y  le  Sainte 
Père  succombera  à  ses  tribulations  et  à  sa  douleur; 
mais  il  ne  trahira  jamais  la  voix  de  sa  conscience 
et  de  son  devoir.  Il  ne  connoit  d'autre  poTitiqne 
que  celle  de  l'Evangile  ;il  n'est  mû  d'aucun  autre 
intérêt  que  de  ceux  de  la  religion  ;  il  n'a  autoor 
de  lui  d'autres  conseillers  que  sa  conviction  in- 
time, la  connoissance  de  ce  qu'il  doit  à  la  charge 
et  à  la  dignité  où  Dieu  l'a  placé. 

Si  S.  M.  sait  (et  Elle  a  des  raisons  de  le  savoir  ) 
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Hm  le  Saînt-Pèro  n'a  besoin  ,'  pour  faire' le  bîen> 
que  de  se  laisser  aller  à  ses  propres  impulsions  y 
qu'ËIle  soit  certaine  ai|ssi  qu'il  ne  se  laisse  guider 
par  les  suggestions  de  qui  que  Ce  soit.,  et  qu'il  n'a 
autour  de  lui  aucun  conseiller  qui;  soit  animé 
deuentimens  que  la  note  suppose.  On  fait  trop 
de  Tort  à  la  perspicacité  et  à  larv^titude  du  Saint* 
Père ,  si  l'on  croit  ou  qu'il  ne  les  connoît  pas  ,  pu 
que,  les  connoissant,  il  soit  capable  de  les  con- 
server un  seul  moment  autour  de  sa  personne. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  -V.  Esc.  de 
vouloir  bien  employer  son  zèle  et  ses  bons  offices 
pour  détruire  dans  l'ame  de  S.  M.  les  dispositions 
défavorables  que  les  malveillans  lui  ont  inspirées 
à  regard  du  Saint-Siège^  qui,  à  la  face  de  toute 
l'Europe ,  a  donné  à  S.  M.  tant  de  preuves  de 
son  sincère  at^chement. 

*    Il  a  l'honneur  de  renouveler  &  V.  Exe. ,  etc. , 

G.  B.  cardinal  Cafrara. 

r  '  *  • 
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Bendant  que  cette  correspondance  se  poursuir 
voit  entre  Vans  et  Rome  ,  les  troupes  françoises 
entroient  de  tous'côtés  dans  l'Étal;  pontifical  ^  non 
seuleinent  violant  de  la  manière  la  plus  mani^ 
feste  sa  neutralité,  mais  chargeant  aussi  d'un 
fardeau  de  jour  en  jour  plus  insupportable ,  tant 
le  trésor  que  les  siyets^  qui  ne  pouvoient  plus 
suffire  à  une  dépensa  si/longue,  si  grande  et  si 
disproportionnée  à  leurs  forces.  Non  seulement  le 
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Saint-Père  ne  put  pas  obtenir  l'évacuation  d'An^ 
cône, -mais  il  vit  aussi  occuper  toutes  ses  autres 
villes  situées  sur  la  mer  Adriatique  ;  et ,  comme 
si  cela  ne  suflSsoit  pas ,  un ,  corps  françois  ar- 
rivé à  Rome  du  royaume  de  Naples  ^  se  disant 
destiné  à  occuper  Livoume  y  prit  inopinéx^^nt 
pendant  la  nuit  ^a  route  de  Civita-Vecchia ,  et 
occupa  le  port  et  la  fortere-sse.  A  son  arrivée 
inattendue,  le  gouverneur  de  Civita-Yecchia 
adressa ,  au  commandant  françois ,  la  note  sui- 
vante* 

XXIV. ^ofô  du  goupemeur  de  Clpita-Fecchia,  au 
général  françois  j  du  ii  Juin  i8o6. 

*  •  4 

m       ,  ■ 

Du  palais  apostolique  et  gouyernement  général  de 
Ciyita-Vecchia,  le  ii  juin  i8b6. 

Monsieur  le  Général , 

Le  gouverneur  de  pivita-Vecchia  a  vu  avec 
surprise  les  troupes  françoises  occup'er  le  fort  de 
cette  ville;  moins  cet  acte,  qu'aucun  avertissement 
n'a  précédé ,  a  été  prévu  ,  plus  il  a  dû  être  sen- 
sible au  soussigné.  Comme  il  viole  la  ne^t^alité 
que  le  gouvernement  pontifical  a  jusqu'à  présent 
exactement  ob8crvée,le  soussigné  qui  le  représente 
en  cette  ville ,  se  voit  obligé^e  protester,  comme 
en  eflfet  il  proteste ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  son  gouvernement,  contre  cette  violation.  Il 
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va  en  &ire  part ,  par  un  exprès ,  à  son  souverain , 
poan  décharge  de  ses -devoirs,  et  voos  exprime^ 
en  attendant ,  les  sentimens  de  sa  considération 
distingnée. 

Cette  nouvelle  étant  arrivée  à  Rome ,  le  Saint- 
Père*fit  remettre  à  M.  Alq[uier  la  note  suivante. 


X]*V.  Note  du  cardinal  Consafçi,  adressée  à 
M.  Alquier^  ïe  il  juin  1806. 

P#  apparUmens  du  Qulrinaly  le  11  juin  i8o€. 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  Areçu  par  S.  S. 
Tordre  de  faire  à  V.  Exe.  la  représentation  suivante. 

Tandis  que  le  Saint-Père,  en  conséquence  des 
réclamations  faites  auprès  de  S.  M.  J.  et  R.,  espé- 
roit  la  prochaine  évacuation  d'Ancohë ,  il  vit ,  au 
contraire,  à  sa  grande  douleur,  occuper  beaucoup 
d'autres*  villes  situées  sur  la  mer  Adriatique, 
tels  que*^  Pesaro  ,  Sinigaglia  ,  Fano  et  autres 
lieux /même  éloignés  des  côtes;  il  apprit  que  les 
commandahs  s'arrogeoient^  dans  ces  places ,  une 
autorité  étendue  >  même^n  beaucoup  dé  matières 
purement  civiles  ;  il  vit  ts'aecroître  les  immenses 
c])ftrges  de*  son  trésor,  qui^n'ayan^t  pas  encore 
obtenu  le  rembouràement  des  fortes  avancés  qu'il 
a  étévUécessité  de  faire  pour  la  fourniture  des  trou- 
pes frangoises,  est  absolument  hors  d'état  de  sup- 
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porter  un  fardeau  deyenu  d'autant  plus  considé-^ 
rable,  que  lé  nombre  des  troupes  s'est  accru. 

L'occupation  '  ne  s'est  pourtant  pas^bornée  aux 
]ienx  situés  sur  la  mer  Adriatique.  A  l'improviste 
quelques  corps  de  troupes  françoises,  arrivés  à 
Rome ,  du  royaume  d%Nap]es ,  et  se  disant  d^ti- 
nés  pour  la  Toscane,  se  sont  portés  sur  Civita-^ 
Vecchia  et  ont  occupé  la  ville ,  le  port  et  la  for- 
terésse^  exigeant  encore  qu'on  leur  fournisse  leur 
entretien,  au  grand  pr^udice  du  trésor,  qui; 
après  tant  de  secousses ,  ne  peut  suffire  à  l'aug- 

nientalion  de  cette  dépense. 

En  vain  le  prélat  goi:^yerneur  a  f^résenté,  lors 
de  l'entrée  4^s  troupes ,  à  leur  commandant,  une 
réclamation  enf  on  nom  et  en  celui  du  gouverne- 
ment, contre  <fétte  violation  de  la  neutralité.- Cette 
réclamation,  dont  le  gouverneur  à  instruit  S.'  S. 
par  un  exprès,  ne  fut  pas  écoutée,  et  n'empécfaa 
pas  l'occupatton';  le  général  a  même  fait  sentir  qu'il 
en verroit  encore  d'autres  troupes  f>our  se  répan- 
dre dans  les  contrées  Voisines. 

La  nouvelle  de  c^  événement  a  causé  une 
grande  douleur  au  Sainl-Père,  Sa  neutralité  *j^  re- 
connue et  maintenue  exactement,  a  été  de  jour 
en  jour  plus  ouvertement  violée  par  la  France. 
Les  pertes  de  son  trésor  4t)uisé  augmentent  aussi 
journellement. 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  exprès  de  S.  S., 
non  seulement  de  réclamer  auprès  de  V.  E.  contra 
cet  événement,  mais  aussi  d'avoir  recours  aux 
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bonsoffices'de  V.  E.  pour  représenter  tout  cela  à 
son  gouvernement  et  l'engager  à  faire  cesser  le  plus 
proniplemenf  possible  des  occupations  contraires 
au  système  dé  neutralité,. qui  est  si  nécessaire  à 
son  état  et  si  essentiel  au  ministère  de  paix  et  à 
la  qualité  de  Père  commun,  dont  le  Saint-Père 
est  revêtu  ;  ^stème  dont,  par  ces  motifs,  le  Saint* 
Père  est  dans  la.ferme  résolution  de  ne  jamais  se 
départir^  autant  que  cela  dépend/le  lui. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  V.  E.  •  \ 

les  sentimens  de  sa  considération  la  plus  distin" 
guée.  '          '     ' 

Hercule  cardinal  Consalvi. 

iPour  empêcher  qu'on  ne  crût  que  l'occupation  < 

d'Ancone  avoit  eu  lieu  de  son  coAentement,  et 
qu^il  atoit  ainsi  renoncé  à  sa  neutralité ,  le  Saint-  | 

Père  ordonna  que  ses  nonces  remissent  la  note 
suivante  aux  cours  près  desquelles  ils  étoient  ac- 
crédités. 

•  f 

XXVI.  Note  remise  par  les  nonces  di4  Pape  près 

les  différentes  cours* 

« 

Le  nonce  apostolique  près a  reçu  de 

S.  S.  l'ordre  de  faire  à  Y.  E.  la  communication 
suivante,  qu'iI«La  prie  de  vouloir  bien  porter  à  la 
connoissance  de  S.  M. 

L'élat  de  neutralité  que  commandent  au  Saint*  ^ 
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Père  son  caractère  sacré  de  ministre  de  la  paix  et 
sa.  qualité  de  Père  commun,  adopté  et  maintenu 
exactement  par  S.  S»  dans  :Ia  présente  gaerre, 
comme  dana  les  précédentes ,  et  «reconnu  par 
toutes  les  puissances  belligérantes  ^yient^an  grand 
chagrin  du  Saint-Père ,  de  recevoir  de  nouvellea 
atteintes.  Pendant  que  par  suite  des  plus  fortes 
réclamations  faites  au  sujet  de  l'occupation  d'An- 
cone^  il  nourrissoît  l'espoir  d'en  voir  ordonner 
l'évacuation ,  il  a  vu ,  au  contraire ,  à  son  plus  vif 
chagrin,  occuper  récemment  beaucoup  d'autres 
villes  de  son  état,  situées  du  côté  de  la  mer 
Adriatique,  comme  Fano,  Sinigaglia ,  Pesaro  et 
autres  lieux^ 

Tandis  que  le  Saint-Père  renouveloit ,  et  direc- 
tement et  par  ^  moyen  de  ses^.représentans ,  ses 
réclamations  contre  ces  nouvelles  violatioqs  de  sa 
neutralité ,  loin  de  les  voir  cesseï^  du  côté  de  la 
mer  Adriatique,  il  les  a  vu  d'une  manière  inat- 
tehdues'étendre  aussi  du  côté  de  la  Méditerranée. 

.'Quelques  corps  de  troupes  françoises  qui,  ve- 
nant du  royauute  de  Naples,  et  traversant  l'état,  4 
s'étoieht  annoncés  diriger  vers  la  Toscane ,  se  sont 
subitement  portés  sur  Civita- Vecchia ,  et  ont  oc- 
cupé, ce  poff  et  cette  forteresse.  Les  réclamations 
que  le  prélat-gouverneur  de  cette  ville  a  faites^ 
lors  de  l'entrée  de  ces  troupes,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  son  gouvernement^  ont  été  vaines, 
ainsi  que  celles  qu'à. la  réception  de  cette  non* 
Telle,  le  Saint-Père  a  fait  adresser,  par  S.  £m«  le 
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cardinal-secfrétaired'Etftt,  à  S.  E.  M.  Alquier,  qur 
fait  à  Rome  Ie«  fonctions  de  ministre  plénipoten- 
tiaire de  8.  M.^  remjperehr  des  François ,  roi 
dltalie.  En  faisant  cette  réclamation,  et  en  dé- 
darant  sa  volonté  inaltérable  de  maii^enir  cons- 
•tammèntson  état  de  ^ neutralité,  le  seul  qdi  lui 
-convienne ,  le  Saint-Père  n'a  pas  manqué  de.  pro- 
tester contre  toi^  les  actes  qai  le  violent.  Mais  s^ 
réclamations  ^t  ses  protestations  n'ont  ^jiroduit 
^ETucon  effet;  ail  contraire >  le  générabqui  a  occupé 
Civita-Vecchia  a  annoncé- qu'il  arriverait  succès-* 
«ivefment  d'autres  troupes  qui  seroient  placées  en 
d'autres  villes  et  lieux  situés  sur  la  mer  Médi- 
terraiiée. 

A  làf  vue  de  ces  faits  ^  auxquels  le  Saint-Père 
est  forcé  de  se  sotyxiettré  ',  il  ne  lui  reste  d'autre 
parti  .à  ]prendre  que  dé  faire  connoître  au  ^loins 
ija'ils  n'arrivent  pas  de  ^ôn,  consentement ,  et 
qu'il  n'a  pà^  manqué  de  faire,  pat  des  repré- 
sentations ,.  par  des  offices  ,  dés  protestations 
etndes  xéclamations  , 'tout  ce  qu'il  pouyoit  ^ 
I  pour  les  prévenir  ou  pour  les  faire  cesser.  Le» 
égards  que.le  Saint-Père  a -également  pour  toutes 
les  puissances  belligérantes  ,  l'accueil  hospitalier 
et  amical  que  leurs  bâtimens  et  leurs  sujets  ont 
éprouvé  dans  ses  ports  et  dans  son  état^  sont 
autant  de  preuves  que  le  Saint'^Père  &f%st  tou- 
jours teDu  ,  autant  qu'il  a  dépeMu  de  lui ,  au 
système  adopté  de  neutralité ,  qui  est  si  essen- 
tiel à  son  ministère  de  paix*  et  à  sa  qualité  de 
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Père  commun;  systèniedont ,  par  cek  motifs  ,  lo 
Saint-Père  est  fermement  résolu  de  ne  jamais  se 
départir  autant  que  cela  dépend  de  lui.  ^  , 

L'intérêt  delà  religion  doit  être  la'pretnlère 
règle  de  .liLConduite  du  souverain  pontife  .  et  de* 
vaut  ceTui-là  toutes  les  considérations  de' la  poli- 
tique humaine  doivent  se  taire.  Cet  intérêt  ponr^ 
roit  être  compromis^sile  Saint^Père,  abandonnant 
rétat  de  neutralité ,  devenoit  l^llié  d'une  puis- 
sance^  s'il  se  reconnoissoit  dépendant,  d'elle, et 
«consentoit  à   regarder  les   ennemis  presens  et 
futurs  de  Cette  puissance*  comme  les  si^ns.  £n 
adoptant  de  telles  maximes  d^ne  guerre'  fédéra- 
tive,  le  Saint-Père  risqueront  de  s'aliéner  les  son* 
verains  et  les  natioûs^  qui<sont  ou  peuvent  être  par 
la  suite  en  guerre  avec  Ja  puissajice  dont  il  auroit 
recowu  U  supériorité  et  le  haut-domaine;  il  se 
verroit  ainsi  lié  dans  1q  libje  exercice  de  sa  su- 
prématie spirituelle  sur  tous  les  fidèles  répandus 
dans  toutes  les  parties  du  mÔAde.  Il  s'ensuit  que , 
de  même  que  les  devoirs  de  son  imnistère  ap|>s- 
^tolique  lui  prescrivent  de  ne  jamais- abandonner 
sa  neutra;]ité  ,  ni  de  renoncera  cette  indépen- 
dance que  Dieu  a  établie  dans  les  vues  de  sa  sa- 
gesse ,  à  l'effet  dé  lui  faciliter  le  libre  exercice  de 
son  autorité  spirituelle  sur  toutes  les  jparties  de 
la  terrcf  de  même  ces  devoirs  TubJigent,  pour  le 
bien  de  la  religion  ,  à  faire  connoîtie  ses  senti- 
mens  et  à  déclarer  que ,  Père  cou)Uiun  des  fidèles 
et  souverain   indcpen,dant ,  il   restera  toujours 
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neutre  dans  les  contestations-  humaines ,  et  quef 
son  cœur ,  cx>mnie  ses^  états ,  également  ouverts 
Ha  puissant  comme  au  foible,  resteront  à  jamais 
étrangers  aux  guerres  qui  désolent  l'Europe;  enfin 
que  y  ministre  de  ]a  paix  j  il  ne  cesSera  d'invoquer 
le  ciel  pour  qu'il  mette  fin  à  ces  guerres  ,  et 
fasse,  revenir  la  concorde  ^t  la  tranquillité  gé« 
nérale. 

Le  soussigné  ,  en  faisant  connoitreà  S.Exc.ced^ 
sentimens ,  a  l'honneur ,  etc« 

Bientôt  après  l'occupation  de  Civita-Vecchia,  de 
nouvelles  atteintes  portées  à  la  souveraineté  du 
Pape  vinrent  accroître  ses  chagrins  ^  et  le  préparer 
à  la  catastrophe  qui  Tattendoit 

Le  Ssiint-Père  apprit  y  pair  tuije  feuille  du  Mo^ 
niteur^  que  Buonaparte  Avoit  disposé  de  .deux 
territoires  faisant  partie  de  ses  états  ,  quoique  en-* 
davés  dans  le  royaume  de  Naples.  Cétoient  les 
dislricto  de  Bénevent  et  de  Ponte-Corvo^  que 
Buwiaparte  ,  de  sa  pleine  autorité ,  sans  aucun 
concert,  préalable  avec  le  souverain  légitime  , 
même  sans  avoir  averti  celui-ci,  érigea  en  du- 
chés *fiefs  de  l'empire  françois^en  faveur  de  M.  de 
Talheyrand  et  du  maréchal  Bernadotte.  Le  décret., 
parloit  seulement  d'un  dédommagement  <yiiseroit 
donné  au  Saint-Siège  ;  i^mis  cettQ  promesse  , 
vague  par  elle-même  ^  paroissoit  d'autant  plus  > 
illusoire,  que  le  décret  l'étendoit  aussi/yur  la  cour 
de  jNaples^'  q^ui,  ne.  possédant  pas  ces  états  ,  ne 
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Iperdoît  rien  ,  par  la  libéralité  de  Baonaparte. 
Le  Saint-Père  ne  fut  pas  moins  affligé  da  coup 
porté  à  sa  souveraineté  ,'  que  de  la  manière 
dont  on  l'avoit  exécuté;  il  le  fut  d'autant  plus 
fortement ,  quil  ne  put  s'empêcher  de  voir  dans 
cet  acte  un  exemple  de  la  manière  dont  Baona- 
parte vouloit  exercer  ces  prétendus  droits  de 
domaine  suprême  qu'ail  s'étoit  arrogés^et  une  pre- 
mière conséquence  de  ces  principes  nouveaux 
qu'il  avoit  mis  en  avant.  Aussitôt  le  Saiot-Père 
£t  remettre  la  note  suivante  à  M.  Alquier. 

XXYII.  Note  du  cardinal  Consahi  ,  adressée  y  le 
iQ  juin  i9o6jà  M.  Alquier. 


Le  cardinal  secrétaire    d'état 'a   reçil  Tordre 
pressant  de  S.  S. ,  d'eîcprimer  à  V.  Exe.  la  sur- 
prise que  lui  a  causée  le  décret  publié  par    le 
dernier  Moniteur  de  Paris ,  par  lequel  S,  M.  I. 
et  R.,  à  l'insu  de  S.  S. ,  dispose  du  duoljé  de  Bé- 
névent  en  faveur  de  SL  Exe.  M.  de  Talleyralid , 
et  de   la  seigneurie  de  Ponte-Corvo ',  en   faveur 
de  M.   le  maréchal  Bernadotte,  en  érigeant  ces 
terres  en  fiefs  immédiats  de  son  empire  ,  et  en  en 
dépouillant  le  Saint-Siège^  auquel  on  lais^  seu- 
lement l'espoir  vague  d'un  dédommagement.  De- 
puis que  ses  états  soCt  presque  d6  tous  côtés  eii- 
tourés  de  troupes  françoises,  et  que  son  territoire 
en  est  inondé  ,  le  Saint-Père  a  vu,  Je  jour  en 
jour,  se  renouveler  les  coups  portés  à  son  auto- 
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rite;  mais  sa -douleur  a  été  extrême,  en  voyant 
qu'on  commence  maintenant  à  le  dépouiller  même 
de-  ses  domaines. 

Lie  Saint-Père  pense  qae  c'est  le  premier  exem- 
-ple  ou  assurément  un  exemple  extraordinaire- 
mcBt  rare,  qu'un  souverain^  ti4!uvant  en  paix 
et  amitié  avec  un  autre  souverain ,  se  voie  privé 
par  celui-ci  y  d'une  partie  dé  ses  domainea,  sans 
qu'il  ^existe  aucun  titre  qui  puisse  servir  de  pré-, 
texte  à  une  telle  spoliation ,  sans  convention  et 
même  sans  avis  préalable.  Le  Saint-Père  s'atten- 
doit  beaucoup  moins  à  ce  qu'une  spoliation  de 
cette  nature  seroit  exercée  contre  le  souverain 
Pontife ,  de  I4  part  d'au  monarque  catholique  ,  e^ 
qui  professe  pour  lui  des  seritimens  d'amitié  et 
^'attachement.  ^     4 

^  Frappée  d'une  nouveauté  si  extraordinaire, 
S.  S.  ne  peut  dissimuler  la  profonde  douleur  qui 
Ta  pénétrée^  en  se  voyant,  de  la  part  de  S.  M.  I. 

'  et  R.  dans  laquelle  elle  s'étoit  flattée  de  trouver  un 
appui  et  un  soutien,  traitée  comme  peu  de  ses 
prédécesseurs  on^été  traités  par  les  princes  qui 
étoient  leurs  en^mis. 

Le  Saint-Père  sait  que  ses  prédécesseurs  ont  pu, 
pendant  sept^siècles,  posséder  Bénévent,  et,  pen- 
dant un  laps  de  temps  très-long,  Ponte-Corvo,  sans 
que  la  situation  géographique  de  ces  territoires  du 
Saint-Siège,  au  milieu  dp  royaume  de  Naples,  ait 
été  un  obstacle  à  l'-exercice  de  la  jurisdiction  ap- 
partenant aux  deux  souverainetés  j  exercice  réglé 
.  ToM.  L  10 
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et  établi,  dans  cette  longue  période«ile  temps,  par 
des  conventions  et  des  usages  qui  ont  garanti  et  ga« 
rantissent  encore  la  séeurlté  et  la  tranquillité  récî-' 
proques,  non  seulement  des  souverains  respectifs, 
mais  aussi  des  habitans. 

U  sait  de  pliil qu^ala  domination  du  Saint-Sîëge 

sur  Bénévent  remorne  à  la  plus  haute  antiquité, 

et  précède  même   Tépoqùe  de  la  fondation   du 

royaume  de  Naples.  Il  sait  enfin  que,  dans  la  série 

*des  dernières  dynasties  qui  ont  régné  à  Naples, 

tous  les  possesseurs  de  ce  royaume,  en  demandant 

et  acceptant  les  investitures  du  Saint-Siège,  ont 

formellement  reconnu  la  souveraineté  actuelle  et 

immédiate  du  Saint-Siège  sur  ces  Heux,  tant  pour 

lie  domaine  direct  que  pour  le  domaine  utile.  U 

»  sak  encore  que,  dans  cette  série  de  princes,  sesont 

trouvés  des  potentats  très^  puissans  ,  et  des  sou  ve-i 

rains  du  premier  rang,  qui  ont  toujours  respecté 

l'antique   souveraineté    pontificale  sur  ces  pays 

immédiatement  soumi%au  Saint-Siège ,  quoique 

compris  dans  l'enceinte  du  royaume  de  Naple& 

Toutes  ces  vérités  se  prèseiy^nt  aux  yeux  du 
Saint- Père  j  il  ne  sait  comprendre  comment  S.  M« 
peut  trouver  inexécutable  ce  qu'une  suite  de  tant 
de  princes  a,  pendant  un  si  long  espace  de  temps^ 
trouvé  exécutable.  U  sait  beaucoup  moins  encore 
comprendre  comment  S.  M.  peut  trouver  con- 
forme à  sa  droiture  et  à  sa  justice,  de  faire,  sur  de 
tels  motifs,  des  dispositions,  auxquelles  aucun 
souverain  ne  s'est  jamais  cru  autorisé,  même  en 
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•offrant  ane  compensation ,  à  moins  d'une  conven* 
.tien  préalable.  En  offrant,  quoique  d'une  manièce 
Vague,  un  dédommagement,  S.  M.  fait  voir  qu'EUe- 
même  rèconnoit  la  sainteté  des  droits  du  Saint- 
Siège  sur  ces  pays;  elle  ne  diminue  pas  pour  cela 
le  tort  qu'EUe  fait  au  Saint-Siège  en  le  dépouil* 
lant  d'un  seul  trait  d'un  antique  domaine  auquel^ 
en  d'autres  occasions,  il  a  refusé  de  renoncer,  quoi- 
qu'on lui  en  eût  offert  une  indemnité  complète. 

Le  Saint-Père  a,  en  conséquence,  ordonné  au 
soussigné  de  réclamer  hautement,  en  son  nom , au- 
près de  y.  Exe,  contre  un  acte  de  cette  nature,  et 
de  La  prier  de  faire  oonnoître  à  ^.  M.  le  contenu 
de  cette  note,  en  lui  annonçant  que  S.  S.  ne  re- 
nonce pas  encoi*e*  à  l'espérance  que , S.  M.  voudra 
ïaxrm  cesser  la  disposition  prise. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pou[t  re- 
nouveler, etc. 

Hercule  cardinal  fcoNSALVi. 

Les  événemens  s'étoient  si  rapidement  succèdes^ 
qpe  les  nouvelles  qui  arri voient  d'un  instant  à 
l'autre  avoient  toujours  fait  retarder  le  départ  du 
courrier  extraordinaire  qui  devoit  porter  à  Paris 
les. différentes  réponses  préparées.  Il  en  résulta 
qucs  ce  courrier  ne  partit  que  le  17  juin. 

Cependant  les  accusations  que  quelques-unes 
des  notes  françoisel^  articuloient  contre  le  premier 
ministre  de  S.  S..,  engagèrent  celui-ci  à  renouveler 
ses  instances  pour  que  le  Saint* Père  acceptât  sa 

xo*- 
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démission.  Le  cardinal  Consalvi*  représenta  a  son- 
souverain  qae^  dans  l'état  où  les  choses  se  trou- . 
voient ,  sa  présence  feroit  plus  de  mal  qae  ses 
services  ne  pouvoient  être  utiles  au  Saint-Siège.  Le 
souverain  pontife  crut  enfin  devoir  céder  à  de  si 
pressantes  sollicitations.  Sa  résolution  futannoncée 
au  cardinal-légat  par  la  dépêche  suivante.. 


XXVnL  Dépêche  du  cardinal  Çonsahi  adressée , 
le  1^  juin  1806 ,  au  cardinal  Caprara. 

Après  avoir  6oulé  à  fond  les  autres  matières 
contenues  dans  mes  différentes  dépêches  que  ce 
courrier  apporte. à  V.  £m.,  je  me  voia  forcé  de 
rentretenir  dans  celle-ci  de  ce  <^i  regarde  maf^er- 
sonne. 

y.  £m.  a  vu,  par  les  différentes  notes  du  gou- 
vernement françois  qu'Elle  m'a  transmises,  quels 
sentimens  on  a  conçus  pour  moi ,  et  de  quel  œil  )e 
suis  regardé  par  S.  M.  L  et  R.  Les  mêmes  choses 
ont  été  écrites  à  M.  Alquier ,  et  on  lui  a  ordonné 
de  me  les  dire.  Les  accusations  dont  mes  ennemis 
ont  réussi  à  persuader  le  gouvernement  françois, 
sont,  par  leur  nature,  extrêmement  graves.  Non 
seulement  on  me  proclame  l'ennemi  de  la 
France,  et  l'ami  de  ses  ennemis;  on  me  traite 
encore  jle  protecteur  des.conspiraleurs  contre  ce 
gouvernement ,  et ,  je  ne  puis  Je  dire  sans  frémir, 
on  me  met  moi-même  au  nombre  des' conspira- 
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tenrs,  en  m'attribaant  le  dessein  de  SQplever  ]e 
peaple  contre  la  France.  Certainement  si,  lorsque 
je  négociois  à  Paris  le  cçncordat ,  quelqu'un  m'eût 
dit  que  dans  peu  de  temps  je  paroîtrois  sous  cet 
aspect  aux  yeux  du    gouvernement   françois  , 
j'au|bis  cru  rêver.  Mon  caractère  >  mes  principes, 
ma  qualité  et  madigxfité,  toute  ma  conduite  connue 
au  public,  me  dispensent  de  n^e  justifier.  J^ 
décli^re^  solani^ellement  9  en  peu  de  mot»  et  sur 
mon  honneur  (  et  toutes  mes  actions  ont  prouvé 
combien  il  m'est  cher  )  ,  que -mes  ennemis  m'ont 
^  indignement  calomnié,  et  que  je  suis  absolument 
innocent.  Mais  V.  £m.  devra  convenir  qu'étant 
devenu  l'objet  de  la  méfiance  du  gçnverhement 
françois,  et  étant  vu  par  ce  gouvernement  sous 
les  couleurs  que  j'ai  dites,  je  ne  puis  ni  ne  dois 
conserver  plus  long-temps  un  poste  dans  lequel 
non  seulement  je  ne  puis  plus  être  utile,  mais  où 
je  pourrois  devenir  la  cause,  quoique  innocente , 
de  graves  in^nvéniens.  Je  suis  trop  attaché  ai^ 
Saint-Siège >  à  mon  souveraift  et  bienfaiteur,  et  à 
mon  pays ,  pour  ne  pas  me  considérer  comme 
obligé  d'écarter,  par  ma  retraite,  cette  occasion 
des  maux  qui  pourraient  résulter  de  ma  présence. 
Le  gouvemament  françois  a  fait  clairement  con- 
noître^son  dessein  à  cet  égard ,  en  disant,  dans  la 
dernière  note  de  M.  de  Talleyrand ,  que  les  sen- 
timens  que  S.  M.  porte  personnellement  au  Saint- 
Père,  lui  font  désirer  qu'il  éloigne  dAlui  les 
mauvais  conseillers  qui  l'environnent  Toutes  le& 
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notes  pr^édentes,  où  je  sais  désigné  et  expres* 
séioent  nommé  >  et  ce  qui  a  été  écrit  à  mon  sujet 
à  M.  Alquier,  font  connoître  jusqu'à  l'évidence 
que  le-  désir  exprimé  à  Si  S.  me  regarde  seul  'ou 
me  regarde  principalement.  Dès  le  premiex*  mo- 
ment où  je  m'aperçus  que  j'élois  devenu  un  objet 
de  méfiance  pour  la  France ,' je  suppliai  le  Saint- 
Père  de  m'àcqprder  la  permission  de  me  retirer, 
dans  la  persuasion  où  je  fus  dès-Jors ,  qiiie  je  ne 
poHVois  plus  être  utile,  mais  que  je  ppuvois  de- 
venir la  cause  de  beaucoup  de  mal.  Le  Saint-Père 
ne  voulut  jamais  consentir  à  mes  instances  réi- 
térées y  persuadé  qu^il  étoit  que  les  calomnies  de 
mes  ennemis  seroient  découvertes  et  éclaircies  ; 
mais  elles  ne  firent  que  redoubler  et  se  renforcer , 
comme  Y.  Em.  lésait.  La  sûreté  et  la  tranquillité 
politiques  étant  dès-lors  intéressées  à  ma  retraif^ 
S«  S.  a  agréé  ma  démission.  Je  puis  assurer  V.  Em. 
qu'en  s'y  décidant ,  le  Saint-Père  a  eu  po»r  ol^et 
de  satisfaire  le  gouvernement  français ,  et  de  lui 
donner  une  preuve ^e  son  désir  de  conserver  la 
bonne  harmonie  avec  ce  gouvernement ,  et 
d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  la  compromettre. 
Je  vais  immédiatement  céder  mgn  poste  à  mon 
successeur,  et  nie  retirerai  entièrement  des  af- 
faires dans  lesquelles  j'ai  récolté  des  fruits  trop 
amers  pour  ne  pas  les  avoir  en  horreur  plus  que 
la  mort.  Je  désire  de  V.  Em.  une  seule  grâce,  à 
laquelle  me  donnent  droit  et  mon  innocence  et 
ses  bontés  pour  moi.  Mon  honneur  est  intéressé 


à  ce  que  telle  opinion  honteuse  que  mes  en- 
nemis ont  réussi  à  donner  de  hioi^  ne  reste  pa» 
attachée  à  mon  n.om.  (Jhe  V.  £m,  saisisse  les 
occasions  favorables  qui  piarroient  se  présenter . 
pour  faire  connoître  mon  innocence  et  me  reiidre 
.  justice.  Cette  faveur ,  que  je  sollicite  de  Y.  £m., 
excitera  nm  reconnoissance.  Dans  la  confiance  de 
l'obtenir^  je  lui  baise  les  mains. 

VotreT.-H.  etT.-D.  s; 

Des  appartemeus  du  Quirinal,  le  17  jum  i9o6. 

HE]icu3CiE  cardinal  Cov  8 aIjYi. 

■ 

L'occupation  militaire  de  Ci vita-Vecchia  j  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  se  changea  bien  ^ite 
en  occupation  politique.  Le  général  Duhesme  pré»  , 
tendit  exercer  dans  cette  ville  Tautorité  civile,  et 
Fexercer  dans  toute  retendue  dans  laquelle  elle 
appartient  au  souverain;  il  ordonna  au  magistrat 
de  9e  plus  reconnoitre  d'autre  chef  que  lui,  et 
lui  annonça  qu'il  dépendoit  uniquement  de  ses 
ordres 9  et,  en  son  absence,  de  ceux  du  comman- 
dant de  la  place. 

Ce  général  fit  enfin  connoître  sa  volonté,  ou 

pîul6t  celle  de  son  gouvernement ,  par  un  ordre 

,  adressé  au  prélat  gouverfPir.  Cette  pièce ,  non 

moins  remarquable  par  la  forme  que  par  le  fond^ 

mérite  d'être  placée  ici. 


# 


» 
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XXIX.    Ordre  dii   général    Duhesme ,    du 

si^k^m  1806. 


* 

4 


CiTita-VecchU^  le  ai  jma  1806. 


Le  général  de  division  Duhesme ,  grand  offi- 
cier de  la  Légion-d'Honneur  et  commandant  le 
corps  de  troupes  de  8.  M.  l'empereur  et  roi  d'Italie , 
stationné  k  Civita^-Vecchia  et  isur  toutes  les  côtes 
de  la  Méditerranée ,  dans  les  Etats  romains , 

Ordonne  à  M,  le  gouverneur  de  Civita-Vecchia 
de  lui  rendre  tr^s-exactement  le  même  compte 
qu^Xavoit  habitude  de  rendre  à,lacour  de  Rome, 
et  sans  cesser  d'exercer  la  justice  comme  aupara- 
vant ,  de  n'entrer  dans  aucun  déillil  de  police  et 
d'administration  ,  sans  prendre  avant  tout  les 
ordres  de  M.  le  commandant  de  la  place. 

Duhbsmë: 

Le  Saint-Père ,  voyant  dans  cette  pièce  extraor- 
dinaire un  iiouvel  avant-coureur  de  la  spoliation 
qui  se  préparoit,  ordonna  qu'il  en  fût  porté 
plainte  j  ce  qui  donnaJIpu  à  la  note  suivante. 
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XXX.'JVbf^  du  cardinal  Casoni  adressée  y   le 
a  a  Juin  iSo6  y  à  Mrjilquier. 

Des  appartemens  du  Qairinal^  le  22  jain  i8oC. 

'-*       . 

Le  car clina!Asecré  taire  d'état  a  reçu  hier  une  dé- 
pêche de  Mgr,  le  gouverneur  de  Ci vita-Vecchia, 
avec  un  ordre  oui  lui  a  été  adressé  par  le  général 
Duhesme.    1  -    *  . 

*Le  soussigné  a  l'honneur  de  joindre  pour  Y.  Exe. 
copie  de  la  dépèche  et  de  ;l'ordre  dans  lequel  il  • 
fera  remarquer  tant  les  prétentions  de.  M.  le  gé* 
néral  que  le  ton  dans  lequel  il  If  s  annonce. 

I/affaire  est  trop  importante  pour  que  le  sous- 
signé ait  pu  tarder  de  la  porter  sous  les  yeux  de 
S.  S.  Il  ne  peut  exprimer  à  Y:  Exe.  quelles  ont  été 
la  surprise  et  l'indignation  du  Saint*Père  en  ap- 
prenant la  conduite  de  M.  le  général  Duhesme , 
laquelle^  violant  les  droits  de  souveraineté  du  Saint- 
Siège  »  tendà  humilier  les  personnes  qui  le  repré- 
sentent ,  et  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
bonne  intelligence  et  de  Pamitié  qui  subsistent 
entre  le  gouvernement  de  S.  S.    et  celui   de 
S.  M.tetR. 

M.  le  général  s'est  permis  d'ordonner  à  Mgr.  le 
gouverneur ,  au  représentant  du  souverain  légi- 
time ,  comme  si  c'étoit  un  de  ses  subordonnés , 
de  lui  rendre:  exactement  côippte  de  tout',  ainsi 


l 
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quUlavoit  habitude  de  faire  à  U  cour  de  Rome,  et 
de  n'entrer  dans  aucun  détail  de  police  et  d'admi- 
tilstralion^sans  avoir  pris  préalablemen  l  les  ordres 
du  commandant  de  la  place.        * 

n  a  de  pi  us  ordonné  au  magistrat  et  au  corps  des 
négocians  de  né  reconnoUre  d'autre  chef  que  lai, 
leur  annonçant  qu'ils  dépendoient  de  ses  ordres, 
et,  en  son  absence,  de  ceux  du  commandant  de  la 
place. 

V.  Exe.  est  trop  éclairée  ponrn^pasreconnoître 
que  M.  le  générai  tend  ainsi  à  s'attribuer  l'exercice 
de  l'autorité  suprême;  à  soustraire  les  sujets  à  la 
dépendance  dans  laquelle  ils  sont  des  représentans 
du  souverain  légititne,  en  leur  défendant  de  re- 
connoître  un  aut^p  chef  que  lui-^même,  enfin  à  faire 
dépendre  de  ses  ordres  ces  représentans  mêmes. 

Le  Saint-Père  est  persuadé  que  telles  ne  sont 
pas  les  intentions  de  S.  M.  I.  e^R.,  puisque,  aussi 
bien  pendant  la  présente  occupation*  militaire 
d'Ancone  qu'à  l'époque  de  celles  qui  ont  eu. lieu 
antérieurement,  aucun  général  françois  ne  s'est 
permis  de  s'attribuer  les  branchés  de' l'autorité  du 
gouvernement ,  pas  même  la  police  de  la  santé, 
ni  de  ^raitet  d'une  manière  si  peti  convenable  les 
représentans  du  souverain,  jusqu'à  les  menacer 
d'arrestation  et  de  jugement  militaire ,  ainsi  que 
)'a  éprouvé  non  seulement  le  colonel  Falzacappa^ 
qui  commande  la  marine  pontificale ,  mais  Mgr.  le 
gouvernepr  en  personne,  quoiqu'il  ait  tâché  de 
satisfaire  les  militaires  françois  en  tout  ce  qui  dé^ 
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pendbit  de  loi,  et  qa^il  ait  v^cu  dans  la. meilleure 
intelligence  avec  leatx)ininu|^ires  de  S.  M.  L  et  B.. 

Le  Saint-Père  ^  douloureusement  affecté  d'une^ 
telle  conduite,  a  ordonné  au  soussigné  d'en  porter  ' 
ses  plaintes  à  Y.  Exe,  afin  qu'EUe  veuille  bien  * 
faire  connoitre  à  M.  le  général  que  Toccapation 
militaire  d'une  place  n'a  rien  de  commun  avec 
l'autorité  du  gouvernement,  qui  doit  être  exercée 
en  liberté  et  indépendance  par  les  ministres  <l^  S.  S. 

Quoique  le  Saint-Père  exige  de  ses  représen-- 
tans  ie  vivit  en  bonne  intelligence  avec  les  corn- 
niandatffmilitaires  François ,  et  d'avoir  pour  eux 
tys  les  égards  compatibles  avec  leur  devoir ,  il  nti^ 
petit  cependant  pas  souffrir  qu'ils  dépendent  des  ^ 
ordres  de  M.  le  général  et  du  commandant  de  la 
placé;  mais  il  veut  qu'ils  se. trouvent  entièrement 
etimtinédîatement  sous  les  ordres  de  leur  souverain 
légitime.  S.  S.  a  ordonné  au  soussigné  dé  répondre 
en.cé  sens  à  Mgr.  le  gouverneur  de  Civita-Vecchia , 
dans  la  persuasion  que  M.   le  général  rentrera . 
dans  les  limites  de  ses  attributionis. 

En  exécutant  les  ordres  de  S.  S. ,  le  cardinal 
soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  Y.  Ëxc. 
l'assurance  de  sa  considération  la  plus  distinguée* 

Philippe  cardinal  Casoni. 

Le  jour  même  où  partit  le  courrier  extraordi- 
naire pour  Paris ,  le  17  juin ,  on  reçut  une  note  de 
M,  Alquier ,  relative  à  l'occupiitioii  de  Bénévent 
etdePonle-CorVo.  . 
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*  *  * 

XXXI.  Note  de  M.   Alquier  adressée  j    le 
iP  ij  juiniSoS,  au  cardinal  Casoni. 

# 
Monseignear,  ' 

S.  M.  l'empereur  des  François  »  roi  d'Italie > 
vient  d'accorder  à  M.  de  Talleyrand  ^  son  gcand- 
'clianAçllan  et  son  ministre  des  relations  exté* 
rieures,  le  titre  de  prince  et  duc  de  Bénévent 
La  même  détermination  a  été  prise  an  favemîr  de 
M.  le  maréchal  de  l'empire,  BernadotA*,  a^oi 

.  «S..  M.  a  conféré  le  titre  de  prince  et  duc  de  Ponte- 
Cwvo.  S.  M.  avbit  souvent  remarqué  que  ces 
deux  pays>  enelavés  dans  le  royaume  de  Naples, 
étoient  un  sujet  habituel  de  difficultés  entre  cette 
cour  et  le  Saint-Siège.  Naples  s'en^étoit  emparé 
dans  plusieurs  guerres.  D'anciennes  causes  de  mé- 
sintelligence pou  voient  se  reproduire,  et  S.  M..., 
occupée  à  pacifier  l'Italie^  n'a  pas  voulu  les  laisser 
'  subsister.  Rome  et  Naples  sont  les  étf ts  auxquels 
Elle  prend  le  plus  d'intérêt,  ceux  entre  lesquels 
Elle  désire  le  plus  de  voir  s'établir  la  bonne  intel- 
ligence et  l'amitié  que  le:  voisinage  de  leurs  pos- 

•     sessions  leur  r^nd  habit ueHeilient  nécessaires^ 
La  cour  de  Rome  retiroit  si  peu  d^avantagesde 
ces  possessions  séparées ,  l'éloignemejxt  y  rendoit 
son  administration  si  foible ,  et  les  revenns  en  ' 
étoient  d'ailleurs  si  peu   considérables,   que  le 
léger  sacrifice  qu'on  lui  demande  sera  aisément 


(  i57  )         . 

réparé  parles  dédommagemens  que  S.  M.  se  pro-^ 
pose  de  lai  offrir ,  et  qui  seront  beaucoup  plus  à 
la  convenance  du  Saint-Siège. 

U  est  impossible  que  le  soisv#ain  pontife  ^ 
constamment  animé  du  définie  la  paix ,  ne  trouve 
pas  dans  son  cœur  et  dans^  haute  sag#sâ)&  les 
motifs. qui  devront  lui  faire  approuver  les  dis- 
positions dk  prévoyance  que  S;  M.  vient  de  pren* 
dre  pour  la  tranquillité  de  l'Italie  ;  et  qu'Ëlle  n'a 
adoptées  qu'avec  une  maturité  de  réflexion  y  qui 
les  rend  irrévocables.  Je  ne  crois  pas  d'avoir  be- 
'  soin,  Monseigneur,  à^ observer  à  V,Em.  (sic)  que  les 
déterminations  que  la  cour  de  Roq|e  prendra  dans 
cette  affaire,  influeront  nécessairement  sur  la 
nature  et  la  valeur  des  dédommagemens  que 
S.  M.  sera  disposée  à  accor/ler  à*  S.  S. ,  conformé- 
ment aux  intentions  qu'elle  a  exprimées  dans  son 
message  au  sénat. 

Je  prie  T.  Em.  Monseigneur,  d'agréer  les  as- 
surances de  ma  respect'ueuse  considération. 

Rome,  le  17  juin  1806. 
*  .  ^       .       Alquier. 

Les  termes  de  cette  note  fixèrent  l'attention  de 
S.  S.  ;  le  souverain  pontife  remarqua  d'abord  que 
la  mesure  du  gouvernement  françois  y  étoit  qua* 
lifiée  A^ irrévocable.  Il  remarqua  qu'on  y  disoit  que 
les  déterminations  que  la  '  cour  de  Rome  pren- 
droit  dans  cette  affaire  influeroient  sur  la  nature 
et  la  valeur  des  dédommagemens  promis  par  le 
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décret  de  Buonapàrte.  Il  remarqua  enpiu  que  ]'• 
prit  de  cette  note  indiquoit  toujours  plus  claire- 
ment que  Buonaparte  vouloit  user  de  ces  ,  droits 
de  supériorift  «ur  les  domaines  du  Saint-Siège 
qu'il  s'étmt  attribuégdiftis  une  def»es  lettres,  et  les 
traiter«omme  desllfs  dépenc^ns  de  sa  soze- 
raineté.  L'espoir  de  Toir  Buonaparte  revenir  sur 
son  ^écrtt  dut  alors  s'évanouir  presse  entière-- 
ment  ;  néanmoins  le  souverain  pontife,  ne  voulant 
rien  négliger  pour  sauver,  autant  qu'il  dépendoit 
deltti,lesdroits  del'Eglise,  fit  remettre  aux  cours 
près  desquelles  il  avoit  des  nonces,  la  note  ren- 
dans  la^irculaire  suivante.  •.     '      ^ 


XXXY.  Note  du  cardinal  Caaoni ,  adreasée^  à  tous 
les  nomces  du  souueraimPontife, 

S.  S.  m'a  ordonné  de  charger  V de  porter, 

en  son  nom,  à  la  connoissance  de  la  coiii:  de 

ce  qui  suit. 

Tout  le  monde  a  connu  et  connoit  la.  domina- 
tion  indépendante  et  absolue  que ,  depuis  plhs  de 
sept  siècles,  le  Saint*Siége  exerce  sur  le  duc^é  de 
Bénévent ,  et,  depuis  plusieurs  siècles,  sur  l'état 
de  Ponte-Corvo,  quoique  les  territoires  de  l'un 
et  de  l'autre  forment  des  enclaves  dans  le  royau- 
.  me  de'Naples.  Cette  possession  seule  formeroit  le 
titre  le  plus  sacré,  si  d'autres  titres  n'étoient  ve- 
nus à  son  appui. 
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Tout  le  inonde  sait  aussi  qae  le  grand  nombre 
de  soaver^s  de  différentes  dynasties ,  qiii,  à  titre 
dirers  e|;  par  droit  de  oonquéte  même ,  ont  siégé 
dans  an  si  long^espaoe  de  temps  sur  le  trône  de 
Naples,  et  parmi  eux  les  plus  grands  potentats 
qui  avoient  réuni  ces  royaumes  a  leurs  états, 
non  seulement  ont  reconnu  l'indépendante  souve* 
riineté  ponûficale  sur  ces  domaines  renfermés 
*  dans  le  royaume  de  Naples  ;  mais  qu'à  l'occasion  de 
l'inveatiture  de  ce  royàame  qu'ils  ^t  prise  du 
Saint-Siège  y  et  par  les  act^s  d'acceptation  et  d'exé- 
cution de  œtte  investiture,  ils  ont  expressément 
approuvé  la  déclaration  portant  que  lesdits  do- 
maines étoint  exclus  le  l'investiture,  comme  to- 
talement*réservés  ah  Saint*  Siège,  pour  y  jouir, 
tant  dji  haut  domaine  ou  domaine  direct  que  du 
domaine  utile. 

Dans  cette  longue  suite  de  temps,  de  successeurs, 
de  princes  et  d'événenens  belliqueux  et  politiques, 
aucutu  na  jamais  tenté  de  dépouiller  le  Saint- 
Siège  de  son  droit  incontestable  à  la  domination 
indépendante  de  Bénévent,  qui  est  antérieure  à 
]a  fondation  du  toyaume  de  Naples  ,ni  de  celui 
qu'if  exerce  sur  Ponte-Corvo,  qui  est  fondé  sur 
des  bases  également  solides  et  connues.  Si,  pen^ 
dant  les  différends  et .  les  contestations  politiques 
survenus  dans  un  si  l||ag  cours  de  siècles^  les 
princes  régnans  à  Naples  ont  exercé  quelques  actes 
passagers^  toujours  sous  le  prétexte  de  teprésailles, 
la  nature  même  de  tels  actes ,  le  mode  de  leur 
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exécution  i  enfin  la  promptitude  avec  laquelle  on 
a  restitué  le  pays  aussitôt  que  les  coptestations 
étoient  terminées  ^  sont  autant  de  nouvelles  re- 
connoissances  et  confirmations  du  droit  absolu  qui 
appartient  au  Saint-Siège  sur  ces  pays. 

Dans  le  cours  de  tant  de  siècles^  il  s'est  trouvé 
des  rois  de  Naples  qui  ont .  proposé  *au  Saint- 
Siège  rechange  de  ces  pays  contre  dWtres  terri- 
toires. Le^int-Siége  s'y  est  toujours  refusé,  «t 
aucun  de  ce||^ou verains .  ne  s'est  jamais  cru  au- 
torisé à  employer  des  foies  de  fait  pour  obtenir 
ce  qui  ne  pouvoit  se  faire  que  par  un  accord  nia- 
tuel  et^par  des  stipulations  solennelles.  Les  usages 
et  les  conventions  entre  le^deux  cours  ont  établi 
de  telles  règles  pour  l'exerâice  réciproque  des 
droits  de  souveraineté,  que  le  danger  de  vdir 
naître  des  désordres  n'existe  pas. 

Il  sera  donc  facile  de  comprendre  quel  eSèt  a 
produit  sur  l'ame  du  Saint-Père  la  nouvelle  du 
décret  promulgué  par  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çois et  r  Al  d'Italie^  le  5  j  uin  dernier ,  par  lequel  il 
dispose  des  duchés  de  Bénéventetde  Ponte-Gorvo, 
en  les  érigeant  en  grands-fiefs  de  son  empire ,  et 
conférant  le  premier  a  M.  de  Talleyrand ,  et  le 
second  à  M.  le  maréchal  Bernadotte^  avec  une 
simple  espérance  vague  d'un  futur  dédommage- 
ment annoncé  d'une  maigre  ambiguë  et  suspecte , 
puisqu'il  est  rendu  commun  au  prince  régnant  |i 
Naples^  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  un. dé- 
dommagement pour  ces  pays^  puisqu'ils  ne  lui 
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.  appartennoicnt  sous  aucun  rapport  ni  à  aucun 
titre. 

Ce  décret  a  été  rendu  non  seulement  sans  qu'on 
s'en  fût  préalablement  entendu  avec  le  Saint-Père, 
mais  même  à  son  insu^  car  il  ne  le  connoît  que 
par  la  feuille  intitulée  Moniteur  de  Paria,  que  lui 
transmit  son  cardinaUégat  pour  lequel  cet  évé* 
ilement  ne  fut  pas  moins  inattendu. 

Aussitôt  que  S.  S.  eut  reçu  la  nouvelle  d'uu 
événement  si  ,extraordinaite ,  elle  fit  présentera 
M.  Âlquier,  qui  fait  h  Rome  les  fonctions  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  ^ de  France  près  le  Saint- 
Siège^  une  réclamation  expresse  et  énergique^  et 
une  protestation  fbrmelle  contre  un  fait  de  cette 
nature^  en  manifestant  pourtant  l'espoir  que, 
lorsque  S.  M.  en  conihoitroit  l'exorbitance ,  elle 
le  feroit  cesser. 

Néanmoins  >  le  même  jour  où  le  Saînt-Père  fit 
écrire  cette  note  à  M.  Alquier,  celui-ci  en  adressa 
ane  au  cardinal  secrétaire  d'état  pour  lui  annoncer 
le  susdit  décret  qu'il  qualifia  d'irrévocable,  et  il 
ajouta  que  les  déterminations  que  la  cour  de  Rome 
p^endroit  dans  cette  a&ire,  influeroient  nécessai- 
rement sur  la  nature  et  la  valeur  des  dédommage- 
mens  que  S.  M«  sera  disposée  d'accorder  à  S.  S. 

Le  Saint-Père  n'a  pas  seulement  dû  voir  dans 
toate  cette  opération  Un  acte  arbitraire  ^  destructif 
des  droits  sacrés  et  inviolables  de  sa  souveraineté 
indépendante;  mais  il  a  dû  y  reconnoître  aussi 
l'exécuticm  et  l'application  de  ces  maximes  nou*^ 

TOM.  ï.  Il 


Telles  et  insoutenables,  par  lesquelles  S.  M.  Vem* 
pereur  des  François  et  roi  d'Italie  s'érige  en  chef 
suprême  et  arbitre  de  toutes  les  souverainetés 
d'Italie,  qu'il  réduit  à  la  condition  de  fiefs  et  par- 
ties de  Fempire  françois.  Sous  ce  prétexté  il  vise 
à  priver  le  Saint-Siège  de  l'indépendance  de  sa 
souveraineté  temporelle  que  la  Providence  divine^ 
a  voulu  établir  pourrie  bien  de  la  religion  et  de 
r£glise;  souveraineté  dont  le  Saint-Siège  a  joui 
pendant  l'espace  de  plus  de  dix  siècles  jusqu'à  ce 
jour;  il  vise  à  obliger  le  Saint-Siège  àaortir  de 
cet  état  de  neutralité  et  de  paix  où  Dieu  l'a  placé, 
et  qui  seul  convient  à  sa  qualité  de  père  commua 
et  de  pasteur  universel,  ainsi  qu'au  ministère 
apostolique  dont  il  est  revêtu. 

En  ordonnant  que  sa  réclamation  fût  présentée 
à  M.  Alquier  qui  devoit  envoyer  un  courrier  à 
Paris  ^  S.  S.  chargea  aussi  le  cardinal  secrétaire 
d'état  de  la  porter  directement  au  trône  de  Si  M. , 
et  de  représenter  que  les  principes  fondamentaux 
de  [l'existence  politique  et  de  la  aouveraineté 
sur  lesquels  reposent  l'ordfe  social  et  la  tranquil- 
lité des  peuples  seroient  entièrement  renversés,  ' 
si  un  souverain  pouvoit  s'arroger  le  droit  de  dis- 
poser des  états  d'autrui ,  eh  le  dépouillant  à 
son  insu  et  sans  son  consentement ,  et  lui  offrant 
seulement  l'espérance  de  l'indemniffer  après  coup. 
Le  consentement  mutuel  et  un  dédommagement 
instantané  étant  les  seuls  moyens  d'exécuter  des 
mesures  politiques  de  ce  genre  entre  sAiver^iins 
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pacifiques  et  vivant  en  paix,  une  disposition  qui 
exclut  ces  voies  ne  peut  être  considérée  que  comme 
tine  violation  manifeste  des  droits  de  propriété  et 
<le  souveraineté  qui  sont  les  garans  du  droit  public 
et  des  gens.  .•      • 

.    C^endant le  Saint-Père  ayant,  après  le  départ 
de  cette  dépêche ,  reconnu ,  par  la  note  susdite  de 
M.  Alquier,  qu'il  ne  pc^voit  guère  se  flatter  du 
succès  de  sa  juste  réclamation,  il  a  cru  ne  pou- 
voir se  dispenser  de  donner  connoissance  aux 
cours  de  tout  ce  qui  regarde  la  marche  ^le  cette 
affaire  désagréable,  afin   qu^^elles    n'ignorent  pas 
qu'il  n'a  pas  consenti  à  ce  qui  s'est  fait  par  les 
seules  voies  de  l'arbitraire  r  et  que  ces  cours  sachent 
au  contraire  que  S.  S.  a  la  volonté  de  conserver- 
et  de  défendre,  par  tou#  les  moyens  qui  sont  en 
4on  pouvoir,  non  seulement  les  deux  pays  de 
Bénéveiit  et  de  Pontç-Corvo ,  mais  aussi  l'indépen- 
dance de  3à  souveraineté  dans  tous  les  pays  qui 
la  composent  actuellement,  ainsi  que  sa-  souve-> 
raineté  même. 

'    J'ai  l'honneyr ,  etc.  ^ 

Vuix..  cardinal  CAsom. 

Dans  l'intervalle  op'eut  connoissance,  par  une 
note  que  M.  Marescalchi  adressa  au  cardinal-légat, 
d'une  nouvelle  querelle  que  Buonaparte  avoit 
imaginée  pour  fatiguer  la  patience  du^aint-Fère. 


;i 


(i64) 


XXXIII.   Note  de  M.  Marescalchi  adressée  y  les 
Juin   1806,  au  cardinal  Caprara. 

•      ; 

Le  toussigné)  ministre  ées  relations  extéri^ares 
du  royaume  d'Italie ,  a  reçu  Tordre  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi  de  flire  connoitre  à  M.  Je 
cardinal  Caprara  ^  légat  du  Saint-Siège  près  S.  M; 
I.  et  R. ,  que  plusieurs  plaintes  déplacées  de  la 
cour  de  Rome,  relativement  à  la  législation  du* 
royaume  d'Italie,  et  une  correspondance  clan* 
de&lfne  de  M.  le  cardinal  Antonelli  avec  des  ecclé- 
siastiques, ont  répandu  dans  quelques  parties*  du 
royaume  un  germe  d'insubordination  et  de  dé^ 
sordre.  S.  M.  n'a  pas  vu  ,  sans  indignation ,  que 
cette  marne  autorité,  qui  a  été  établie  par  Dîeu^ 
pour  maintenir  sur  la  terre  l'obéissance  et  l'ordre^ 
etn^ploie  les  armes  les  plus  dangereuses  pour' 
répandre  le*  trouble  et  la  discorde.  Jésus-^Christ  a 
donné  un  exemple  bien  différent ,  en  prêchant 
l'obéissance  à  César ,  et  la  concorde  parmi  les 
citoyens. 

Depuis  quelques  mois,  S.  M.  a  reçu  plus  d'un 
déplaisir  de. la  part  de  la  cour  de  Rome;  mais  si 
jamais  la  mesure  étoit*  comblée  ,  Elle  sâuroit  se 
servir  de  sa  puissance  pour  dissiper  les  complots 
ourdis  par  les  émissaires  angidis ,  qui  ne  soat 
pas  moins  l#s  ennemis  du  pape  que  dp  la  France. 

On  ne  peut  comprendre  quel  but  on  se  propose 
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•n  aliénant  an  monarque  ai  puissant  ',  qui  ai 
procaj^é  tant  d'avantages  à  l'Eglise.  Cette  conduite 
peat  être  conforme  à  la  politique  des  Anglois  y 
mais  elle  ne  peat  être  conseillée  par  quicopqua 
connoît  et  aime  les  vrais  intérêts  de  la  religion. 

b.  M.  a  expressément  chargé  le  soussigné .  de 
transmettre  ces  observations  à  M.  le  cardinal 
Caprara ,  afin  qne,  par  son  entremise ,  ,elles  par- 
viennent à  S.  S. ,  q|ii  certainement  ne  manquera 
l^as  de  donner  àises  ministres  les  ordres  les  plus- 
précis ,  afin  qu'ils  ne  se^rmettent  pas  défaire 
pi  d'écrire  des  choses  si  contraires  à  la  tranquillité 
publique  et  aux  lois  de  l'état. 

Après  avoir  rempli  les  ordres' de  S.  M.,  le 
soussigné  a  l'honneur  de  répéter  à  S.  £m.  Mgr; 
le  cardinal  Oaprara  l'assurance  de  sa  considé« 
Tationla plus  distinguée. 

« 

,  Paris^  le  a  juin  1806. 

'F.  JMURESCAIiCHI. 


Le  Saint-Pèr^ordpnna  à  son  légat  à  Paris  de 
^  répondre  par  la  note  suivante. 


*  • 


XXIXIV.  Note  adressée  par  le  cardinal  Caprara, 

à  M.  Hfarescalchi. 

Le  cardinal-légat  a  latere  de    S.    S.  n'a  pas 
manqué  de  transmettre  à  Rome  la  note  de  Y.  Exci 
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clu  a  juin.  Après  Tavofr  mûrement  examinée,  le 
Sainl-Père  lui  a  fait  parvenir  l'ordre  de  réjjpndra 
à  V.  Exe.  qu'il  ne  comprend  pas  commetit  on  est 
parvenu  à  faire  accroire  4  8.  M.  Tcn^ereur  e^ 
roi  d'Italie,  que  les  plaintes  de  la  cour  de  Rome^ 
relativement  à  la  législation  du  royaume  d'Italie > 
soieYit  déplacées  et  tendent  à  répandre,  dans 
quelques  parties  de  ce  royaume ,  des  germes 
d'insubordination,  et  que  1% correspondance  du 
cardinal  Antonelli  avec  des  ecclésiastiques  soit 
clandestine  et  tende  au  tnéme  but. 

S.  M.  a  été  assurément  tnal  informée  par  ceux 
qui  Lui  présentent  les  choses  sous  des  points  de 
vue  si  éloignés  de  la  vérité.  S.  S.  ne  peut  donc  se 
dispenser  de  Lui  faire  connoîtire  k  cet  égard  la» 
simple  et  pure  vérité. 

Le  Saint-Père  n'a  jamais  fait  connoître  au  publics 
les  griefs  qu'il  forme, relativement  à  la  législatioa 
du*  royaume  d'Italie  sur  les  affaires  ecclésiastiques. 
Il  a  immédiatement  et  itérativement  poi%é  ses 
plaintes  au  trône  de  S.  M.  /et ,  en  le  faisant ,  il  a 
rempli  un  devoir  indispensable.  ^ 

Au  mois  de  septembre  i8o5 ,  il  fut  st^ulé ,  k 
Paris ,  entre  S.%.  et  S.  M. ,  alors  premier  consul 
de  la  république  françoise,  un  concordat,  dont 
l'objet  fut  èi  établir  un  règlement  fixe  sur  ce  qui 
concernoit  les  affoles  ecclésiastiques ,  et  dont  le 
vingtième  article  stipuloit  expressément  que, 
.  quant  aux  objets  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas 
expressément  mentionnés  dans  les  présens  articles  ^ 
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les  choses  resteront  et  seront  réglées  tPaprès  tm 
discipliq^  actuelle  de  VEglise;  et  que,  quant  aux^ 
difficultés  qui  pourroieM  survenir  y  le  Saint-Père 
et  le  président  de  la  république  s^^en  réservent  la 
connaissance  y  de  concert  entre  eux. 

La  législation    postérieure  a  non    sealement 
disposé  de  beaucoup  d'objets  non  compris  dans  le 
concordât ,  sans  aucun  concert  avec  S.  S.  ;  mais 
elle  a  fait  plusieurs  dispositions  qui  ne  cadrent 
pas  avec  les  articles  comv^nus^  et  établi  beaucoup 
de  choses  directement  oontraires  à  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise.  Les  droits  de  celle-ci,  l'au- 
torité des  ét^èques  et  celle  des  curés  ,  les  fondai 
.  lions  pieuses  et  religieuses,  tes  objets  les  plus 
intéressans  du  régime  ecclésiastique,  ont  souffert 
des  secousses  continuelles  et  sensibles;  et,  au  lieu 
de  voir  rempli  l'objet  du  concordat ,  qui  étoit  da 
raetlfe  dans  les'afiaires  ecclésiastiques  de  l'ordre, 
de  la  stabilité,  et ,  autant  que  possible^  de  l'uni- 
formité dans  la  discipline,  on  à  vu  tout  le  ^con- 
traire. 

Ainsi,  bien  loin  que  les  plaintes  du  Saint- 
Père  puissent  être*  qualifiées  de  déplacées,  elles 
sont  devenues  absolument  nécessaires.  Elles  sont 
raccomplissement  d'un  devoir  indispensable  de 
son  apostolat ,  auquel  est  imposée  l'obligation  de 
défendre  et  conserver  l'intégrité  de  la  discipline 
ecclésiastique 9  si  étroitement  unie  à  celle  de  la 
religion  ;  elles  sont  de  plus  le  résultat  d'ui^  pacta 
solennel  conclu  avec  S.  M. 
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-  Le  mode  dont  le  Saint-Père  a  fait  ces  plainleâ^ 
en  les  adressant  immédiatement  à  S.  M.  ^  a  été 
choisi  comme  celui  qui  ne  pouvoit  d^aucune 
manière  répandre  les  troubles  et  la  discorde.  Le 
Saint-Père  pouvoit-il  observer  le  silence  dans 
des  choses  qui  regardoient  si  décidément  son  mi- 
nistère apostolique?  etpouvoit-ily  pour  le  rompre^ 
choisir  un  moyen  plus  loyal,  plus  tranquiiie, 
%ue  de  s'adresser  à  S.  M«  Elle-même? 

Les  nouveautés  qui ,   jiu  grand  détriment  de 
l'Eglise  et  de  sa   discipline ,  se  sont  succédées , 
xijéloient  pas  de  nature  à  rester  secrètes  3  elles  ont 
fait  impression  sur  l'âme  des  peuples  d'Italie ,  ai 
attachés  à  la  religion  ;  elles  l'ont  faite  par;  elles- 
mêmes  y  et  non  parce  que  le  Saint-Siège  en  a 
porté  des  plaintes  qui  n'ont  jamais  été  connues 
au  public.  Cette  même  impression   naturelle^ 
produite  par  de  telles  nouveautés,  n'apusavoîr 
d'autre  effet  que  les  gémissemens  et  la  douleur  des 
'  bons ,  et  il  dépend  de  S.  M.  de  les  faire  cesser  sur-- 
le-champ  ;  mais  elle  n'a  jamais  excité  d'insubor- 
dination, et  on  n'a  pas  vu  le  moindre  indice 
de  désordre.  • 

'  Si  les  évêques^ont  demandé  des  instructions , 
une  direction  et  de  la  consolation  à  celui  que  Dieu 
a  préposé  comme  maître  et  guide  dans  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  ministère  pastoral ,  ils  n'ont 
fait  que  re  Aplir  le  devoir  indispensable  qui  cons- 
titue la  pierre  sur  laquelle  Jésus-Christ  a  fondé 
son  Eglise  jet  si,  par  uu  devoir  réciproque  et  pour 
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la-  tranquillité  de  leur  conscience  ,  il  a  répondu  à 
ces  évéques,  il  a  toujours  fait  entendre  qu'il' 
espéroit  que  la  voix  du  chef  de  FEglise  seroit 
écoutée  par  le  souverain,  et  qu'à  la  lin  on  obtien* 
droit  que  les  nouveautés  fussen  abolier  et  le 
concordat  exécuté. 

Les  lettres  de  M.,  le  cardinal  AntonelU  n'ont 
pas  eu  une  autre  teneur;  en  sa  qualité  de  grand- 
pénitencier ,  il  est  obligé  de  répondre  aux  doutes 
qui  lui  sont  proposés  ,  et  qui  tourmentent  les 
conîciençeÀ  timorées.  En  conséquence ,  sa  corres- 
pondance n'a  été  ni  clandestine  ni  volontaire  ; 
elle  a  été  nécessaire ,  et  telle  qu'elle  convient  à 
son  ministère  ;  en  donnant  des  réponses  destinées 

P  à  régler  les  consciences  dans  le  for  interne ,  il  n'a 
fait  que  rempli^  son  devoir  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  éloignée  du  d$inger  des  troubles 
et  de  la.  discorde. 

Le  Saint-Père  et  ses  ministre^  se  sont  contenus 
dans  les  limites  les  plus  éti*oites  de  cette  magis*- 
trature  suprême ,  dont ,  par  commandement  ex- 
près de  Jésus-Christ ,  saint  Pierre  fut  chargé^  et 
,qui:^  après  lui  ^  a  passé  aux  souverains  pontifes, 
ses  successeurs  ;  magistrature  sans  laquelle  la 
ceptralité  et  l'unité  de  la  religion  catholique  ne 
pourroient  exister  ;  mtgistrature  qui ,  depuis  la 
fondation  de  l'église  du  Seigneur^  a  toujours  été  in-  * 
dépendante;  magistrature  de  l^xercice  de  laquelle 
ils  doivent  rendre  immédiatement  compte  srDiexx  ; 

'  magistrature  dont  la  nécessité  est  prouvée  p^ar  le 
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cohcordat  même  ,  par  l'article  7  duqael  on  eÀ 
^  convenu  que  tout  archevêque  et  évéque  pourra 
toujours  y  librement  et  sans  obstacle  ,  coîmnuniquer 
avec  le  Saint-Siège  pour  toutes  les  matières  spi- 
rituelles et  les  affaires  ecclésiastiques. 

Il  paroit  donc  qne  le  Saint-Père  ne  devoit  pa» 
'8'attendre,  a  cet  égard ,  à  la  répétition  des  doléances 
de  S.  M.  I.  et  R.  exprimées  dans  la  susdite  noté 
de  y.  Exe. ,  relativement  à  de  prétendus  complols 
oardis  àRome  parties  émissaires  anglois,et  beau* 
coupmoins  k  la  menace  que  S.M.  saura  faire  usage 
de  sa  puissance  pour  les  dissiper.  Dans  les  réponses 
aux  précédentes  notes  qui  se  trouvent  déjà  entre  les 
mains  de  M.  deTalleyrand ,  on  a  démontré  jusqu'à 
révidence  la  non-existence^  de  pareils  complots.,« 
et  on  ne  peut ,  sans  faire  une  in^ire  manifeste  à 
l'auguste  caractère,  àla  loyauté  du  fiaint-Père,  et 
aux  preuves  qu'il  a  données  de  son  attacbement 
pour  la  France  éi  pour  son  emperear ,  supposer 
seulement  qu'il  s'abaisse  à  de3  moyens  si  igno- 
minieux I  aux  complots ,  à  la  sédition  ^  aux 
cabales* 

N'y  auroit-il  pa«,  en  effet ,  de  la  folle  que  de 
ne  confier  à  de  pareils  moyens,  lorsque  tout  l'Etat 
romain  est  devenu  limitrophe  des  pays  soumis  à 
S.  M.  ?  Les  côtes  pontifîfàles  de  l'Adriatique  et 
•  de  la  mer  Méditerranée  sont  garnies  de  ses  tron- 
}>es9et  Rome  même  et  ses  environs  sont  entourés 
de  soldats  françois.  Dans  tout  l'Etat  ecclésiastique 
il  n'y  a  pas  un  agent  ou  ministre  anglois^  et  à 
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peine  y  troaye^t-*on  quelques  individns  de  cette 
nalion  qui  y  vi^vent  tranquillement. 

Mais ,  indépendamnient  de  ces  réflexions ,  le 
Saint-Père  assure  ,  sur  son  honneur ,  iqu'il  rou- 
giroit  de  penser  seulement^  des  projets  si  vils  et 
si  honteux;  il  sait  ce  que ,  dans  son  état  de  neu- 
tralité  y  il  doit  aux  puissances  qui  sont  en  guerref 
avec  la  France;  mais  il  sait  aussi,  comme  chef  su- 
prême de  l'EgKse  catholique,  avec  quelle  prédilec- 
tion il  doit  r^arder  les  souverains  qui  sont  de  sa' 
cottimonion  ,  et  dont  il  est  le  père  et  le  pasteur. 

Le  Saint--Père  ne  sait  que  trop  que  tes  ennemis 
àe  la  religion  et  de  l'Eglise  ne  cessent  de  répandrei 
ces  calomnies,  dans  le  dMficin  d'aliéner  l'esprit  de 
S.  M*  et  d'effrayer  le  Saint-Père  par  des  menaces. 
Mais  l'empereur  Napoléon  est  trop  grand  pour 
combattre  contre  de  telles  chimères.  Sa  droiture 
et  sa  religion  ne  lui  permettront  jamais  de  se  pré- 
valoir de  la  puissance  qu'il  a  reçue  de  Dieu,  au  point 
de  détruire  un  ouvrage  conservé  pendant  dix  siè- 
cles, et  sorti  de  la  main  delà  Providence  divine , 
laquelle^  pour  le  bien  de  lareligion^t  de  l'Eglise^ 
a  réglé  les  choses  de  manière  que  son  chef  jouit 
aussi  d'une  souveraineté  indépendante^  si  utile 
pour  le  libre  exercise  de  l'autorité  spirituelle.    . 

Il  espère  que  S.  M.  voudra  bien  peser,  sur  la 
balance  de  cette  droiture  et  de  cette  religion,  les 
déplaisirs  qu'Epie  déclare  avoir  reçus  du  Saint-* 
Père»  S.  M.  acquerra  ainsi  là  conviction  que,  dans 
hs  choses  où  le  Saint-Père  a  du  et  doit  encore  se 
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trouver  en  opposition  avec  Elle  ^  cp  n'est  pas  sa 
volonté  qui  Vy  a  déterminé  >  mais  qu'il  n'a  agi  qa^ 
par  le.  sentiment  intime  de  ses  devoirs  sacrés,  dont 
il  doit  compte  à  Diea.  S.  M, ,  dans  sa  haute  sagesse 
et  équité,  ne  pourra  ^jamais  se  plaindre  de  rece- 
voir des  déplaisirs  de  celui  qui ,  nourrissant  tou- 
jours dans  le  cœur  le  plus,  vif  désir  de  lui  plaire , 
partout  où  il  le  peut,  n'agit  que  d'après  son  sen- 
timent et  d'après  l'impulison  de  sts  obligations  et 
de  ses  devoirs.  • 

En  remplissant  les  ordres  de  S.  S.,  le  soussigné, 
se  flatte  qde  V  •  Exe.  ne  manquera  pas  de  mettre 
en  œuvre  lef  moyens  que  lui  suggérera  son  esprit 
de  conciliation  y  pour  fake  connoître  à  S.  M. ,  dam 
toute  son  étendue,  la  pureté  et  la  sincérité  des 
sentimens  de  8.  S.  Il  profite  de  cette  occasion ,  etc. 

#  6.  B.  cardiiial  Capaara. 

4 

« 

A  la  même  époque,  le  cardinal  Spina,  quiae 
trouvoit  à  Paris ,  ignorant  que  le  cardinal  Con- 
salvi  fut  sorti  du  ministère ,  lui  adressa  la  lettre 
suivante. 


XXXV.  Lettre  du  cardinal  Spina  adressée  au  car- 

» 

dinal  secrétaire  dPEtat  le  i6  juin  i8o6. 

Mon  dévouement  sincère  et  à  toute  épreuve  pour 
la  personne  du  Saint -Père,  et  le  respect  que  je 
dois  aux  commandemens  répétés  de  S.  M.  I.  et  R.^ 
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sie  forcent  à  interrompre  un  instan  t  les  graves  occu- 
pations de  y.  Soi.  pour  loi  faire  part  d'un  propos 
tenu  par  S.  M.  à  Mgr.  le  cardinal-légat  et  à  moi , 
aa  cercle  tenu  hier  matin,  à  Saint-Cioud,  avant  la 
messe.  ' 

^près  m'étrc  rendu  hier  à  Saint  ^  Cloud^ 
selon  ce  qui  est  usité  dans  les  jours  de  fête,  pour 
faire  tna  cour  à  S.  M. ,  au  moment  où  Elle  se  pré- 
senta dans  la  salle  da  trône,  lieu*  de  réunion  des 
princes  et  grainds-dignitaires  de  l'Empire^  des  ma- 
réchaux et  des  ministres ,  et  après  que  S.  M.  eut 
reçu  les  députés  des  provinces  vénitiennes,  me 
trouvant  par  hasard  placé  à  côté  de  Mgr.  le 
cardinal  -  légat,  S.  M.  vint  à  nous  et  nous  de- 
manda ce  quon  faisoit  à  Rome.  Nous  adresser 
eeite  question  et  commencer  une  longue  plaitite 
contre  la  conduite  des  ministres  de  la  cour  ponti- 
ficale ,  fut  l'affaire  d'un  instant.  Des  plaintes  géné- 
rales qui  se  rapportoient  au  peu  d'égards  qu'on 
avoit  pour  sa  personne,  dans  toutes  les  occasions , 
et  à  la  résistance  qû'éprouvoient  toutes  ses  re- 
quêtes, il  passa  aux  particularités  et  aux  détails.* 
Il  protesta,  à  différentes  reprises,  qu'il  n'a  voit 
jamais  pensé  à  troubler  S.  S.  dans  ^  souveraineté 
de  ses  états /  et  que  ses  intentions,  à  ce  sujet, 
avoient  été  mal  interprétées  et  mal  rapportées  au 
sacré  collège.  II  dit  et  répéta  qu'on  avoit  eu  tort- 
de  vouloir  éloigner  son  ministre  de  Rome,  sons 
prétexte  de  roccupatiôn  d'Ancone ,  dans  un  mo- 
fiient^où  S.  S.  n'étoit  pa» en  état  de  résister  à  un 
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débarquement  des  Ruades  ,  s'ils    avoient  vonla 
re£fectuer.  Il  se  plaignit  qu'ayant  fait  part  de  Toc- 
cupation  de  Naples  sana  demander  que  le  nou- 
veau roi  fût  reconnu^  on  lui  eût  positivement 
répondu  qu'on  ne  vouloit  pas  le  reconnoître.  U 
insista  fifialement  sur  la  correspondance  qui  «ne 
ccssoit  d'avoir  lieu  entre  Rome  et  les  AngloiB^  et 
sur  la  (épugnance  décidée  que  les  ministres  de 
S.  S.  avoient  montrée  à  leiyr  fermer^  les  porta 
d'Ancone  et  de  Civita  -  Vecchia ,   quelque  leur 
présence  dans  ces  ports  fût  éminemmeat  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts,  et  telle  qu'il  ne  pouvoit  pas  la 
souffrir  plus  long-temps.  A  mon  grand  regret, 
mais  avec  la  fidélité  qu'on  a  droit  d'exiger  de  moi, 
j'ajoute  que,  parmi  les  ministres-de  S«S.  9  c'est  prin- 
cipalement y.  £m.  à  laquelle  S.  M.  attribua  les 
contrariétés  qu'elle  éprouvoit,  et  en  général  la 
conduite  des  affaires  politiques* 

Des  plaintes  l'empereur  passa  aux  menaces >  et 
dit  positivement  que  si  le  Saint-Père  n'anissoit 
pas  ses  intérêts  à  ceux  de  l'empire  françois ,  et  si 
décidément  il  ne  fer  moi  t  pas  ses  ports  aux  An- 
glois,  lui,  empereur,  seroit  obligé  de  faire  lui- 
même  ce  que  %S.  ne  vouloit  pas  faire;  qu'il  avoit 
déjà  donné  ordre  à  ses  troupes  d'occuper  Ancone  et 
Civita- Vecchia  ;  qu'il  respecteroit  toujours  la  puis- 
sance spirituelle  de  S.  S.;  mais  que  si  Elle  persis- 
toit  dans  son  système^  il  occuperoit  absolument 
et  avec  pleine  souveraineté  Ancone ,  Givita-t^ec- 
chia,  Urbino,  Pesaro,  Macerata  et  toutes  les  côtes 
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depuis  Clvita-Vecchia  ju^iqu'à  Terracîne^  et  for- 
meroit  des  daché39  comme  il  avoit  déjà  faij:  de 
Bénéyent  et  Ponte-Corvo;  bornant  ainsi  la  sou- 
veraineté du  Saint-Père  au  seul  Patrimoine  y  et 
le  réduisant  à  Fétat  d'un  prince  foible  et  très^ 
pauvre*  Quelque  pénible  que^la  soit  pour  moi» 
je  dois  répéter  les  expressions  mêmes  dont  il  s'est 
9ervi;  ^  sont  les  suivantes  :  oJElt  le  cardinal  Con* 
aalvi  devra  rendre  compte  à  Dieu^  et  sera  respon* 
9able  lu  peuple  de  tous  ces  maux  et  d'avoir 
perdu  l'état,  » 

'Après  les  menaces,  il  fit  valoir  les  avantafea 
qu'on  pouvoit  e^érer  en  se  prêtant  mieux  à  ses 
désir»  ;  il  fit  sentir  que  la  souveraineté  des  états 
de  S.  S.  aeroit  entièrement  conserva',  qu'il  lui 
rembourseroit  tous  les  frais  causés  pai4le  passago 
de  ses  troupes  >  comme  il  avoit  fait  en  d'autres 
occasions^  et  qu'il  feroit  également  respecter  par 
loutes  les  puissances  sa  personne  sacrée  et  sa  do- 
mination. Il  ajou^  ce  qui  suit  :  a  On  craint  à 
Kome  que  )e  ne  veuille  faire  1%  guerre  à  l'Es-- 
pagne ^  et  ^ue,  dans  ce' cas,  je  n'exige  que  S.  S. 
se  déclare  aussi  contre  elle;  mais,  le  cas  arrivant» 
je  promets  de  ne  rien  demander  à  Si  S.>  mais  de 
la  Jaisser  tranquille.  » 

Je  passe  |ous  silence  beaucoup  de  choses  dont 
il  fit  mention  dans  la  suite  de  son  discours,  comme 
lorsqu^'il  parla  de  la.  guerre  de  Charles-Quin( 
contre  Rome,  et  beaucoup  d'autres  choses  qu'il 
çst  moins  nécessaire  de  répéter  à  Y.  £m. ,  maî^ 
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qui  toutes  étoient  analogues  au  discours  déjà  rap-' 
porté.  Je  dois  seulement  ajouter  que  plus  d*uno 
fois  il  recommanda  à  M.  le  légat  d'écrire  et  de 
répéter  ses  sentimens  à  S»  S.  et  à  V.  Em.  Il  m'or- 
donna la  même  chose,  comme  M*  le  cardinal- 
Légat  peut  le  certiûtr. 

L'intérêt  qu'à  tant  de  titres  je  dois  prendre  à  la 
tranquillité  de  S.  S.  et  de  ses  états,  m'eiagage  à 
exécuter  promptement  les  ordres  de  S.  M.  et  à  faire 
connoître  ses  sentimens  qui  furent  bien  positifs. 
Le  Saînt-Père  et  V.  Em.  concevront  parfaitement 
qiêt  l'endroit  où  ce  discours  nous  fut  adressé,  et 
les  circonstances  qui  l'accompagnèrent,  ne  nous 
ont  pas  permis  d'y  répondre  autrement  que  par 
quelques  pBrases  ;  la  contenance  respectueuse  que 
ces  circonftances  nous  imposoient,  nous  permit 
seulement  d'exprimer  la  plus  grande  confiance 
dans  la  magnanimité  et  la  grandeur  d'ame  de  j'em- 
pereur;  et  de  protester  de  la  bonne  volonté  da 
Saint->Père  de  faire  constammqiat  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoii^pour  conserver  son  amitié  et 
seconder  ses  intentions. 

Après  avoir  exactement  exécuté  le  commande- 
ment de  l'empereur,  je  ne  devrois  pas  m'enhardir 
à  l'accompagner  d'aucune  observation  ;  que  V.  JEm. 
me  permette  cependant  d'ajouter  que  ^quoique  le 
nuage  qui  menace  l'Etat  pontifical  soit  très- 
orageux,  je  ne  le  croîs  pas, épaissi  au  poinj^  qu'on 
ne  puisse  l'empêcher,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
crever ,  et  prévenir  aiijsi  l'immense  détriment  qui 
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en  résalteroit  pour  le  Saint-Siégé,  s'il  éclatoit 
Mais  en  sera-^t-il  encoie  temps?  Peut-être,  si  l'on 
ne.  perd  pas  un  instant  pour  saisir  l'occasion  du 
discours  de  V.  M.,  afin  de  conclure  un  arrange*^ 
ment  prompt ,  bref  et  précis. 

Je  m'abstiens  de  toute  réflexion  politique.  IL  me 
paroît  que  le  point  qui  tient  le  plus  à  cœur  à 
S.  M. ,  est  l'exclusion  de  .ses  enneipis  des  ports  et 
de  l'Etat  pontifical.  Les  premières  puissances  *de 
l'Europe  (  car  je  ne  citerai  pas  l'Ëtrurie  )  ont 
donné  à  cet  égard  des  exemples  sur  lesquels  nous* 
poufons  régler  notre  conduite.  Je  ne  doulp  ]^s 
que  M.  le  cardinal-légat  n'ait  déjà  soi^nis  à  S.  S., 
:sur  cet  objets  des  observations  judicieuses  et  dé- 
taillées. Qu'on  ne  les  perde  pas  de  vue.  M.  lé  car- 
dinal-légat jouit  avec  raison  de  la  plus  haute 
considération  parmi  led  ministres  françois  et 
étrangers.  S^  S  :  peut  s'en  rapportera  lui  avec  con- 
fiance, et  le  munir  de  tous  les  pQuvoirs,.pour 
terminer  un  arrangement.  Mais  d'après  moi^  il  n'y 
a  pas  un  instant  à  perdre.  Pour  l'amour  que  nous 
devons  tous  porter,  au  Saint-Père,  pour  l'intérêt 
que  non^  devons  prendre  à  la  conservation  et  à  la 
tranquillité  de  son  état,  je  supplie  humblement 
S.  S.  et  prie  V.  Em.  de  vouloir  bien  mûrement 
peser  tout  ce  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  lui 
rapporter,  'et  prendre  une  résolution  décisive  et 
prompte^  mais  bien  prompte.  Je  fais  cette  de- 
mande d'après  ma  conviction  intime  ^  aucun  in- 
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térét  mondain  ne  m'y  engage  j  il  ne  pourroit  jamais 
me  faire  trahir  mes  devoir» 

Je  demande  pardon  à  Y.  £m.  si  j'qse  employer 
des  expressions  si  énergiques.  Dans  l'espérance  de 
l'obtenir,  f  implore  du  Saint-Père  la  bénédiction 
apostolique ,  et  de  Y.  Em.  l'honnëar  dé  ses  ordres. 

Je  lui  baise  les  mains  y  etc. 

Paris,  le  16  juin  1806.  .   • 

G.  cardinal  Spina. 

LAecrétaire  d'état  répondit,  par  ordre  de  S.  S., 
de  la  manière  suivante. 


XXXYI.  Lettre  du  cardinal  Casoni  adressée,  le 
1  g  Juillet  1806,  au  cardinal  Spina.  . 

» 

La  lettre  que  Y.  Em.  adressa  le  16  du  mois 
dernier  à  S.  Em.  M.  le  cardinal  Consalvi  arrWa 
lorsqu'il  s'étoit  dé)à  démis  de  ses  fonctions.  Me 
l'ayant  fait  passer  sur-le*champ,  je  crus  de  mon 
devoir,  vu  l'importance  de  son  contenu,  de  la 
mettre  sous. les  yeuX  de  S.  S.  qui,  après  l'avoir 
lue  avec  attention  et  en  avoir  mûrement  examiné 
le  contenu,  m'a  ordonné  d'abord  d'exprimer  i 
Y.  Em.  sa' satisfaction  tant  pour  l'empressement 
qu'Ëlle  a  montré  de  lui  faire  connoitre  le  discours 
adressé  par  S.  M.  I.  à  Y.  Em.  et  à  M.  le  cardinal- 
légat,  que  pour  les  sentimens  d'attachement  qu'EUe 


i 
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y  professe  pour  S.  S.  et  d'intérêt  qu'elle  prend  au 
bien  de  l'état;  sentimens  dont  au  reste  S.  S.  ne 
pouToit  douter,  à  cause  de  la  dignité  dont  Y.  Em. 
est  revêtue  et  de  son  caractère  personnel. 

Pour  ce  qui  regarde  enauite  le  contenu  de  la 
lettre ,  le  Saint- Père  est  toujours  de  plus  en  plus 
surpris  que  S.  M,  I.  lui  reproche  une  constante 
répugnance  à  condescendre  à  ses  demandes  et  à 
unir  ses  intérêts  à  ceux  de  son  empire.  Le  Saint- 
Père  a,  dans  toutes  les  occurrences,  adhéré  aux  de- 
mandes de  S.  M.  par  les  concessiona  les  plus  éten* 
dues;  il  a  ainsi  démontré  quel  prix  il  mettoit  à 
unir,  en  tout  ce  qui  dépendoit  de  lai,  ses  intérêt9 
à  ceux  de  la  France.  Les  deux  concordats  passéa 
avec  S.  M. ,  le  voyage  de  S.  S.  à  Paris  (  pour  passer 
sous  silence  tant  d'autres  choses  particulières)^ 
ont  donné  un  témoigpa^  bien  manifeste  et  éternel 
des  sentimens  de  S.  S.  pour  S.  M.  ;  témoignage 
confirmé  par  l'opinion  générale  dft  l'Europe  auic 
yeux  de  laquelle  S.  S.  et  sa  cour  ont  toujours  été 
regardées  comme  partiales  poar  la  I^ram;e.. 

Seulement  dansquelques  choses  qui  répugnoisnt 
à  ses  devoirs  essentiels  et  que  condamnoit  la  voix 
de  sa  conscience,  le  Saint- Père  a  été  obligé  de 
réprimer  les  dispositions  de  son  cœur,  et  de  ne 
pas  se  conformer  à  ce  qui  Inî  avoit  été  demandé 
an  nom  de  S.  M.  Mais  après  Lui  avoir  fait  connoitre 
avec  tant  de  candeur  et  avec  un  vérifable  épan- 
chement  de  son  cœur  les  raiisons^ui  forçoient  sa 
Tolonté,  et  qui  ne  lui  permeltoieut  pas  d'adhérer 
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aux  principes  et  aux  désirs  de  S.  M.^,  il  ne  peut 
comprendre  comment ,  dans  la  droiture  et  la  gêné* 
rosité  de  son  ame.  Elle  peut  voir  de  la  répugnance 
où  il  n'y  a  que  le  sentiment  invincible  du  devoir 
qu'imposent  à  S.  S*  son  caractère  sacrée  les  rela- 
tions inhérentes  au  ministère  apostolique  qui  Lui 
a  été  confié ,  et  les  sermens  qui  La  lient 

y.  £m.  Elle-même  doit  reconnoître  que  l'exem- 
ple des  autres  princes  séculiers ,  qu'EIle  allègae 
dans  sa  lettre ,  ne  peut  en  général  servir  de  guide 
aux  délibérations  de  S.  S.  Ces  souverains  ont  en 
vue  les  objets  temporels  et  les  rapports  politi- 
ques :  ils  peuvent  leur  proportionner  librement 
les  mesures  conciliantes  qu'il  leur  paroit  utile  de 
prendre.  Mais  le  Saint- Pèxe  ne  peut  se  borner  à 
ces  seuls  objets  et  à  ces  rapports.  Il  ne  peut*  les 
détacher  des  objets  et  de0ra|>ports  ^spirituels,  et 
c'est  précisément  dans  ceux-ci  qu'il  renconlre  cds 
obstacles  quirAnpêchenL  de  se  plier  à  la  volonté 
de  S.  M.;  obstacles  qu'il  ne  peut  écarter  sans 
flanquer  à  ses  devoirs  spirituels.  • 

S.  M.  n'a  pas  seulement  demandé  que  le  Saint- 
Père  fermât  ses  porta  aux  ennemis  de  la  France  ; 
Elle  a  encore  requis  l'expulsioli  des  agens  et  des 
individus  des  puissances  qui  sont  en  guerre  avec 
Elle  j  et  manifesté  sa  volonté  pour  que  le  Saint- 
Siège  ait  pour  ennemis  tous  ceux  qui  sont  en- 
nemis de  Tempire  françois.  Quand  même  le  Saint- 
Père  seroit  dispensé  de  prendre  une  part  active  et 
offensive  dans  la  présente  guerre,  et  dans  les 
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antres  qui  peuvent  séle-^ev  entre  la  France  et 
quelque  puissance ,  toutefois  y  en  se  plaçant  dans 
la  position  où  S.  M.  veut  qu^ii  se. place ,  l'expul^ 
dion  et  la  fermeture  des  ports  qu'on  lui  demande 
seroient  regardées ,  par  les  puissances  contre  les- 
quelles elles  auroient  lieu ,  comme  des  hostilités 
décisives;  lesquelles>c|^uand  elles  n'auroient  pas  de 
plus  tristes  effets  sur  TEglise  ou  sur  la  religion , 
en  produiroient  immanquablement  ijn  qui  seroit 
,  infiniment  j;iuisible  à  l'une  et  à  l'autre;  elles 
couperoient  la  communication  entre  le  chef  et 
les  membres  divisé miné^  dans  les  pays  dé^  puis-i 
fiances  contre  lesquelles  S.  S.  auroit  pris  cette 
mesure. 

S.  S.  a  remarqué.,  avec  plaisir^  dans  la  lettre 
de  V.  £m.,  ce  c^e  S.  M.  a  dit  relativemeïit  au  cas 
seulement  possible  d'une  guerre  avec  l'Espagne. 
Mais  l'Espagne  n'est  pas  la  seule  puissance  catho^ 
lique  qui,  par  des  événemens  qu'on  ne  sauroit 
prévoir,  peut  se  trouver  en  guerre  avec  la  France; 
el  les  puissances  catholiques  ne  sont  pas  les  seules 
dans  le  sein  desquelles  le  catholicisme  existe. 
Leè  considérations  que  le  Saint- Père  doit  avoii? 
pour  les  catholiques  d'Espagne ,  il  les  doit  aussi 
à  tous  ceux  de  tout  autre  état ,  dont  il  est  égale- 
ment le  père  commun  et  le  pasteur. 

Passant  de  ces  objets  généraux  aux  plaintes 
particulières  de  S.  M. ,  rapportées  dans  la  lettre  de 
V.  JEm.^leSaînt-Père  est  d'abord  fort  surpris  d'ap-» 
prendre  que  S.  M.  le  soupçonne  d'une  corresr- 
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pon<iance  avec  les  Aii^Iois.  C'est  une  calomnie 
par  laquelle  les  ennemis  seulement  du  Saint-Père 
ont .  pu  surprondre  la  religion  de  S.  M.  Cette 
imputation  cause  au  Saint-Père  Une  douleur  d^au- 
tant  plus  vive  ,  qu'elle  fait  le  plus  grand  tort  à  la 
loyauté  de  son  caractère  et  au]f  sentimens  de  son 
•  cœur  pour  S.  M.  et  pour  la  France.  On  ne  peut 
mettre  cetfe  correspondance  sur  le  compte  de  son 
ministère,  s^ns  offenser  S.  S.  £lle-méme,  puisque 
c'est  Taccuser  d'être  ou  assez  peu  prévoyante  ou 
assez  peu  soigneuse  pour  ignorer  ou  tolérer  une 
pareille  correspondance. .  Jamais  il .  n'a  existé  le 
moindre  indice  de  ce  commerce.  Lorsque  S.  M. 
Gonnoîtra  le  véritable  état  des  choses  y  et  qu'£lle 
saura  qu'il  n'existe  à  Rome  ui  ministre  ni  aucun 
agent  d'Angleterre,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  du  Saint- 
Père  à  Londres  porsqu'Elle  saura  qu'iL3e  trouve 
à  peine  à  Rome  un  très-petit  nombre  d'Anglois; 
qui  y  sont  domiciliés  depuis  fort  long-temps,  et 
étrangers  à  toute  relation  politique;  quand  Elle 
âaura  que,  sur  le  simple  soupçon  qu'onavoit  contre 
une  dame  de  cette  nation,  qui  voyageoit  dans  les 
états  pontificaux,  soupçon  qui  ne  s'est  nullement 
confirmé,  on  a  été  jusqu'à  arrêter  cette  dame; 
Elle  devi'a  reconnoitre  dans  sa  sagesse  que  les 
auteurs  d'une  calomnie  si  noire  méritent  tout 
son  mépris  et  toute  son  indignation. 

Le  Saint-Père  se  ilattoit  d'avoir  doppé  dés  éclair- 
eissemens  sufiîsans  k  l'égard  de  la  manière,  dont  on 
avoit.entendu  les  expressions  yp'nfermées  dans  sa 


(183)      . 

lettre  sur  ]a  première  occupation  d'Ancone.  II  » 
donc  été  bien  chagriné  de  voir  par  celle  de  Y.  Etn., 
que  S.  M.  persiste  à  entendre  ces  expres&iojas , 
comme  si  S.  S.  y  avoit  manifeste  l'intention 
d'expulser  son.  ministre  de  Rome.  Loin  de  là^ 
le  Saint-Père  n'a  voulu  que  faire  pressentir  lea 
conséquences  du  fait ,  savoir  que  les  rapports  mi- 
nistériéls  et  politiques  seroient  paralysés ,  et  que 
la  présence  d'un  représentant  de  S.  M.  à  Rome 
^eroit  sans  effet ,  du  moment  qu'une  forteresse  et 
un  port  des  états  du  souverain  pontife  aeroient 
occupés  par  les  trou|||es  de  S.  M. ,  sans  un  avis 
préalable ,  sans  une  coiftmunication  ministérielle. 

Quant  à  ia  réponse  donnée  à  la  note  de  M.  le  * 
ëardinal  Fesch ,  par  laquelle  il  annonça  l'avéne- 
inen't  de  S.  A.  I.  le  prince  Joseph  au   trône  de 
IVapies,  lejSaint'Père  ne  pou  voit  se  conduire  au- 
trement  qu'il  a  fait.  Ne  pas  répondre  à  cette  com- 
•  ipunication    étoit    un  manque  de  politesse;  ré- 
pondre sans  observation  étoit  causer  un  préjudice 
évident  aux  droits  établis  du  Saint-Siège  sur  le 
^  royaume  de  Naples.  Quel  parti  plus  loyal  et  plus 
^  franc  pou  voit  donc  prendre  un  pontife,  obligé  par 
ses  sermens  à  conserver  intacts  les  droits  de  !'£* 
glise  romaine  ,  confirmés,  p^r  l'observance   non 
interrompue  de  sept  ou  huit  siècles,  que  celui 
.  auquel  bn  se  décida ,  savoir  non   de    refuser  la 
reconnoissance ,  ainsi  qu^on  l'a  feussemeiilt  pré- 
tendu, mais  d'indiquer  seulement  ce  qui,  depuis 
tarit  de  siècles  ,^  avoit  touj^ours  du  préoéder  la  re- 
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^connoissance  d'hall  souverain  de  Naples  par  le 
Saint-Siège? 

Le  Saint-Père  a  aussi  fixé  son  attention  sur  les 
expressions  de  S.  M.  rapportées  par  V.  Em. ,  où  il 
est  dit  que  le  sacré  collège  avoit  mal  compris  ses 
prétentions-,  et  que  8.  M.  n'avoit  pas  eu  Finleption 
de  troubler  la  souveraineté  du  Saint-Siège.  Les 
prétentions  de   S.  M.  ne  pouvoient  être  ni  msl 
exposées  ni  mal  enfendues^  puisqu'on  avolt  fide* 
lement  mis  sous  les  yeux  du  sacré  collège  la  lettre 
de  3.  M.  adressée  au  Saint-Père,  et  les  notes  de 
ses  ministres  oii  elles  ètoielN;  clairement  énoncées. 
Comme  ces  pièces  originales  disoient  expressé* 
ment  que  TÉtat  de  l'Eglise  devoit  faire  partie  de 
l'empire  françois  ^  qu'on  devait  reconnottre  tous 
les  prétendus  droits  que Charlemagne  avoit  exercés 
sur  cet  état,  qu'on  devoit  avoir  pour  ennemis  fous 
les   ennemis  de  l'empire;  il  s'ensuivoit  évidem- 
ment la  conséquence  que,  d'après  ces  maximes^ 
le  Saint-Siège,  dans  son  temporel ,  devoit,  de  sou- 
veraineté absolue  et  indépendante,  devenir  un 
état  dépendant  et  soumis.  Ce  n'étoit  pas  seule- g 
ment  troubler  la  souveraineté  même,  c'étoit  dé-^ 
trùire  ses  prérogatives  les  plus  essentielles.  Si  le 
Saint-Père   s'étoit  seulement  montré  indifférent  à 
une  telle  prétention,  il  se  seroit  rendu  parjure 
devant  Dieu  et  coupable  de  prévarication  en  né- 
gligeait la  conservation  et  la  défense  des  droits 
dont  il  est  le  gardien  et  non  l'arbitre. 

D'apirès  ces  réflexions  sur  les  griefs  de  S.  M. ,  le 


Saint- Père  a  la  confiance  que  fa  justice  de  ce  mo- 
narque ne  lui  permettra  pas  d'exécuter  les  mer 
naces  annoncées  par  Y.  £m.  S.  S.  ue  sauroit^se 
persuader  que  S.  M.  voudra  méconhoîlre  toutes 
les  preuves  d'attachement  et  d'amitié  qu'il  s'est  tou- 
jours efforcé  de  Lui  donner^  et  que  devant  Dieu  et 
les  hommes  EHe  croira  pouvoir  trouver  un  motif 
raisonnable  qui  puisse  l'autoriser  à  employer  le 
pouvoir  que  Dieu  Lui  a  confié,  pour  l'oppressioa 
d'un  pontife  attaché  à  sa  peri^onne  et  à  ses  peu-^ 
pies,  seulement  parce  que  dans,  quelques  affaires 
il  ne  peut  démentir  âon  caractère  .et  son  office  de 
paix  et  de  commune  paternité.  Mais  si  les  impé- 
nétrables décrets  de  la  proyidence  divine  len- 
doient  vaine  cette  espérance^ le  Saint-Père  se  ré* 
signerbit  à  tout,  en  élevant  son  ame  à  Dieu  et  se 
consolant,  par  la  certitude  d'être  la  victime  de  l'ac* 
complissement  de^es  devoirs,  relativement  à  des 
'  objets  dont  il  n'a  pas  la  faculté  de  disposer. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  démontre  à  V-  Em.  la 
disposition  de  S^  S.  d'entrer,'  à  l'égard  des  objets 
qui  ne  reficontrent  pas  ces  obstacles  invincibles , 
dans  la  négociation  que  Y.  Em.  juge  convenable 
.  et  nécessaire  de  tenter.  Le  Saint-Père  a  même  à 
cet  égard  prévenu  les  vues  de  T.  Em.;  il  en  a  fait 
expressément  mention  dans  la  dépêche  que  le 
courrier  Livio  a  portée  à  M.  le  cardinal-légat, 
pour  le  eas  où  le  gouvernement  françois  seroit 
disposé  à  traiter  sur  les  bases  qui  y  sont  indiquées. 
Lé  Saint-Fère  attend  la  réponse  pour  connoitre  à 


i 


(  i86  ) 

cet  égard  les  intentfonsda  goavernement  franco!». 
Si  elles  ne  fontpas  violenceà  sa  conscicnceet  n'exi- 
gent pas  desphoses  qu'il  est  intimement  convaincu 
de  ne  pas  pouvoir  accorder,  sans  se  rendre  coupa- 
ble devant  Dieu  et  devant  la  postérité,  d'avoir  man- 
qué d'une  tnanièreiropardonnable  à  ses  obligations, 
le&  propositions  du  gouvernement  François  pour- 
ront ouvrir  la  voie  à  une  conciliation  désirée,  et 
faire  connoitre  à  S.  M.  que  rien  n'est  plus  à  cœur 
à  S.  S.  que  de  La  satisfaire  en  tout  ce  qui  est  pos^ 
sible  et  de  renouer  avec  Elle  et  sa  nation  les  noeuds 
de  jour  en.  jour  plus  fermes  et  plus  solides  de 
l'amitié  et  de  la  bonne  harmonie. 

£n  faisant ,  par  ordre  de  S,  S.,  part  à  Y.  Ëol 
de  tout  cela*,  je  lui  baise  les  mains  ,  etc. 

Rome,  le  19  juillet  1806. 

Philippe  cardinal  Casoni.. 

Dans  l'intervalle  il  s'éleva  une  autre  tempête  gt 
Âncone.  Le  service  qu'on  exigeoit  des  troupes  4u 
Pape  en  donna  Toccasibn.  Le  délégué  en  prévint* 
le  cardinal  secrétaire  d'état,  par  la  dé|>êche  sui- 
vante. 

*  * 

XXXVII.  Raj^ort  de  Mgr.  Pietro  Vidoni  ,  délégué 
*du  Pape  à  Ancone  ,  du  2^  juin  1806. 

Vendredi  passé,  M.  Lemarrois,  général  de  divi- 
sion, se  rendit  à  Jesi,  sans  autre  dessein  que  pour 
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faire  nne  protnenadeu  Rjsvenû  ici  dans  la  soirée, 
il  trouva  une  dépêche  de  son  souverain,  qui  lui 
ordonna  d'intimer  aux  troupes  pontificales  ^u'elle^ 
aient  à  obéir  à  toute  réqubitipn  et  à  tout  oi-dre 
qui  leur  parviendroit  de  la  part  de  M.  le  général 
et  des  autorités  .militaires  françoises,  ou  à  sortir 
du  duché  d'Urbino.et  de  la  Marche.  M.  le  général 
me  commu)iiqna  hier  cettç  dépêche  importante. 
Pour  remonter  à  la  cause  qui  y  a  donné  lieu ,  je 
fis  avec  prudence  quelques  questions  par  lesquelles 
j'appris  que  M.  le  général  Tisson  avoit  proposé  ^ 
il  y  a  quelque  temps/ à  M.  le  colonel  Bracci  d'em* 
ployer  un  détachement  de  cavalerie  pour  battre 
la  cote  pontificale  depuis  Pesaro  jusqu'à  CattolicaJ 
que  ce  cofonel  s'y  étoit  refusé ,  non  seulement 
verbalement,  maisaussi  par  écrit,.en  déclarant  que 
sa  réponse  négafive-étoit  fondée  sur  un  ordre  po* 
sitif  de  9.^.^  notte  maître.  J'appris  encore  que  le 
billet  du  colonel  avoit  été  envoyé  en  original  à* 
S.  M.  reinpereur  et  roi,,  qui  en  conséquence  a 
transmis  l'ordre  susdit. 

Après  m'avoir  confié  tottt  cela  avec  cette  amitié 
et  loyauté  qu'il  ne  cesse  de  me  montrer.  M:  le  gé- 
néral voulut  que  ^'envoyasse  au  colonel  Bracci  une 
lettre  par  laquelle^  il  rinvitat  à  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Aticone.;  j'y  ajoutai  une  lettre  éçfite  par 
moi-même.  Le^colonel  étant  arrivé  ce  matin ,  je  l'ai 
introduit,  e(  M.  le  général  lui  a,  en  ma  présence^ 
intimé  l'ordre  susdit  de  S.  M. 

Ainsi  c[ue.  M.  le  colonel  rend  compte  d.e  cet 
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événement  à  la  congrégation  militaire,  je  le 
connoitre  de  mon  côté  à  Y.  Em.  par  im  coorria 
extraordinaire.  Je  crois  ne  pas  devoir  omettre 
quelques  réflexions  que  les  circonstances  ont  fidt 
naître  en  moi. 

Mes  auditeurs  à  Pesaro  me  donnèrent  connob- 
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sance  »  le  1 1  de  ce  mois,  de  la  demande  de  M.  le  gé- 
néral Tisson.  Persuadé  et  parfaitement  convainca 
que  les  ennemis  de  la  France  n'exécuteront  aucun 
débarquement  sur  cette  côte,  je  leur  répondis, 
le  13^  qne  pour  ma  part  j'étois  d'avis  que  le  capi- 
taine Silvani  devoit  se  prêter  à  la  demande  ,  parce 
que  la  patrouille  qu'on  proposoit  défaire  marcher 
le  long  des  côtes  pouvoit  avoir  l'air  d'un  déta- 
chement destiné  à  veillercà  la  police  et  à  purger  la 
route  des  bandits.-  Comme  cependant  il  s'agissoit 
d'un  service  militaire ,  j'ajoutai  que  Silvani  pou- 
voit demander  l'avis  de  M.. le  colonel  résidant  à 
Fano,  qui  devoit  être  muni  d'instructions  de  la 
cA^régation  militaire..!^  sus  ensuite  par  M.  le 
colonel  lui-même  le  contenu  dû-  billet  qu'il  avoit 
écrit  à  M.  le  général  Tisson. 

Après  avoir  donné  tous  mes-  soins  pour  main* 
tenir  la  plus  parfaite  harmonie ,  et  à  éviter  jusqu'à 
l'ombre  d'un  choc  ^  mais  à  entretenir  plutôt  la  , 
correspondance  la  plus  confidentielle avecM.  l'aide* 
de-camp  général ,  je  ne  voudrois  pas  qu'une  dé- 
claration, peut-être  hasaylée  par  M.  le.colonel| 
donnât  lieu  à  un  malheureux  commencement 
de   dissensions ,    et    devint    le    prétexte  '  pour 


occuper  ces  deux  provinces.  J'ai  tout  fait  pour 
maintenir  entière  Tautofité  du  gouvernement; 
et,  hormis  quelques  légers  incidens ,  sur  lesquels 
j'ai  demandé  et  obtenu  des  éclaircis^eoiens  suf- 
fisans,  il  n'est  rien  arrivé  d^  sinistre  jusqu'à 
présent. 

Maintenant  Y.  Eïn. ,  qui  doit  être  parfaitement 
au  courant  d^laL  pente  actuelle  des  grandes  affaires 
de  l'état^  qui  connoît  les  maximes  du  gouverne*  . 
ment  pontifical  et  de  la  congrégation  militaire 
communiquées  à  M.  le  colonel  Braccij  qui  con* 
noît  bien  \es  dispositions  prises  ou  à  prendre  à 
l'égard  du  littoral  plus  exposé  de  la  Méditerranée  ; 
qui  enfin  sait  peser  l'importance  des  '  circons-^ 
tancée  au  milieu  desquelles  nous  vivons ,  verra 
dans  sa  sagesse  quelle  mesure  il  faudra  prendre 
et  quelles  instructions  il  faudra  donner,,  tant  à 
M.  le  colonel  qu'à  moi-même,  pour  régler,  en 
conséquence,  mes  relations  avjec  le  général  et 
mes  paroles.  % 

^attends ,  ,par  le  retour  du  courrier ,  les  ordres 
de  T.  £m. ,  que  je  demande  prompts ,  parce  que 
le  général  me  presse  pour  avoir  une  réponse 
prompte  et  décisive.  Je  m'incline  avec  toute  la 
vénération ,  etc. 

Ancone ,  le  ag  juin  i8o6. 

fXETRO  VinONI. 
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pes  potiiificales  ,  et  l'autre  concertie  les  mesures 
déjà  prises  ou  qui  sont  sur  le  point  de  l'être  ^  à 
l'égard  des  caisses  du  gouvernement.     • 

'  Le  premier  dé  ces  deux  objets  ^  le  seul  dont  je 
m'occBperai  dans  cette  dépèche ,  a  été  rapporté 
par  y»  S.  I.  avec  simplicité  et  câline;  mais  les  avis 
que,  par  suite  de  son  devoir*  la  congrégation 
militaire  a  fournis,  les  notices  qu'on  a  reçues  de 
diverses  parts»  ont  causé  un  sensible  chagrin  au 
oœur  de  3*  S.  déjà  blessé  par  tant  de  coaps 
réitérés..  *  , 

Ce  ne  fut  que  d'après  une  mûre  délibération  que 
S.  S. ,  par  ma  dépêche  du  iJ^^  den^e.mois,  permit 
que  les  troupes  pontificales,  secondant  lea inten- 
tions de  M.  le  général  Lemarrois,  parcourussent  les 
côtes  Adriatiques  de  son  territoire  et  le  surveil- 
lassent, pour  empêche j  une  attaque  sur  la  fron- 
tière. Mais  V.  S.  I.  devoit  bien  voir  que  S.%.  n'en- 
tendoit  pas  incorporer  ses  troupes^  dans  les  troa^ 
pes  françoises,  et  les  faire  dépendre  des  ordres  de 
M.  le»  général  et  de  ses^  officiers.  Quelle  ne  fut 
donc  pas  la  surprise  de  8.  S-,  lorsquïlUe  apprit 
que  M.  le  général  avoit  réellement  mis  toute  k 
troupe  pontificale  sous  son  commandement,' en 
donnant  au  colonel  Bracci  des  ord ces  comme  il  a 
coutume  d'en  donnera  un  de  ses  subordonnés; 
qu'il  a  envoyé,  selon  son  bon  plaisir^  la  troupe 
pontificale  à  divers  endroits,  faisant  intimer  a  celle 
qui  est  à  Ancone  divers  réglemens  de,S.  M.  Vetn-^ 
pcreur-roi,  et  sous  ïes  plus  grandes  peines  près- 
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«■rites  par  leB.ordpnnancea^faiâairt  intituler  celle. 
4e  SinigagUa^  troupe  papale  au  service ^de  S.  M. 
l'emperear  des  François ,  roi  d'Italie^  et  youlant . 
c^fin  que  la  troupe  poatificare  se  o^it  sur  le  pied 
£rançois. 

La  troupe  pontiÇcale  n'est  donc  plus  sous  les 
ordres  de  son  prince  <;  elle  ne  dépend  plus  de  ses 
comihandans;  elle  dépend  donc  dés  ordres  du 
général  et  des  commandans  françpis?  .Commeiât 
S.  S.. peut-Elle  souffrir  un  s^bus  de ^cette  ni^ture  ? 
Qooiinent  rpeut-£lle  permettre  que  Jes  comman- 
dant françpis  s'attribuent  une  autorité  qui  ne, leur 
appartient  pas ,  et  qu^Elle  n'entend  d'aucune  ^la- 
nière qu'ils  .usurpent ?  Le  Saint-Père,. qui  est 
le  maître  de  ses  troupes  y  ji'entend  permettre 
que  ce  qui  .n?est  pas  'contraire  aux  principes  de 
son  système  de  neutralité  ;  système  que ,  comme 
père  cpi&mun  et  ministre  de  paix  /  il . a .  exacte- 
ment observé  jusqu'à  présent ,  et .  qa'il  veut 
constamment  observer.  Le  Saint-Père  ne  trouve 
pas  «contraire  à  ses  principes  y  que  ses  troupes 
parcourent  la.côte  Adriatique  et  la  surveillent , 
pour  empêcher  une  agression  hostile,  et  pré- 
venir des  maux  graves ,.  que  la  guerre  causcroit 
à  son  état,  si  elle  s'allumoit  en  son  sein  ;  mais  il 
trouve  contraires  à  ses  principes  et  à  sasouve-* 
raineté^la^  dépendance  absolue  de  sa  tronpedes 
conimandans  français  ,  .son .  iricorporatiovi ,  et 
même  la  déndkination  qu'on  lui  a  donnée.  'S.  S. 
ne  veut  pas  ànnuUer  les  dispositions  qui  ont  été 
ToAi.  L  i3 
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fiâtes,  par  rapport  à  la  surveilbnoe  à  exercer  par 
aes  troupes ,  afin  d'empêcher  une  attaque  dirigée 
sur  la  côte  Adriatique ,  soumise  à  sa  soaveramelé  ; 
Bile  les  confirme,  au  contraire.  Mais  £3le  veut 
qu'après  être  convenu  des  points  que  sa  troupe 
doit  parcourir^  celle-ci  y  fasse  son  service  soua  le 
commandement  immédiat  du  colonel  Bracci  et  de 
la  congrégation  militaire^  Si  M.  le  général  Lemar- 
rois,  qui  paroissoit  satisfait  de  ma  dépêche,  laquelle 
annonçoit    ces  dispositions  ,  veut  leur  donner 
rexécutton  que  comporte  leur  véritable  sens ,  la 
troupe  continuera  à  fiiire  son  service  comme  eUp 
le  fiiit  à  Civita^Tecohia^  sous  les  ordres  immédiats 
du  commandant  pontii&cal,  et   en  des  endroits 
déterminés  y  sans  que  les  troupes  soient  mêlées 
et  sans  changement  de  discipline;  mais  si  IVin 
veut  continuer  à  leur  donner  l'extension  qu'on 
leur  a  donnée  à  tort ,  Y.  S.  I*  dira  à  M.  le  général 
qu^EIle  a  ordre  de  faire  rentrer  les  troapes  dans 
l'intérieur  de  lapi;ovince,  et  se  concertera  avec 
le  colonel  Braoci,'pour  les  faire  retirer  en  effet  » 
en  se  réglant  d'après  ma  dépêche  du  V  du  ^cou-* 
rant. 

Telles  sont  les  intentions  précises  de  S«  S.,  que 
y.  S.  h  exécutera  fidèlement,  si,  parle  concours 
du  général  françois,  les  choses  ne  s'arrangent  pas 
fie  manière  qu'elles  ne  soient  *  pas  contraires  aux 
principes  et  aux  de  voira*  du  Saint-Père. 

^  • 

Philippe  cardinal  Casoni^ 
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K)n  eut  y  presque  à  la  même  é|K>que ,  connois- 
oance  de  la  circulaire  suivante  que  le  général  fsaiv 
çois  yenoit^  d'adresser  à  Marconi,  fermier  des 
jaoûtures,  et  à  d'antres  fermiers ,  de  même  qui'aux 
communes  du  daché  d'Urbin  et  de  iâ  Marche. 


XL.   Circukurt  du  général  Z/èmarrois,  du   ^ 

V'juiUet  1806. 

.  Le.  général  Lemarrois,  aide-de-camp  de  S,  M, 
l'empereur  et  roi,  commandant  de  la  Légion^ 

dVonneur  et  commandant  les  côtes  de  l'Adria^ 

.» 

talque, 

A  M.  Marconi,  fermier  général  des  moutures. 

A  partir  de  ce  jour ,  Monsieur ,  les.  revenus 
de  la  ferme  des  moutures  >  perçus  dans  l'étendue 
du  duché  d'Cfrbin  et  de  la  Bfarche  .d'Ancone>  se-^ 
vont  versés  dans  mes  mains  oi|  dans  celles  qui 
vous  seront  désignées.  Je  désire  que  vous  vous 
jr^ndiez  de^  suite  auprès  de  moi.  v  ons  y  serez  au 
plus  tard  avant  le  1  o ,  et  vous  m'apporterez  le 
eontrat  de  voire  ferme  passé  avec  votre  gouver-* 
jiement. 

Agréez ,  Monsieur^  mes  salutations. 

Ancone, le  iT*  juillet  1806. 

Leharrois. 
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XLI.  Ordre  du  général  Lemarrois  adressé ,  le  5 
juillet  1806,  a  la  municipalité  de  Pesaro^ 


mm 


Le  général  Lemarrois ,  aide-de-camp  de  S.  M. 
l'eiupereui:  et  roi,  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  commandant  les  côtes  de  l'Adria- 
tique, .        ^ 

A  Messieurs  les  membres  de  la  municipalité'de 
Pesaro. 

Je  Toufli  prie ,  Messieurs^  de  répondte  aux  ques- 
tions suivantes  : 

1.0  De  quoi  se  compose  la  totalité  des  revenai 
.  •  de  la  ville  de  Pesaro?  A  quelle  sonunese  moquent 
ses  revenus? 

.    2.^  Quel  est  l'emploi,,  quelle  est  la  destioatioit 
de  ces  revenus?  Dans  quelles  mains  se  versent-ils? 

5.^  Depuis  le  premier  janvier  dernier ,  quelle 
a  été  la  recette  de  ces  revenus?  Y  a-t-il  de  l'ar- 
riéré ?  Quel  •  emploi  avez-vous  fait  des  sommes 
qui  ont  été  perçues? 

Agréez,  Messieurs ,  .mes  plus  sincères  salu- 
tations. 

t 

Ancone ,  5  j uille  1 1 806. 

ïtEMÂRKOIS. 


j 
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£d  Saint-Père  ne  tarda  pas  de  se  plaindre  dé 
cas  nouveaux  attentats  contre  sa  ^ouveraiqeté , 
tant  à  M.  Alquier,  à  Roine^  que  par  l'organe  du 
délégué  d'Ancôhe  au  général  )^eniarrois^  ainsi 
qu'on  ya  le  voir  par  les  deux  pièces  suivantes. 

m 

XLn.  Note  du  cardinal  Caaoni  cuiressée,  le  ^/uil" 
•  ht  i%o6,  à  M.  Alquier. 

t 

É 

X>es  appartemens  du  Qairinal  y  le  8  juillet  1806. 

S.  S.  a  été  prévenue  par  Mgr.  le  trésorier  général 
d'une  lettre  que  M.  le  général  Lemarrois  a  adressée 
â  Louis  Marconi ,  feraiier  des  moutures ,  pat*  la-- 
.quelle  il  lui  ordonne  de  verser^  à  dater  du  i*"*^  juil- 
let^ les  revenus  de  la  mouture  du  duché  d'Urbin 
jet  de  lar  Marche  d'Ancone^  en  ses  mains  eu  en 
jcellçs  qui  lui  auront  été  désignées ,  lui  ordonnant 
en  même  temps  de  se  rendre  à  Ancone  avant  le 
yV  du* courant  et  de  produire  copie  de  son  contrat 
ayec  son  gouvernement. 

Un  sembl^le  or.dre  a  été  adressé  ifit  M.  lé 
général  à  Sabatucct  et  Marici^  fermiers  dû  sel, 
coinime  on  ï'a  su  postérieurementpar  une  estaffette. 

Il  est  plus  facile  de  comprendre  q^e  d'exprimer 
la  douleur  que  ces  nouvelles  ont  causée  à  S.  S.     , 

S.  S. ,  vivement  émue  par  tant d'évéhemens  qui 
se  multiplient  de  jour  en  jour,  a  ordonné  au 
Bçussigné  deporter.devant  Y.  Exe.  sa  réclamation 
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là  plus  virej  contre  un  acte  qui  ne  poarrcût  Are 
ni  plus  injtute  ni  nias  contraire  à  ses  droits  di 
souveraineté. 

A  quel  titre  vflut-on  dépouiller  le  aftinl-Père  des 
principaux  «évenus  de  son  état?  Uarmée  française 
n'a  aucun  droit  d'exiger  du  Saint**Père  les  fourni- 
tures pour  son  passage  dan»touteréiçndnedeJ'£tat 
pontifical ,  ni  pour  Tentretien  de  toutes  les  trempes 
stationnées- le  long  de  ses  cotes.  Si  le  Saint*Père, 
d'après  la  promesse  d'un  parfait  remboursement 
qui  lui  avoit  été  faites  a  consenti  une  ,fois  i  se* 
charger  de  ce  fardeau^  outre  qu'il  n'a  pu  obtenir 
la  moindre  partie  de  ce  remboursement ,  ce  qui 
l'a  forcé  à  épuiser  son  trésor  et  à  se  faire  avancer 
parles  fenniers  les  revenus  futurs,  il  ne  peut  voir 
sans  une  douleur  amère  qu'on  porte  maintenant 
une  nouvelle  atteinte  à  sa  souveraineté  en  lé  pr^ 
vant  de  la  disposition  pleine  et  libre  des  revenus 
de  son  état,  par  l'ordre  donné  aux  fermiers  de  les 
verser  dans  la  caisse  militaire  françoise. 

Le  Saint- Père  ne  peut  s'empêcber  de  voir  dans 
cet  acte  le  dessein  de  porter  la  consternation  dam 
le  gou^mement,  de  le  ^aralyserlbt  de  déclarer 
au  monde  entier  qù'it  le  regarde  cojpme  ennemi. 
Ce  n'est  pas  là  la  récompense  que  le  Saint-Père 
attendoit  pour  tant  de  preuves  d'amitié  et  d'égards 
qu'il  avoit  données  à  S.  M.  I.  et  R. 

Souverain  légitime  et  indépendant  de  ses  étals, 
si  le  Saint-Père  ne  peut  pas  (et  certainement  il 
ne  le  voudroit  pas)  faire  respecter  par  la  force 
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TifiFiolabitité  de  ses  décrets ,  il  ctoiï  qu'on  clerroit 
reapécte41a  raison  &t  les  lieo^  do  l'amitié  qui  le 
lie  à  S.  M.  ^      • 

Le  3aiHVPore)  ne  pouyout  ni  ne  youUnt  fiouffrir 
•aise  mesore  «i  violente  i  si  atientatoire  à  ses  droite, 
a  £ût  défe&ee  à  se^  feraniers  de  la  mouture  et  du 
«el  de  verser  la  moindre  somme  dans  la  caisse 
jaailitaire,  et  de  n'obéir  d'aucune  manière  à  rinti- 
xnation  qu'ils  ont  reçue* 

Telles  sont  les  intentions  positives^  tels  sont 
les  ordres  précis  de  S.  S.,  qu'Ëlle  a  ordonné  au 
soussigné  d'exprimer  à  Y.  Exc.^  en  la  priant  de 
fisûrè  en  sort^  qne  lesdites  mesores  soient  rappor- 
tées; ai  Yùn  y  persistoit  par  la  force.  S*  S.  se 
verriHt  dans  la  douloureuse  nicessité  de  publier 
â  la  fyco  de  l'uniirers  la  vîolence  qj3Cou  se  permet 
envers  £Ue^ 

En  obéissant  à  ces  ordres,  le  cardinal  sonsaign^ 
«enouyeUe  à  Y.  Exc^  les  aentimens  de  ta  considé- 
•raticm  la  ulos  distingnée, 

Philippe  cardinal  Casoni. 

• 

XLin.  Dépêche  du  cardinçil  Casoni  adressée^' 
le  i^  juillet  1806 j  à  Monsignor  fidom. 

Des  appartennens  du  Quirlnal^  le  la  juill.  i8o(>. 

J'ai  répondu,  par  ma  lettre  de  ce  jour,  à  la  pre- 
mière partie  du  contenu  de  la  dépêche  de  Y.  S.  IlL 
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Ida  7  de  ce  inois.  Il  me  reste  à  répondbe  àa'sêeoiiâ 
objet  qui  se  rapporte  aux  caisses  camnAnales;  je 
vais  le  faire.  • 

l^ien  de  plus  arbitraire  et  de  plus  hostile  qae 
la  marche  suivie  par  le  général  Lexnarrois,  par 
rapport  aux  intérêts  du  gouvernement  dans  le^ 
deux  provinces  d'Ancone  et  dlJrbino.  Une  armée 
ennemie  ne  pourvoit  pas  traiter  plus  mal  S.  S.  Ces 
tentatives  annoncent  l'exécution  des  menaces  qui 
bnt  été  faites  au  Saint-Père«  Il  n'a  pas  la  force 
nécessaire  pour  repousser  de  telles  mesures  viola* 
l^ices  de  sa  souveraineté  ;  et  s'il  l'a  voit ,  il  ne  seroit 
pas  dans  son  caractère  d'en  faire  usage.  Sa  confiance 
Tepose  sur  l'assistance  du  ciel,  sur  la  loyauté  et 
l'innocence  de  sa  conduite.  Il  ne  peut  toutefois  se 
taire  à  la  vue  de  tant  d'événemens  désagréables 
qui  se  succèdent  rapideinent;  il  ne  ]()éut  que  i*ë^ 
clamer  et   élever  sa  voix  contre  la  violence  et 
l'oppression  la  plus  manifeste  ;  mais  S.  S.  veut  que 
ces  réclamations  soient  auesi  faites  vivement  pAr 
y.  S.l.^non  seulement  de  bouche^  mais  encore  par. 
^crit  y  pour  justifier  au  monde  qup  si  nous  souf- 
frons, au  moins  nous  ne  donnons  aueun  assenti- 
ment aux  usurpations  journalières. 

De  quel  droit  M.  le  général  a-t-il  demandé  aux 
communes  l'état  de  leur  recette  et  de  leur  dé- 
pense ?  Quel  est  le  but  'de  cette  enquête  ?  V.  S.  L 
tlira  à  M.  le  général  que  la  pàtienice  de  S.  S.  est 
maintenant  à  bout,  et  que  si  l'on  ne  cesse  pas  de 
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'LèH  vexer  par  font^^  ces  nouveautés  itijutieuaéa*^ 
£IIe  lèvera  le  voile  qui  cache  au  monde  les  violen- 
ces qu'Elle  souffre  journellement. 

Les  magistrats  ne  doivent  pas  se  prêter  aux  de- 
mandes'des  militaires,  on  attendre  au  moins  que 
la  force  mette  aux  yeux  du  public  le  sceau. sur  les 
actes  arbitraires  et  les  procédés  ennemis  qu'on 
-veut  exercer  sous  la  couleur  dé  l'harmonie  et  de 
la  paix'.  Que  V*  S.  I.  s'oppose  donc  et  résiste  avec 
fermeté,  sans  montrer  le  moindre  acquiescement^ 
tels  étant  le.s  ordres  de  notre  maître. 

Philippe  cardinal  Casoni, 

\     ■  '    .         ' 

Ces  réclamations  ne  restèrent  pas.  sans  effetw 
ï^our  ce  qui  concerne  les  cai^es  publiques,  le 
général  Lemarrois  dit  verbalement  à  Mgr.  Vidooi 
que,  l'ordre  qui  les  concernoit  lui  étant  venu  di«- 
Actement  de  Boonaparte^  il  ne  pouvoit  rien  faire 
que.  d'en  Retire  immédiatement  à  celui-ci,  maia 
qu'en  attendant  de  nouveaux  ordres ,  il  ne  procé«- 
deroit  pas  à  des  voies  de  fait.  Quant  aux  troupes 
pontificales,  ce  général  attribua  une  partie  de  et 
qiV  s'étoit  fait  à  des  actes  arbitraires  des  comman^ 
daua  militaires^  et  promit  d'y  mettre  ordre. 

ï)ans  rintçrvalle,  le  courrier,  expédié  le  17  juin 
avec  les  réponses  au^  notes  de  M.  de  Talleyrand 
Rapportées  ci- dessus ,  de  voit  être  arrivé  à  Paris* 
Quoiqu'on  n'en  eût  pas  de  nouvelles,  on  put  s'eut 
%i perce roir .par  une  note  que  M.  Alquier  adressa 
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diivetemeiit  à  S.  S.  le  8  juillet  Elle  étmt  de  h 
teneur  attirante. 


XUV.  Note  de  M,  Alquier  adressée ,  le  8  juillet 
1806,  au  souverain  pontife. 

Très-Saint— Père,     * 

Je  remplis  le  pi  as  honorable  et  le  plus  conso* 
lant  de  mes  devoirs^  eii  pocjtant  à  Y.  S.  les  Toeox 
qae  forme  l'emperear  et  roi,  mon  auguste  sou- 
verain ,  pour  que  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  S.  M«  et  la  cour  de  Rome  soi^t  enfin  aplâ^ 
aies»  L'empereur  regarde  comme  un  des  privilé- 
gies les  plus  précieux  attachés  à  sa  dignité,  celui 
de  protéger  r£giise,  dont  personne  ae  respecte 
plos^iue  lui  rheureose  et  auguste  influence.  Mais 
S.  M.  a  vu  avec  peine  qpe  le  Saint-Siège,  cotA- 
temment  opposé  aux  mesures  d^une  sags  A  salu- 
taire condescendance  y  cherchoit  à  contrarier,  pzir 
d'inutiles  refus  >  des  intérêts  si^r  lesquels  Tempe- 
jreur  ne  peut  pas  se  refroidir,  et  qu'il  n'abandon- 
nera jamais.  Quelque  désobligeante  qu'ait  été  pjor 
S.  M.  l'affectation  qu'on  a  mise  à  ne  pas  accéder  à 
aes  demandes,  l'empereur  n'a  écouté  que  le  désir 
dont  il  iest  animé,  de  donner  au  chef  de  l'Elise 
un  témoignage  de  sa  piété  filiale ,  et  une  nouvelle 
preuve  de  son  affecticni  personnelle  pour  V.  S.  ' 

Je  suis  expressément  chargé,  Tiès-Saint-Père  , 
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â'iflMmr  y.  S.  qu^EUe  oonserrera  rinlégtité 
^e  flçfl  états,  si  Elle  veut  adopter  leâ  mesures  que 
la  position  de  son  territoire  e^  la  sûteté  dTe  Tltalie 
rendent  indispensables.  *  * 

S.  M.  demande  qite  V.  S.  déclare ,  par  un  traité 
ou  dans  toute  autre,  forme  dont  on  conviendroit . 
premièrement  que  tous  les  ports  de  TEtat  ponti- 
fiqil  seront  fermés  à  l'Angleterre ,  toutes  les  fois 
que  celle-ci  sera  en  guei^  avec  la  France  ; 

Secondement  que  les  forteresses  de  l'Etat  romain 
seront  oocnpées  par  les  troupes  françoises^  toutes 
les  fois  qu'une  armée  de  terre  aura  débarqué,  ou 
aura  menacé  de  débarquçr  sur  un  des  points  de 
ritaUe.     '        ^ 

.  ha,  reconnoissance  de  ces  principes  satisfera 
S,  M.  et  lui  tiendra  fieu  de  toute  autre  déclaration. 

Je  viens  >  Très-Saiut-Père ,  d'é^dhcer  ]es  der- 
nières propositions  de  S.  M.  ^  c^les  Sur  Ic^^ffielles 
repose  la  garantie  de  ^  puissant  temporelle  du 
Saint-Siège,  et  qui  seroient  vainement  mécon- 
nues et  répétées. 

Les  intentions  de  S.  M*  on t^ évidemment  pour 
objet  d'assurer  les  communications -entre  la  haute 
et  la  basse  Italie^  et  j'oserai  demander  a  Y.  S.  :  Qiiel 
est  le  souverain  qui,  réunissant  à  cette  partie 
d'Europe,  à  d'aussi  grands  intérêts,  une  force  aussi 
imposante ,  bomeroit  l'^ercice  de  sa  puissance  à 
n'exiger  comipe  mesure  de  prévoyance,  pour  le 
cas  de  guerre,  que  des  conditions  aussi  simples 
^ne'celles  que  je  viens  d'établir  ? 


0  (  9o4  ) 

Xe  pm  'V.  S.  de  permettre  qne  je  dépose  à  set 

pieds  Fhoinraage  de  mon  profond  respect ,  et  que 

)e  lai  demande  sa  bénédiction  apostoli4iie. 
•  •  • 

Rome,  le  8  jaillet  1806. 

Alquier. 

XLV.  Réponse  à  la  note  qui  précède,  du  li 

juillet  1806. 

Desappartemens  du  palais  Quirinal^  le  i5  jaillet  1S0& 

• 

Le  cardinal  secrétaire  d^état  ayant  reçu  du  Saint- 
Pére  Tordre  de  répondre  en  son  nom  à  la  lettre  que 
V.  Em.  Lui  a  adressée  le  8  du  «courant ,  lui  fait  con- 
ndttre  en  cette  note  les  sentirhens  du  Saint -Père 
et  les  motifs  qui  le  déterminent 

LeHiint-Père  nj|  pu  entendre  rieq^de  plus  con- 
SGflant  que  les  vœux  forméPpar  S.  M.  pour  que  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  Elle  et  le  Saint- 
Siège  soient  aplanies.  Non  seulement  S.  S.  partage 
ces  sentimenSy  mais'Ë^e  va  même  au-devant  du  vœu 
formé  par  S.  M.  Elle  y  est  poussée  par  les  mouve- 
mens  de  son  cœur  y  par  le  désir  même  de  ne  pa& 
.changer  de  conduite  envers  la  France ,  par  la  con- 
sidéra tion  de  Tintérét  de  la  religion^  de  l'Eglise  et 
.de  son  état,  ne  pouvant  sg  dissimuler  les  avantages 
^ui  reviennent  à  .celui-ci  de  son  amitié  et  parfaite 
.harmonie  avec  S.  M. 

Son  cœur  est  pénétré  de  la  plus  vive  doaleor 


toutes  les  fois  qu'on  lui  reproche  de  ne  pas  accédeê 
â  quelque  demande  de  S.  M. ,  comme  si  tiela  dé** 
pendoît  der  sa  volonté  >  ou  que  ces  refus  provipssent 
â''an  esprit  de  contrariété  et  d'opposition ,  ainsi 
^e  la  lettre  de  Y.  Em.  seml^  l'insinuer.  Le  Saint"-* 
Père  regarde  comme  une  véritable  disgrâce  que' 
S.  M.  ne  veuille  pais  voir  que  si ,  malgré  les  avan-« 
tages  marquans  et  les  espérances  flatteuse  que  lui 
procoreroit  son  adhésion  aux  demandes  de  ^.  M. ,  et 
inalfl|é  les  craintes  et  les  menace^  auxquelles  Elle 
s'e^c^se  en  s'j  refusant^  Elle  prend  néanmoins  le 
dernier  parti  ;  son  opposition  ne  peut  pas  être  attri-^ 
buée  à  *Qn  mouvement  de  sa  volonté ,  mais  qu'elle 
doit  être  mise  sur  le  compte  de  la  force  irrésistible 
Jte  »  conscience,  qui  ne  lui  permet  pas  de  s'aban- 
donner iau:i  penchaos  de  son  codur.  S'il  plaisoit  à: 
S.  M.  de  ne  pas  détacher  le  présent  du  passé>  Elle 
$e  convaincrolt  que ,  partout  où  le  jSaint^ëre  n'a 
pas  rçneoBtré  d'obstades  laviogiibles  de  '  cetle  na^* 
ture,  il  aj  avec  le  plus  grand  plaisir,  accédé  aux 
demandes  de  S.  M.  Toutes  les  fois  qu'il  fait  autre- 
ment ,  cela  provient  de  son  devoir/  et  non  de  sa 
volonté. 

Le  Saint-Père  se  trouve  donc  dans  la  douloureuse 
nécessité  de  répondre  avec  loyauté  à  Y.  Ëm. 
qu'il  auroit  désiré  que  les  deux  propositions  annon- 
cées par  sa  lettre  eussent  été  de  .nature  à  ce' qu'il 
pu  ty^dhérer^  et  qu'elles  ne  fussent  pas  repoussées  par 
^  des  réflexions  et  des  raisons  qui.ont  leur  fondement 
dans  la  i^ture  de  ses.  rapports  '  spirituels  et  de  ses 
devoirs  sacrés.  Quoique  les  choses  qu'on  lui  propose 


(  %^  )    . 

^^^poreVes,  elles  sont  néanmoins  dans  M 

^^ ^J^time  9tfec  les  objets  spixitiiels ,  et  dans  «i 

f^  conflit  êfec  ia  qualité  principale  de  S.  S.  >  comme 
cfcef  de  l'Eglise  et  comme  père  commun,  ainâ 
qn  avec  son  ministère  ^e  paix  ;  €fue ,  hvtn  diffèrent 
de  tout  souverain  parement  temporel ,  il  se  troave 
placé  dans  l'impossibilité  d'j  condescendre. 

En  ses  ^qusdirés  dé  père  commun  et  de  ministre 
de  paix  ^  il  ne  peut  semettre  dans  un  état  perpélod 
d'iAimitié  avec  aticune  des  puissances  europMBoes 
qui  renferment  des  catholiques  dans  leur  sein.U  ne 
peut  accéder  à  des  mesures  contraires  à  la  nature  de 
ce  caractère  et  de  ce  ministère  »  et  qui  en  déUruiroienI 
Tobjet:  L'objet  de  l'un  et  de  l'autre  est  d'emplojer 
constamment  ses  soins  pour  que  l'union  -,  et  Consé* 
quemment  la  communication  entre  le  chef  et  les 
membres ,  ainsi  que  la  surveillance  et  l'influence  de 
l'un  sur  les  autres ,  se  contervent  toujours  iotades. 
Tout  ce  qui  peut  t^dre  à  détruire  ou  à  reUcber 
ces  liens  et  ces  rapports ,  est  en  opposition  avec  ht 
nature  de  sa  mission  divin^e  et  avec  le  premier  de^ 
ses  devoirs  spirituels*  Si,  par  suite  des  événemens 
de  ce  monde,  il  arrive   que  le  souverain  pontife 
éprouve  la  douleur  de  voir  ces  rapports  altérés ,  ii 
ne  peut  au  moins,  par  son  propre  fait,  se  pbcei^ 
dans  une  situation  qui  leur  soit  constamment  op— 
posée. 

.  Il  est  inutile  de  développer  le  détriment  qu'é« 
prouveroient  les  rlipports  spirituels  par  la  cessalioiK 
des  communications  enU*e  le  chef  et  les  membres  z 
communications  qui   seroient  interrompues 


\ 
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.   les  pajs  dfnt  les  souverains  serotent  offensés ,  st 
le  Saint  -  WÊte  adoptoit  an  système  d'opposition 
I    permanent  à  leurs  intérêts ,  et  d'adhésion  à  leurs 
I    eoiiemis.  L'interruption  de  ces  communications  fe- 
;    voit  méconnoitre  dans  ces  pajs  l'autorité  du  chef 
de  la  reli^on,  et  *j  £»^t  tarir  là  toiirce  d'où 
les  fidèles  qui  les  habitent  doivent  dériver  l'instruc- 
tioD,  les  pouyoirs  spi^rituels^  les  concessions  dési- 
sablés  y  et  quelquefois  même  nécessaiires.  Le  détn- 
ment  qui  résulteroit  à  la  religion  d'un  tel  état  de 
choses^  n'est«41  pas  assez  évident  pour  que  le  Saint- 
Père  qui,  par  It  devoir  de  son  apostolat  »  doit  écar- 
ter le  mal  et  procurer  le  bien,  trouve  dans  ces 
réflexions  un  obstacle   pour  adopter  une  mesure 

^'oo  jailliroit  tant  de  mal  ? 

L'obligation  de  fermer  ses  ports  à  l'Angleterre 
tontes  les  fois  qu'elle  seroit  en  guerre  avec  la  France, 
comme  Y.  Exe.  le  démande  dans  sa  première;  pro-  ^ 
position ,  mettroit  S.  S.  dans  une  opposition  per- 
manente et  perpétuelle  avec  l'Angleterre ,  laquelle , 
au  fond ,  deviendroit  un  état  d'hostilité  et  de  guerre 
avec  cette  puissance.  S.  M.  n'ignore  pas  que^dans  ce 
royaume  et  ses  colonies  y  un  grand  nombre  de  ca- 
tholiques exercent  tranquillement  leur   culte.  Si^ 
maintenant  cette. puissance  accorde  sa  protection  à 
ces  nombreux  catholiques ,  et  leur  permet  l'union  et 
la  libre  communication  avec  le  chef  de  l'Eglise ,  le 
Saint-Père  pourroit-il  e^érer  qu'en  l'offensant  par 
une  opposition  persévérante ,  il  ne  fera  pas  perdre  a 
l'Eglise  et  à  la  religion  catholique  un  avantage  si 
ineilculable?  S.  M. ,  qui  pto&sse  tant  d'amour  et  de 
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protection  pour  cette  religion  d^ns  laqpflle  Elle 
née,  peilt*Ëlie  voulmr  qu'elle  souffrAn  si  grafi4 
^létriment^  et  que  son  cLef  lui-même  le  lui  cause? 

Les  mêmes  obstacles  qui  empêchent  le  Sainl-Pèie 
d  adopter  la  première  proposition»  s'étendent  aossi 
sur  l'autre.  S'obliger  à  -Céder,  dans  chaque  guerre, 
ses  forteresses  à  la  France  lors  de  chaque  débar- 
quement ou  menace  dedéoarquement  d'une  armée 
quelconque,  ennemie  de  la  France,  sur  un  point 
quelconque  de  l'Italie ,  seroit  exposer  les  états  da 
Saint-Siège ,  par  un  fait  volontaire ,  à  être  ^  dans 
chaque  guerre ,  considérés  par  les  ennemis  de  la 
France  comme  n'étant  que  précairement  sous  sa 
domination ,  et  comme  dépend<intde  la  France.,  et 
par  conséquent  comme  pays  ennemi*  Les  guerre$ 
s'étendent  si  rapidement  surJeconiinent,  et  par  con* 
séquent  la*  crainte  ou  les  menaces  d'un  débarque- 
^ment  peuvent  être  si  fréquentes,  qu'un  engagement 
par  lequel  le  Saint-Père  promeltroit,  dans  un  tel  cas, 
d'abandonner  ses  forteresses ,  seroit  éqùivalentà  l'ea- 
gagement  qu'il  prendroit  de  les  céder  tootesles  Cois 
qu'il  y  auroit  guerre,  et  par  conséquent  se  placer  cha- 
que fois  dans  un  état  d'iiostililé  avec  toutes  1^  nations 
belligérantes.  Gela  seroit  en  opposition  directe  avec 
sa  qualité  de  père  commun  et  avec  les  intérêts  de 
la  religion.  Tous  les  autres  états,  voyant  le  Saint- 
Siège' lié  à  perpétuité  à  la  France  par  des  liens  de 
cette  nature,  ne  le  regarderoient  plus  comme  un 
père  conunun,   impartial    à    l'égard   de  tous  ses 
en&ns.  La  grandeur  du  mal  qui  en  résulteroit  pour 
les  relations  spirituelles   saute  aux  yeux  ..de .  tous 


ceox  qui  savent  que  Tégalité  des  a&etions  filiales 
des  peuples  et  des  souverains  est  le  principal  moyea 
pour  coD^erver  à  TEgiise  la  paix  et  la  tranquillité , 
et  pour  faire  également  aimer  et  respecter  son  chef 
dans  tous  les  pajs  où  il  existe  des  fidèles;  réciprocité 
de  'seatimens  d'où  dépendent  spécialement  la  pro-i 
pagaiion  de  la  religion  et  sa  prospérité^  • 

Le  Saint-Père  ne  peut  pas  dissimuler  que  ces 
pTopositions«ne  sont  pas  seuleq^ent  identiques  avec 
celles  auxquelles  il  a  déjà  fait  donner  les  réponses 
les  plus  pertinentes  9  mais  que  latfceconde  proposi- 
tion renferme  une  demande  aussi  forte  que  nouvelle. 
Jusqu'à  présent  on  n'a  voit  pas  encore  parlé  de  Toc-* 
cupation  d'une  forteress^e.  C'est  sous  ce  rapport  que 
la  nouvelle  decfiande  ajoute  aux .  prétentions  anté-^ 
rieures  ;  et^se  qu'elle  ajoute  est  de  nature  .qu'ipdé- 
pendamment  des  autres  inconvéniens  démontrés^ 
ci-dessus  ,  son  exécution  exposeroit  l'Ëtat  pontifical 
à  être  occupé  dans'  toute  guerre ,  soit  par  les  enne* 
mis  de  la  France ,  qui  tâcheront  de  la  prévenir»  soit 
par  la  France  qui  les  aura  prévenus*  En  dernière 
analyse ,  chaque  fois  qu'il  s'élèveroit  une  guerre  >  le 
Saint-Siège  devroit  trembler  pour  lui  et  ses  mal* 
heureux siuets,  exposés  non  par  les  événemens,  mais 
par  suite  d'une  cpnverition  /  à  être  la  proie  que  les 
amis  et  les.  ennemis  se  disputeroient. 

Le  Saint-Père  doit  cependant ,  par  rapport  à  cet 

article ,  rendre  justice  à  l'équité  de  S*  M.  Il  a  des 

raisons  de  croire  qi}|e  S.  M.  a  déjà  reconnu  la  dureté 

de  cette  demande  ;  car  son  cardinaMégat  vient  da 

Tow.  I.  '  i4 


loi  annoncer,  par  une  dépêche  très-récente  9  qae> 
clans  un  entretien  qu'il  a  eu  avec  S.  M. ,  celle-ci 
s^est  bornée  à  la  première  demande  »  qui  a  pour  ob- 
jet de  faire  fermer  les  ports  apx  Ahglois  dans  toutes 
les  guerres^  sans  plus  parler  de  la  seconde  pro- 
position. 

Après  tout  cela,  il  se  présente  une  autre  réflexion. 
L'objet  des  demandes  de  S.  M.  est  d'assurer  les  com- 
munications entre  la  Haute  et  la  Basse-llalie,  comme 
s'exprime  Y.   Em.  dans  sa  lettre.  Mais,  pour. la 
présente  guerre ,  fp  but  n'a-t-il  pas  été  parfaitement 
atteint  par  S.. M.  ?  N'est-Elle  pas,  malgré  les  repré- 
sentations du  Saint-Pèce ,  en  possession  des  ports  de 
r£tat  pontifical  sur   les   deux   mers?  Quant  aux 
guerres  à  venir,  le  Saint-Père  espère  de  la  Provi- 
dence divine ,  que  non  seulement  elle  exaucera  les 
♦prières  qu'il  ne  cesse  d'adresser*  au  Très- Haut  pour 
le   rétablissement'  d'une  paix  universelle  qui  sera 
l'œuvr^la  plus  grande  de  S.  M.,  et  fera  bénir  sou 
nom  par  toute  l'Europe  ;  mais  que  cette  paix  donnée 
au  monde  par  la  sagesse  et  là  puissance  de  S.  M.^ 
sera  stable,  et  pourra  compenser,  par  sa  longue  du- 
rée, les  maux  que  la  guerre  a  causés  0  l'humanité.  En 
supposant  toutefois  que  les  hostilités  recommencent, 
la  magnanimité  de  S.  M.  l'engagera  à  ne  pas  tou- 
loir  que,  pour  un  iptérétsi  éloigné,  et  que  tant  de 
circonstances  peuvent  faire  changer,  le  Saint -Père 
consente  à  une  chose  qu'il  regarde  comme  si  désas- 
treuse, qfc'il  souffre  un  si  grand  toifr ment,  qu'il  se 
compromette  d'une  manière  si  contrfore  à  ses  obli- 
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galloivs  y  sans  qu'an  fond  le  but  pour  lequel  on  veut 
loi  imposer  ce  sacrifice  >  seroit  atteint. 

L'évidence  des  raisons  que  le  Saint-Père  vous 
a  exposées ,  et  qui  découlent  uniquement  de  son 
devoir  spirituel ,  ainsi  que  la  sagesse' de  S^  M.  et  son 
attachement  filial ,  font  espérer  qu'EUe  ne  fera 
jamais  souffrir  à  TEglise  romaine  aucun  des  désastres 
dont  Elle  l'a  menacée  ;  qu'Ëlle  Consultera  la  gran-^ 
deur  de  son  ame  et  sa  religion  y  plutôt  que  sa  puis^ 
sance.  En  appesantissant  sa  main  sur  le  suprême 
pasteur  y  sur  le  père  qui  l'aime,  qui  lui  a  donné  tapt 
de  preuves  de  son  attacliemeht  y  qui  désire  si  ar^ 
demment  lui  en  donner  encore  de  nouvelles,  seu-* 
lement  parce  qu'il  ne  peut  imposer  silence  à  la.  voix 
de  sa  conscience ,  et  trahir  ses  devoirs  essentiels , 
S.  ]\|«.  diminueroit  trop  l'admiration  que  l'âge  pré- 
sent lui  a  vouée  et  que  la  postérité  partagera, 
]()our  qu'on  puisse  craindre  que  S.  M.  ne  veuille  faire 
un  si  grand  tort  à  Elle-même  et  à  son  nom  auguste. 
S.  M.  voudra  que  celui-ci  soit  toujours  inscrit  dans 
le  catalogue  des  protecteurs  et  des  plus  illustres 
défenseurs  de  l'Eglise  et  dé  son  chef,  et  qu'il  se  ^- 
tingue  d  une  manière  spéciale  par  les  biens  qu'Ella 
a  faits  au  Sàint-Siége,  et  non  pour  avoir  détruit  sa 
domination  temporelle. 

'  En  exposant  à  Y.Em.  cessentîmensduSaint-Pèrè, 
le  soussigné  espère  qu'avec  l'esprit  de  conciliation 
qui  distingue  V.  Em. ,  Elle  voudra  s'emplojer  pour 
rendre  le  calme  et  la  tranquillité  à  S.  S. ,  dont  les 
intentions  droites  pour  la  France  et  S.  M.  I»  et  R. 
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ne  peuvent  être  révoquées  en  cloute  après  tant  de 
preuves^  que  le  Saint-Père  en  a  données  aux  yeux 
de  l'Europe  entière. 
Le  soussigné  a  Fbonneur,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni. 
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'  S.  s.  eutj  peu  de  jours  après,  des  nouvelles  po* 
sîtives  de  l'arrivée  de  son  courrier  à  Paris.  Elle  appnt 
que  ses  réponses  n'avoient  pas  produit  relfet  qu'elle 
en  avoit  espéré  peut-être.    Buouaparle  fit  déclarer 
au  légat  qu'il  persisloit  dans  l'opinion  que  les  diffé- 
rends qui  s*étoient  élevés  entre  Rome  et  le  goo-   , 
vernement  François,    n'avBient   rien    de    commun 
avec  la  puissance  spirituelle ,  et  qu'il  les  regartioit 
comme  étant  seulement  du  ressort  de  là  politique. 
Le  ministre  ajouta  que ,  «  puisque  Rome  m^toit 
en  avant  de  pareille»  maximes ,  fondées  sur  rooiou 
du  gouvernement  spirituel  avec  le  temporel  >  on  n'y 
vojoit   d'autre    remède  que  de  séparer  lun   de 
l'autre.  » 

Ces  menaces  furent  réitérées  et  développées  par 
IM>naparte  lui-même ,  dans  l'audience  qu'il  donna^ 
le  1.^'  juillet  1806,  à  Saint-Gloud  ,  au  corps  diplo- 
matique.  On  sait  qu'il  affectoit ,  dans  les  occasions 
solennelles 9  d'accabler  d'injures  le  représentant  de 
la  puissance  qui  ^  à  chaque  époque,  avoit  mérité  sa 
colère,  et  que^  peu  maître  de  ses  passions,  il  se  Jais- 
6oit  alors  entraîner  à  dévoiler  souvent'le  secret  k 
plus  intime  de  son  cœur.  Ce  fut  à  l'audiedce  diplo- 
matique du  i.*«f  juillet  qu'il  adressa  les  plus  vils  re- 
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proches  au  cardinal-légatt  ea  présence  de  tous  les 
ministres  étrangers  et  de  toutes  les  personnes  com- 
posant sa  cour.  Il  enjoignit  au  cardinal  Gaprara  d'é* 
crire  à  son  souverain  que  si'^  dans  le  plus  430urt  dé- 
lai» il  ne  pre/ioit  rengagement  qu'on  lui  demandoit;^ 
savoir»  de  fermer»  non  seulement  dans  la  guerre 
actuelle,  mais  aussi  dans  toutes  les  guerres  futures > 
tous  les  ports  de  ses  états  à  l'Angleterre  »  non  seule- 
ment pour  les  bâtimens  de  guerre  »  mSiis  aus^i  pour 
ceux  du  commerce»  il  feroit  occuper  tout  le  reste  de 
l'Etat  ecclésiastique  ;  qu'il  feroit  placer  ses  aigles  sur 
les  portes  de  toutes  les  villes  ;  qu'il  diviseroit  toutes 
les  provinces  »  possédées  encore  par  le  Saint-Père  > 
en  duchés  et  principautés»  comme  il  avoit  fait  pour 
Bénévent  et  Pofnte-Gorvé,  et  qu*il.les  conféreroit 
à  qui  il  jugeroit  à^propos.  Il  ajouta  que  son  parti 
éïoii  pris»  et  qu'il  ue  s'en  départiroit  pas»  qu'on  se 
dépéchât  en  conséquence  de  lui  faire  parvenir  les 
réponses  dont  dépendoit  le  sort  de  Rome. 

Cette  déclaration  »  faite  devar^t  tant  de  témoins  ^ 
fit  craindre,  au  Saint  -  Siège  que  le;  nouveau  refus 
exprimé  dans  la  deriiiëre  réponse  donnée  à  M.  Al- 
quier  ne  fût  immédiatement  suivi  dl  4l|(xécution  ; 
des  menaces  que  Buonaparte  avoit  proférées» 
Voulant  que  ,  quoi  qu'il  put  arriver ,  on  né 
du  pas  »  comme  les  feuilles  fradçoi^és  aux  ordres 
de  Buonaparte  avoient  répandu  à  Tégard  de  Béné- 
Tent  et  de  Ponte-Gorvo  »  que  cela  se  fut  fait  de  son 
consentement  »  ou  même  qu'il  j  eut  tacitement  ac- 
quiescé» le  Saint -Père  envoya,  par'un  coumc^ 
extraordinaire >  l'ordre  au  Cardinal  Caprara  que  > 


•> 
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dans  le  cas  où  les  menaaes  de  Buonaparte  seroibBl 
réalisées ,  il  eût  à  ôter  de  son  palais  les  armes  pootî* 
ficales  et  à  partir  sur-le-K^hamp  pour  Rome.  Dans 
le  cas  où  il  en  seroit  empêché,  il  devoit  cesseriauné- 
diatementses  fonctions,  ses  pouvoirs  étant  dans  une 
telle  hypothèse  expressément  révoqués.  Le  Saint- 
Père  donna  connoissance  de  ces  ordres  à  M.  Alquier. 
Cependant  les  autorités  .militaires  continuoient , 
par  ordre  exprès  de  leur  gouvernement ,  à  com- 
mettre toutes  sortes  d'attentats  contre  la  souverai- 
neté aussi  bien  que  contre  la  dignité  du  chef  de  l'É- 
glise. Il  seroit  fastidieux  de  les  rapporter  tous  ;  il 
suffit  d'en  citer  quelques  exemples.  Douze  années 
se  sont  à  peine  écoulées  depuis  que  ces  actes  de 
violence  ont  été  commis,  et  déjà  on  emploie  tous 
les  moyens  pour  les  plonger  dans  Toubli ,  s'il  étoit 
possible  ;  on  voudroit  en  soustraire  la  mémoire  à 
ri  ncorruplible  histoire.  On  afiectç  de  ne  se  rappeler 
que  les  exploits  des  armées  françoises  ;  on  ne  cesse 
d'exalter  leurs  victoires  et  leurs  conquêtes,  ache- 
tées par  <Jés  flots  de  sang  inutilement  répandus ,  et 
on  a  l'air  de  regretter  ces  beaux  temps  où  la  vie  et 
la  fortuq|^dts  citoyens   n'étoient  comptées  poar 
rien ,  pourvu  que  l'ambition  pût  obtenir  des  grades 
et  des  récompenses,  et  que  les.  champs,  engraissés 
du  sang  des  vainqueurs  et  des.  Vaincus  »  changés  ea 
dotations ,  devinssent  la  récompense  de  l'audace  et 
du  dévouement;  ces  temps  fortunés  où  les  principes 
libéraux  fléchissoient  devant  l'insolence  d'un  des- 
pote,, et  où* les  amis    de   l'égalité  se    targuoîent 
des  colifichets  de  la  vanité  que  distribuoit  uu  maître 


* 
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qui  n'a  jamais  estimé  ceux  qui  le  servôient  avec  le 
plus  de  zèle. 

Ces  réflexions ,  inspirées  par  les  circonstances  du 
temps  ou  iious  vivons,  sont  toutefois  étrangères  au 
général  qui  cbmmandoit  1^  ^François  à  Ancone. 
Tous  les  documens  que  nous  avons  sous  les  jeux  le 
représentent  comme  ajant  modéré ^  au  moins  par 
les  formes^  la  dureté  des  ordres  qull  étoit  chargé 
d'exécuter. 

XLVI.  Ordre  du  général  Lemarrois  adressé^  le  i4 
juillet  i8ô6^  à  M.  Giraldiy  député  à  F  entrée 
des  droits  de  la  foire  de  SinigagUà. 

m         . 

è 

Le  général  commandant  les  côtes  delà  mer  Adria-î 
tique  ^  9 

.  A  M.  Giraldi ,  etc. 

.    ■      ■  » 

Je  préviens  M.  Giraldi  que  les  fonds  provenant 
des  droits  de  4^uane  perçus  à  la  foire  de  Sinigar 
glia^seront  versés  entre  ses  mains  ^  et  y  resteront  à 
ma  pleine  et. entière  disposition^  sans  pouvoir  en 
être  distraits  sous  aucun  prétexte  quelconque.  La 
personne  et  les  biens  de  M»  Giraldi  me  répondront 
de  l'exécution  de  cet  ordre» 

Sinigaglia^  i4  juillet  i8o6. 

LEMAnAOIS4 


r 
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XL  VU.  Ordre  du  même  adressé^  le  22  juillet,  a 

ilf.  Marconi. 

m 
9 

Le  général  Lemarrois ,  aide-de-camp  de  S.  M. 
Tempereur  et  roi,  commandaot  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  commandant  les  côtes  de  TAdria- 
lique , 

<        .  , 

A  M.  Marconi^  fermier  général  dé  la  mouture 
des  grains.  * 

Je  TOUS  préviens  >  Monsieur,  que  si,  le  5i  de  ce 
mois  ,  vous  ne  faites  verser  entre  mes  mains ,  coi»- 
formément  à  Tordre  que.  vous  en  avez  reçu  lei/'do 
coûtant,  le  montant  du  produit  de  votre  ferme  pour 
ledit  mois  ,  dans  l'étendue  d%  la  Marche  d*Ancoae 
et  du  duché  d'Urbin ,  j'emploierai  contre  vous  et 
contre  votre  agent  tous  les  moyens  de  rigueur.  Vous 
m^appocterez  le  contrat  que  vous  avez  passé  avec 
S.  S.  Toute  résistance  seroit  inutile^  et  ne  peul  avoir 
que  des  suites  funestes  pour  vous.  ^ 

Sinigaglia,  a:^  juillet  1806. 

LcMARnois. 
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XLVlrf  Ordre  du  même  y  adressé  le  même  jour  à 

M.  Robertî. 

s 

Le  génaral  Lemarrois^  aide-de-camp  de  S.  M. 
Fempereur  et  roi ,  commandant  de  la  Légion- 
dHonneuF  et  commandant  des  côtes  ^e  TAdria- 
tiqae, 

A  M»  Robert! ,  caissier  de  la  ferme  des  sels^ 

Les  revenus  des  sels  dans  la  Marché  d'Ancone  et 
le  duché  dlJrbin^,  à  p^^rtir  du  i^  de  ce  mois ,  seront 
versés  le  ^i  entre  mes  mains,  conformément  à 
Tordre  que  tous  en  avez  reçu  le  i.®'  du  courant. 
Prévenez  de  cette  mesure  votre  ferniier  général , 
qui  m'apportera^  à  cette  époque  ou  avant  y  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  S.  S.  ;  £siute  d'exécution  d^  cet 
ordre ,  j'emploierai  tous  les  moyens  de  rigueur. 

*SinigagIia  >  ce  âs  juillet  i8o6. 

Lemjlurois. 


XLIX.  Note  du  cardinal  Casqnij  adressée  à 
M.  Alquier  le  i*'.  aoûU 

lie  cardinal-secrétaire  d'étal  a  reçu  de  Mgr.  le  gou* 
Ternemr  de  Macerata  la  nouvelle  que,  dans  la  inati^  * 
née  du  38  du  mois  pas^é,à  trois  heures  du  jour  (1)^  il 

(1)  C^8i»à--dire  à  sept  heures  damatim     » 


est  arrlTé  inopinément  en  cette  viUe  un  escadron  Ae 
cavalerie  Françoise,  et  que  M.  le  lientenaot-coloDc) 

Giâenga  ,  adjoint  à  l'état-major  du  général  Lemar^ 
rois ,  s'est  transporté ,  avec  cette  troupe ,  à  la  caisse 
de  la  mouture,  qu'y-lient  le  fermier  Lonis  Marconi , 
pour  forcer  ceux  qui  la  gardent  à  lui  remettre  louC 
l'argent  qu'elle  renTermott.  N'y  ayant  pas  tronvé  la 
somme  qu  il  espéroit ,  il  se  transporta  chez  ledit 
gouverneur,  et  le  requit  d'y  suppléer  par  le  moyen 
d'autres  caisses  du  gouvernentent.  Le  gouverneur, 
fidèle  à  son  devoir,  non  seulement  se  refusa  à  cette 
réquisition,  mais  protesta  aussi  ^utemeiit  contre 
cet  acte  de  violence  et  de  trouble  que  la  force  fran- 
çoise  avoit  commis.  D'après  les  instructions  dont  il 
étoit  muni,  il  n'opposa  pas  la  force  à  la  force  ,  mais 
il  n'employa  que  les  moyens  de  la  raison  et  les 
protestations. 

Le,  rapport  de  cet  événeipent  a  été  un  nouveau 
coup  porté  au  cœur  du  Saint-Père ,  déjà  affligé  de 
tant  d'autres  faits  du  même  genre  qui  se  succèdenC, 
non  plus  seulement  de  jour  en  jour ,  mais  presque 
d'heure  en  heure,  et  tendent  à  vilipender  son  auto- 
rité et  à  ruiner  le  trésd^  et  les  sujets. 

S.  S.  a  ordonné  au  soussigné  de  réclamer  haute- 
ment contre  ces  actes  arbitraires  de  la  troupe  fran- 
çoise ,  et  de  protester  en  son  nom  que  ce  ne  %ia 
que  par  la  force  que  ces  mesures  seront  exécutées; 
mais  que  S.  S.  et  ses  ministres ,  sans  y  opposer 
aucune  résistance  défait,  se  contenteront  toujours 
de  protester  de  la  manière  la  plus  positive. 

n  ne  suffit  pas  que  la  troupe  françoise  ait  occupé 
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toiites  les  côtes  des  deux  mers  :  elle  se  répand  aussi 
clans  rintérieur.  Il  ne  suffit  pas  quelegouvernemeot 
soit  chargé  de  son  entretien  ;  il  ne  suffit  pas  que  y  par 
des  efforts  c^ui  épuisent  toutes  se^  ressources  y  il 
ait>  sans  pouvoir  obtenir  le  moindre  rembourse- 
ment, employé  à  cette  dépense  extraordinaire' plus 
de  deux  millions  de  piastres ,  c'est*-à-dire  le  produit 
total  des  revenus  d'une  année;  il  ne  suffit  pas  qu'il 
continue ,  avec  la  plus  grande  exactitude ,  à  se  cour-' 
ber  sous  le  poids  insupportable  de  cet  approvisioo- 
Bernent;  non  seulement  pour  les  soldats  françois 
statipnnés ,  mais  aussi  pour  ceux  qui  traversent  con- 
tinuellement ses  états.  f)n  veut  encf^re ,  outre  tout  cela, 
piller  les  caisses  publiques ,  c'est-à-dire  ces  mêmes 
caissçs  qui  sont  déjà  engagées  et  même  épuisées , 
ou  plutôt  de  beaucoup  outre-passées  par  les  enga- 
gemeus  contractés  pour  les  approvisionnemens.  On 
veut  le-  faire  en  exerçant  des  actes  de  souveraineté 
sur  les  fermiers  sujets  de  la  seule  puissance  pon- 
tifical%r  et  en  abusant  de  la  forcé  pour  employer  des 
voies  de  fait  et  d'une  violence  hostile. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'invoquer  les  principes  du 
droit  public  respecté  par  toutes  les  nations ,  et  les 
théories  les  plus  connues  du  droit  des  gens ,  pour 
juger  l'exorbitance  de  ces  faits.  Il  suffit  de  consulter 
les  principes  du  bon  sens  ;  il  suffît  d'écouter  les  avis 
de  l'humanité  qui  parle  au  cœur  de  tous  les  mor- 
tels ,  pour  comprendre  que  des  opérations  de  cette 
nature  ne  peuvent  jamais  être  justifiées  ni  être  sé- 
parées du  caractère  d'une  violation  manifeste  et 
insupportable ,  tant  de  la  dignité  qge  des  droits 
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essentiels  de  la  souveraineté  9  droits  que  Ions  les 
potentats  de  la  terre  ont  toujours  respectés. 

Toutefois  )  le  Saint  Père  veut  nourrir  Fespoirque 
desQpérations{^usséessiloin  proviennent  d'un  abos 
de  la  force  militaire,  et  n'ont  pas  leur  origine  dans  /a 
volonté  de  Taugusle  souverain  qui  gouverne  la  Frai^ce 
et  qui  est  trop élevépour  qu'on  puisse  lui  supposer  un 
dessein  de  cette  nature.  Il  espère  aussi  que  Y.  Exc^ 
dont  les  lumières  et  la  droiture  lui  sont  suffisam- 
ment connues  ^  interposera  toute  l'autorité  que  lui 
donne  son  caractère  de  Représentant ,.  et -emploiera 
tous  les  bons  offices  qu'on  a  droit  d'attendre  de  ce 
même  caractère  9  jipur  faire  Immédiatemeiit  cesser 
tous  ces  actes  arbitraires  et  violens  qui  sont  exercés 
ou  annoncés  de  la  part  de  la  troupefrançoise,  actes 
d'autant  plus  déraisonnables ,  que  les  çSbrts  du 
gouvernement  pontifical  pour  procurer  à  ces  trou- 
pes ,  matgré  le   dérangement  de  l'économie  pu- 
blique,  une   réception  hospitalière ,  soot  vifs  et 
loyaux,  • 

Le  cardinal  soussigné  se  reposant  également  sur 
la  justice  et  la  droiture  qui  distinguent  Y.  Exe. ,  pro- 
fite de  cette  occasion  pour  lui  renouveler  les* 
8entia\ens  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Philippe  cardinal  Casoni. 
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Tj.  Sole  du  cardinal  Casoni  adressée ,  ie  l  .*'  ax>fU 
^  1806^  au  cardinal  Caprara, 

fia  palaîfli  Qairiiial ,  le  1  .*'  août  1806. 

-    La  copie  ci-incIuse  d'une  npte  que,  par  ordre. 
de  notre  souverain  ,  fai  adressée  à  iy[.  Alquier,  et 
celle  d'une  lettre  de  Mgr.  le  trésorier  général  à 
M.  le  général  Leniarrois ,  feront  coniioitre  à  Y.  Em. 
.les  mesures  de  violence  auxquelles  le  général  s'est 
porté  contre  les  caisses  publiques.  Y.  Ëm.  peut 
croire  que  la  situation  du  Saint-» Père  est  extrême- 
ment pénible,  et  qu'il  est  d'autant  plus  affligé  de 
cet  événement ,  que.  sa  conscience  lui  dit  qu'il  n'a 
mérité' les  traitemens  qu'il  endure  fous  les  jours» 
Je  ne  m'étendrai  pas  en  paroles;  Y.  Em.  a  trop  de 
pénétration  pour  ne  pas  sentir 'qne  si  l'on  ne  met 
pas  fin  aux  vexations  qui  se  succèdent  »  la  durée  des 
jours  si  précieux  de  S.  S*,  sera  abrégée.  Il  n'est  pas 
possible  que  le  cœur  de  S.  M.  L  et  R.  puisse  nourrir 
des  sentimens  si  inhumains  envers  un  souverain  qui 
conserve  pour  Elle  «n  si  sincère  attachement.  C'est 
l'intention  expresse  du  Saint-Père  que  Y.  Em.  se 
procure  une  audience ,  qu'Elle  fasse  à  l'empereur 
un  tableau  pathétique  des  circonstances  désolantes 
où  S.  S.  se  trouve  placée ,  et  dont  Elle  obtiendra 
certainement  le  redressement.   On  a  déjà  écrit  à 
Y.  Em.  sur  cet  objet ,  sans  avoir  eu  de  réponse.  Je 
profite  de  la  commodité  que  m'ofFre  une  estafette 
pour  faire  parvenir  plus  promptement  à  Y*  Eiu.  des 
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dépêches  qui  intéressent  si  vivement  la  tranquillilé 
de  S.  S.  et  celle  de  ses  sujets. 

Je  lui  renouvelle ,  etc. 

Philip^b  cardinal  CAsom.  I 

Toutes,  les  représentations  furent  inutiles.   Les 
caissiers  et  fermiers  ayant  refusé  dé  satisfaire  aux 
réquisitions  du  militaire  françois ,  on   passa  aux 
Toies  de  fait,   contre    lesquelles  le  représentaot 
du  souverain  pontife  y  se  trouvant  hors  d'état  de 
faire  résistance ,  ne  laissa  pas  de  protester ,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  les  pièces  qu'on  va  lire.  Les 
exécutions  militaires  ne  cessèrent  que  lorsque  les 
fermiers  y  pour  éviter  un  plus  grand  mal ,  eurent 
payé  en  leur   propre  nom   plusieurs  milliers  de 
piastres  par  mois.  Tout  cela  retomba  sur  le  gou- 
vernement qui,  trop  juste    pour' sacrifier  ses  em- 
ployés  qu'il   n'avoit  pu   protéger  contre  la   vio- 
lence y  leur  bonifia  les  sommes   qu'on  leur  avoit 
extorquées.  ^ 


LI.  Procès-verbal  dressé ^  le  3o  juillet  1 806,  par  k 

notaire  de  Macérât  a. 


Au  nom  de  Dieu  y  amen.  Moi ,  le  notaire  public 
soussigné ,  me  trouvant  dans  la  journée  d'hier  à  la 
halle  .  de  celte  ville  ,  j'y  aperçus  le  sieur  '  Fran- 
çois Brunelli,  qui  s'en treten oit  avec  M*  le  chevalier 


J 
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CxraziaDÎ  et  M.  Tavocat  Ilay,  «vers  les  vingt-qoatre 
heures  du  jour*  ATimproviste^  on  vit  arriver  un  pi- 
quet de  dragons  françois^  qui  entourèrent^e  sieur 
Brunelliy  l'arrêtèrent  et  le  conduisirent  dans  la 
maison  de  M.  le  marquis  Ricci ,  où  étoit  logé  un 
ôfiCicier  {rançoiis  de  i'état-major.  Je  fus  alors  requis , 
par  le  frère  dudit  sieur  Brunelli ,  de  le  suivre  avec 
deux  témoins^  qui  furent  MM»  Antoine  Ventura  et 
Charles  Gontadini.  Après  cfàe  ledit  sieur  Brunelli 
fut  resté  peu  de  temps  dans  la  maison  Ricci^  nous 
Ven  '  vîmes  sortir,  escorté  par  le  même  piquet ,  pré- 
'cédé  par  ledit  officier  françois  ;  il  fut  conduit  dans 
la  maison  du  sieur  Louis  Marconi  et  à  la  place  où 
.se  trouve*  la  caisse^  de  la  mouture.  Ledit  officier  or- 
oonna  au  sieur  Brunelli,  d'ouvrir  sur-le-champ  la 
porte ,  parce  qu^il  avoit  ordre  du  général  d' A  ncone 
de  prendre  de  l'argent  dans  la  caisse ,  et  qu'il  savoit 
combien  il  devoit  s'y  en  trouver.  Le  sieur  Brunelli 
s'y  refusa,  disant  qu'il  n'avoit  pas  les  clefs.  A  peine 
l'officier  eut-il  entendu  cela ,  qu'il  ordonna  aux  dra- 
gons de  forcer  la  porte.  Néanmoins ,  à  l'instant  où 
ils  alloierit  obéir ,  l'officier  dit  que  cette  opposition 
ne  «serviroit  qu'à  faire  dépenser  de  l'argent  à 
M.  Marconi  pour  raccommoder  la  porte ,  et  que  la 
j:*ésistance  aurôit  pour  conséquence  que  le  sieur  Bru- 
nelli lui-même  seroit  transporté  à  Ancone ,  sans 
empêcher  pour  cela  qu'on  n'enlevât  l'argent. 

Le  sieur  Bt^unelli  eqvoya  alors  chez  lui  pour  cher- 
cher les  clefs.  Pendant  qu'on  les  attendoit,  l'officier 
dit  que  le  sieur  Brunelli  servoit  un  petit  prince;  que 
lui,  l'officier^  servoit  un  grand  prince;  que  par  con- 
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séquent  il  aroit  raison-,  et  que  l'argent  étoit  néces- 
saire pour  la  solde  des  troupes.  Le,  sieur  Bruaelli 
répliqua   que  M, .  le  général  d'Ancone    demandoil 
le  produit  du  mois  de  juillet;  que  celui-ci  n'en troit 
dans  les  caisses  qu'en  septembre  ;  qu'il  ne  savoU  pas 
ce  qui  devoit  se  trouver  en  caisse  ;  que  ce  D'étoit  pas 
à  lui  à  s'exécuter^  puisque  son  prince  etMgr.  le  gou- 
verneur le  lui  avoient»défendu  ;  mais  qu^il  s'indinoil 
devant^la  force,  en  ré|Ktant  que  s'il  j  avoitde  l'ar- 
gent en  caisse,  ce n'étoit  pas  celui  du  mois  de  juiiid. 
L'officier,  entré  en  fureur,  répondit  qu'il  savoit  tout,' 
qu'il  ne  vouloit  pas  de  paroles,  et  que  le  sieur  firo- 
nelli  seroit  coîiduit  dans  les  prisons  d'Âncoae. 

Dans  l'intervalle  arriva  une  lettre  de  Mgr.  le  gou- 
verneur adressée  audit  officier  ;  et  on  sut  quee'étoil 
une  protestation  de  ce  prélat,  par  laquelle  il  déda- 
roit  n'approuver  d'aucune  manière  un  acte  qm  Wo- 
loit  les  droits  du  souverain. 

On  ouvrit  ensuite  les  portes  de  la  caisse.  L'officier 
demanda  les  cleJs  de  la  caisse  forte ,  que  4e  deur 
Brunelli  assura  ne  pas  avoir>  parce  qu'elles  se  Irou- 
voient  entre  les  mains  du  caissier  absent.  L'officier 
menaça  de  la  faire  ouvrir,  .même  aveo  du  canoq.  Il 
ajouta  ensuite,  tout  furieux,  qu'il  devoit  j  avoir 
d'autres  cassettes  où  dévoient  se  trouver  trois  mille 
écus  qui  étoient  destinés  à  aller  à  Rome.  Il  força, 
^ar  ses  menaces,  le  sieur  Brunelli  de  les  ouvrir,  et  en 
effet  on  trouva  dans  l'une  d'elles  six'  paquets.  Le 
sieur  Brunelli  répéta  à  plusieurs  reprises- que  ce 
n'étoit  pas  de  l'argent  du  mois  de  juillet,  mais  des 
mois   précédens,   et  qu'on,  ne  pouvpit   l'enlever 


'sans  attepter'  à    la   propriété    dVio    particulier  ; 
mais  Tofficier  ordonna  que  cette  caisse  tût  survie* 
champ  emportée ,  et  remit  à  M.  Bninelli  une  réqui- 
sitioD.  par  écrit  de,  compléter,  dans  Tespace  d'une 
heure,  le$  quatre  mille  écus ,  en  l'autorisant  à  par- 
courir ^popr  qela  la  ville,  accompagné  dé  dragons. 
Le.  sieur  Brun^i  représenta  l'impossibilité  de  la 
chose ,  et  pria  l'officier  de  l'en' dispenser  ;  mais  celui- 
ci  lui  enjoignit  dé  pfartîr  sur4er:champ  pour  Ancone. 
Le  sieur  fi^unelii  fut  alors  obligé  de  se  taire  et  de 
parcourir  la. ville.  Il  trouya  les  autres  mille  écus> 
qui  furent  joints  aux  Sooo  et  placés  dans  la  même 
caisse.  Finaleinent ,  on  ïui  intima  l'ordre  de  trans- 
porter cette  somme  à  Àncone ,  aux  frais  llu  sieur 
Marconi;  et  Iç  sieur- 3runelli  ne  pouvant  voyager 
li^méme  à  cause  ^é  sa  goutte  >  obtint  de  se*  faire 
rempla^r  par  nn  de  ses  j>ârens  qu'il  devoit  expédier 
la  nuit  avec  un  bâtiment.  Le  sieurJSrupeili  ajant  de- 
mandé un  reçu  de  la  somme ,  l'officier  s'y  refusa ,  en 
disant  que  ce  reçu  lui  serait  délivré  à  Ancone  parle 
trésorier  du  régiment  suisse.  ïout  qe  que  dessus 
s'est  pàtôé  en  la  présence  de  moi,  notaire  public  , 
et  des  deux  témoins  nommée,  les  sieurs  Yenturi.eit 
Gontadini,  qui  l'ont  confirmé  par  serment.  Eé  Soi 
de  (jfboiy-'etc.  Fait  à  Macerata^  le  3o  juillet  i8o6, 

Cest  ainsi:  Pï£RRB  Gb^tiu;  notaire putUcd^ 
Maceraia. 


ToM.  L  i5 


^^ 
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•  •  •  .  I 

UI.  Protestation  du  président  de  la  Marcha, 

du  So  juillet  1806, 

m 

A  monsiémy  le  lieutenant-colonel  OifflengOj  ad« 
joint  à  Tétat^major.  du  général  Lemarrc^. 

Mgr,  Je  président  de  fa  Marche»  averti  de  la  vio- 
lence qui ,  de  la  part  des  militaires  françois ,  ta 
exercée  contre  la  caisse  renfermant  le  prodoit  de 
la  mouture,  proteste  hautement,  au  nom  de  ootç« 
souverain ,  contre  cet  abus  de  force  qui  viole  les 
droits  du  gowernerhent. 

Pu'  palais  apostolique  ;  le  5o  juillet  1806. 

*,  An  BiVÀiiOLi ,  presidenf^       . 

im.  Ordre  étu  jotir  du  générât  Lemarroie , 

du  ^juillet  i8o6« 

« 

Les  troupes,  composant  la  division  y  M' le  com- 
missaire dés  guerres  et  les  administrations  mi« 
litaires  sont  prévenus  que  les  trompes  de  Sa  Sain- 
teté font,  partie  des  troupes  qui  sont  sous  les  ordres 
de  M.  le  général  Lemàrrois,  et  qu'elles  feront  fe 

service  avec  celles  de  U  division  « 

.  •    '  .     ■ 

Le  chefdeletat^major, 

•  Allonis. 

Par  suile  de  cet  ordre,  la  compagnie  Ferrelli',  qui^ 
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tenoU  garmsonà  Â3.C0II,  sous  le  commaDdement  da 
eapîtaine  BonfigU,  fut  appelée  a  Aocone.Cei;  o0icieV 
ajaot  prév^qu  le  goayerpemeqt  pontifical  et  en 
^ant  reçu  l'ordre  de  oe  pas  obéir,  il  se  refusa  d'exé^ 
cqter  1^  cômmaiicieiiient  du  géoéral  Trançois ,,  en  1q 
prévenant  qu'il  agissoit  ainsi  p^ar  ovdre  de  $on  gou-^ 
veraement.  Il  éo  résulta  la  lettre  suivante* 

TilY.  Lettre  du  capitaine  français  commandant  à 
jiscoUf  adressée ,  le  ^Z  juiltct  1806,  au  gQUver^ 
new  pontifical 

Amolli  le  a3  jmiUet  i8o6« 

Le  capitaine  conunandan^d'Ascoli»  à  monsieur  Iq 
gouverneur  r'  é    •  ' 

Monsieur  le  gouverneur, 
Tai  rhonneur  de  vous  transmettre  une  lettre  du 

•  » 

général  de  division  Lemarrois,  relativement  à  la  mi^- 
)iioq  doût  il  m'a  chargé.  ,  '  '^   . 

Je  suis  peiné,  monsievtf  le  gouverneyr,  d*étre  déj4 
pbligé*de  préparer  des  tnojens  de  rigueur  pour  par- 
yenif  à  TexécatioB  de  mes  instructions; 

M.  le  capitaine  Qonfigli  refuse  tde  partir  pour 
^ncçne,  où  il'.doit^e  rendre  avec  la  compa-» 
gnieFerretti,  d'aprës^  l'intention  de  M.  le  général 
liemarrois  ;  et  jje  dois  vous  prévenir,  monsieur  1^ 
gouverneur,  <]ue.je  ferai  exécuter  militairùment  mqa 
ordrest  • 
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3e  9erois  cependant  (âchç  de  rompre  ^harmonie 
qui ,  parlQut  eilleif rs ,  règne  entre  les  troupes  frao- 
çoises  et  pontificaUs,  et  je  désire  de  tout  mon  cœar 
que ,  par  votre  entremise ,  vous  empêchiez  l€|désa- 
grémens  qui  pourroieot  en  résulter  pour  ies  mili- 
t'aires  pontificaux.  *        - 

J'ai  llionneur  de  vous  saluer  avec  une  parfaite 

considération. 

Uttikgek. 

Le  capitaine  Bonfîgli.  et  le  gouTenxeur  d'AscoIi 
étant  restés  fermés  à  exécuter  les  ordres,  du  Saint- 
Père,  tendant  à  conserver  sa  neutralité, 'cA  vit^  le 
26  juillet  y  arriver  à  Ajscoli  un  officier  de  rétat-majori 
envojé  par  le  général  Lemarrois,  avec  un  détache-  • 
ment  de  cavalerie  ^qui^arféta  le  capitaine  Bon%Ii  et 
le  conduisit  dans  la  forteresse  d'Ancone  pour  avoir 
obéi  aux  ordres  de  son  souverain.  En  même  temps 
on  signifia  à  la  compagnie  FerretU  Tordre  de  se 
rendre  à  Ancone.  Indignç  d'un  attentat  si  pubVic 
contre  sa  souveraineté ,  le  Sainl-Père  fit  remettre  , 
le  3o  juillet  1806;  la  note  suivante  à  M.  Alquier. 

LV.iVpte  du  cardinal  Ca$onij  adressée,  h  Zo  juillet 

•1 80G,  à  M.  ^^quier. 

*  • 

Il  est  arrivé ,  ce  matin ,  un  exprès  envoyé  par 
Mgr.  le  gouverpeur  d'A'scdi,  qui  a  rendu  coniple 
d*un  nouveau  tr^it  de  violence  mllilaire  tendant  à 
vilipender  la  dignité  et  les  droits  de  la  souveraineté 
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pontificale;  trait  outre- passant  toute  mesure,  et  dé- 
truisant tous  les  principes  de  Tharmonie  et  de  l'hos- 
pitalité, eb  prenant  au  contraire  le  caractère  d'un 
abus  de  force  absolu  et  d'une  hostilité  décidée* 

Le  Saint-Père ,  auqœl  le  soussigné  cardinal-secré- 
taire d'état  à  dû  surrle^champ  faire  part  de  cet  évé- 
neoiçnt  désagréable,  a  été  pénétré  de  la  plus  vive 
douleur,  £t  a  donné  immédiatement  ordre  au  sous- 
signé de  réclamer  en  son  nom ,  et  de  la  manière  la 
plus  forte,  auprès  de  V.  Exc.ycohtré'ui^attenlat  dp 
cette  nature.  •      . 

Afin  que  Y*  Eic.  soit  au  fait  de  cet  événemeiit , 
qui^  réuni  à  tant  d'autre)  qui  s'dccumulcnt  journel- 
lement et  qui  se  suivent  -coup  ^ur  coup ,  remplit  le 
.  cœur  de  Sa  Sainteté  d'une  amertume  qu'on  ne  peut 
exprimer,  le  cardinal  squssigné  se  trouve  obligé  de 
Lui  dire  qu'un  officier  envoyé,  ilj  a  quelques  jours , 
à  Ascoli ,  avec  une  lettre  de  M.  le  général  Lemar- 
rois  pour  le.  gouverneur  dé  cette  place,  j  porta 
rprdre  de  faire  partir  tç  capitaine  Bonfigli ,  qui  y 
commande  pour  le  souVeraio  pontife,  avec  la  com- 
pagnie Terrelli,.  et  de  le  remplacer  dans  le  comman- 
dement de  la  place^. 

^  ;Tant  le  gouverneur  que  le  commandant 'refii- 
sèréjat,  ainsi:  qu'il  éloit  de' leur  devoir,  de  consentir 
a. une  démode  ai  extraordinaire  et  destruc  llye  des 
pouvoirs  de  la  souyçrainèlé,  protestant  toutefois 
qaé,L  d'après  les  instructions  de  leur  gouv#rriemeut , 
.ils  n'oppos«toient  à  la  force  dont  ils  étoient  ftienacé.« 
d'autre.résistance  quedea  refus;etdep  réclamations. 
.  Ij^  lendemain  ^  il  arriv>a  à  Ascoli  quelques  soldats 


( 
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,    A,!//  tontmandkni  refusa ,  à  la  iénté  >  A 
frâotfois,    ^^jjjçjjj'  Texécution  des  oirdres  cru*il 

^ttcus  de  son  gênerai  ;  mais ,  en  cousideratioB 
Aes  ivtst^  reprcsentatiotîs.qué.lui  fit  le  gouverncnr 
ffOBtiScBli  î'  ^  contenta ,  pcmrle  moment ,  de  po5- 
^qaâtvede  ses  soldats  à  la  grand'garde  élu  a  plan- 
ioD  à  la  porte.  Quoique  cette  mesure  fût  par  eJ7e- 
tnétne  un  acte  de  violence  >  néanmoins  tes  repr^ 
i^enlans  du  gouvernement  pontifical  A^j  opposèrent 
^o'une  déokiration  de  non-consentémenti* 

Mais  la  violence  et  les  irrégularités  ne  s'arrêtèrent 
pas  là.  Dans  la  matinée  du  26  de  ce  mois^  arriva  à 
AsColi  un  oflider  de  l'ét^tt- major,  *envoyé  par  legé- 
tiéral  Lemarrois ,  avec  un  détachement  de  cavalerie 
II  arrêta  Subitement  le  commandant  Bonfigli  potir 
îe  faire  conduire  à  Âncone;  il  força  en  même  temps 
à  partir  la  compagnie  Kerretti ,  qui  étoit  sous  les 
Di^res  de  cet  oi&ciers  il  ilienaca  aussi  de  tirer  des 
prisons   un  individu  prévenu  de  brigandage,  et 
contre  lequel  il  a  été  instruit  une  procédure  très- 
Hgoureuse  >  dont  la  décision  pend  au  tribunal  de 
Home  ^  chargé  des  causes^de  cette  espèce» 

Enfin,  la  t,roupe  francoise  s'est  emparée  dur  coon- 
luândement  de.  cette  place ,  après  en  avoir  chasséla 
garnison  pontificale  et  arrêté  )e  chef  >  disposant  ainsi 
fttbiti'airement  de  cette  pdacé  sans  alléguer  le  moio^ 
dre  motif.  Et  quel  motif  peut'on  iixioginet-  pour  jo^ 
ti^er  un  tel  attentat  çommisr  dans  un  état  aimi  coaira 
lu  fof ce  tnilitairedi^ souverain?  .      .      • 

Malgré  cette  vialénée>J^ conduite  du  gopvernctJis 
k  été- telle  qu'ellç  lui  avoitëlé prescrite  par  ses  ins* 


.tf taOttods.  li  Infusa  avec  la  fjlus'^ande  fermeté  lïé 
coQSéDtir  à  de  qms'etffbtt  parla  forcé  ;  il  xij  opposa 
d'autre  réstetancé  ^  se  bornant  à  ënvc^c^t:  par  uii  ex- 
près, à  RtHne,  la  nouvelle  de  oë  qui  s^étoit  pas3é4 
'^  Le  Saint?  Pè^e  ne  pei^t  se  persuader  qu'un  acte 
Gommis  par  un  tel  abus  de.  la  force  5- et  en  foulant 
aux  pîé^s  tous  les  droits  et  tous  les'égards^  S(Ht  cqn- 
fcfrme'àla  volonté  et  aux  ordres  de  S.  M.  I.  eî  R.  Le 
Saint-Père  crpiroit  faire  Un  tort  trop  grave  à  8.  M.  , 
^^il .  attfibùoit  à  àa  volonté  une  action  si  contraire 
aux  priocipes  nniverseb  de  la  justice  et  de  la  pro" 
bifé*  '     •  # 

.  Néanmoins  le  soussigné  croît  devoir  faire  rémaf- 
qner  à  V.  fixe,  combien  de  circonstances  violente» 
e€\inîarieuses  non  seuienieot  à  Ja  dignité  ^  mais  à 
Fessénce  même  dés  droite  les  plus  sacré»  d^aii  sou- 
verain >  sont  réunies  dans  cette  mesure  /  dont  il 
n'exile  psa  encai*e  d^exemple«  La  chose  parle  par 
elle -même  d'une  manière  plu»  forte  que  tout  ce 
<{ue  paarroieni  expfimer,  tes  pafote^  s  et  V#  Etc.  a 
trop  de  lumières  et  dès  sentiment  trop  justes  pour 
ne  pas.  sentir  par  BKe^même  ;  et  sans  qu'il  soit  be* 
sdittdé  Vacéom]5d||ie^de  heâueoup  d'observations  » 
Texorbitance  d'opération»  de  cette  ffature  que. ne 
l^obrrdh  jaiDài»  ëntetrdfe  sans  frémir  quiconque  re« 
eQOtfbft  tm  principe  de  raison  et  de  jusUcé.  diffiéi^eni 
iteceldi^  là  foirée  arbitraire. 
•  JLe  Saiût-Pèrfr.se  flatte^  en  coriséquenee ,  que 
tr.  Exd. ,  convaiiîcue  de  la  jtr^tice  de  les  réclama- 
tiozis  f  fera  en  sorte  qu'en  téparation  de,  l'offibfise 
âonl  il  se  plaint^  on  rétablisse  sur*te-ehamp  Bon-' 
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« 

figli  dans  le  çomrqiaDdeineDt  de  la'.p^ce  d'Ascolî, 
qu'on  j  renvoie  sa  troupe^  et  qi|e  la  troupe  firapçoise 
révacue;  enfiq^,  qu'on  fasse  cesser  tout  acte  .teo- 
dant  à  soustraire  les  détenus  à  la  jùrisdiction  da  tri- 
bunal pontifical.  Sans  une  telle  réparation^  Sa  Sain- 
teté ne  pourroit  justifier  «oevant  Diey  et  le  monde*^ 
devant  la  postérité^  enfin  devant  le  cri  de  sa  cens- 
cièfice^  son  silence  à  la  vue  d'une  violation  qtii  q'oF- 
fense  pas  seulement  la  souveraineté  qu'Ella  est  obli- 
gée de  conserver,  mais  qui  la  détruit  jusqae  dans  ses 
fondemens.       "  .    . 

Le  soussi^é  >  qui  partage  cette  confiance  àam^  la 
droiture  et  lesprit  de  conciliation  de  V.  Exe  ,  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  veuille  s'employer  efficacement 
pour  délivrer  Sa  Sainteté  4n  profond  chagrin  que 
cet  événement  inattendu  lui  a  causé.  U  profite  de 
cette  (îccasion  y  etc. 

.  Philippe  cardinal  Gasoni» 

L\T     Ordrç  du  général  D'uhesme  y    adressé^  le 
2i  fuin  1806,  du- gom^ern^ur  de  .(^ita-Vecchia.   . 

Ci vîta- VccchU  >  le  a  ar  }U^n  .1  SoS. 

«  ■  •  -»   - 

»  * 

Le  général  de  division  Dufaesmç,  g^nd-offider 
de  la  Légion-d'Honneur  et  coomiandant  un  corps 
de  troupes  de  S.  M.  l'empereur  des  François  çtrpi 
dîtalie,  stationné  à  Civita-Vecchîa  et  sur  toute;  la 

cote  de  la  Méditerranée  dans  les  États  romains , 

•    •  .,  •  •  •  • 

Ordonne  à  M,  le  gouverneur  de  Civita-Veoehia 


j 
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k  de  loi  rendre  très rexac tentent  Iç  ménie  codiple  qu'4l 
ai  aroit  habitude  de  rendre  à  la  coqr  de  Rome.  En  con« 
t  tiouant  d'administreç  la.  justic^Ortime  auparavant, 
\  il  n'entrera  dans  aucan  détail  de  polioeet  d'adminis- 
tration sjans  prendre  avant  tous  les  ordres  de  M*  le 
:     commandant  de  la  place. 

i  • 

s       ,  Le  prêtât,  àjahl  communiqué  celte  réquisition  à 

i  son  souverain»  en  reçut  Tordu  de  ne  pas  v  obéir. 
Le  Saiot-Père  fit*  adnçsArdes  plaintes  au  général  et 

I  au  ministre  Âlquier^  auxquels  il  exposa  rincprife- 
nasce  de  changer  une  dc^cnpation  militaire  eu  une 
usurpation  du  gouvérnenient  civil.  La  pièce  suivante 
fait  connoître  le  résultat  qu-eafrent  ces  démarches, 


•• 


L VIL  Dépêche  du  gouverneur  génénal  de  Cwka^ 
'f^ccJuaj  adressée  y  le  8  août  iSoQ  y  auQardirUd-^ 
'     secrétaire  d'Etat. 


.  J^ai'enhier  un  long  entrelien  avec  M,  le  général 
Dufaesme.'  Il  me  fit  connoître  lainéeessité  où  il  se 
Ironvoit  de  fairç  exécuter  Tordrequ'il  m'âfoit  adresçé 
le  24  )uin,  et  dont  j'ai  Thonn^ur  d'ènVoyer  encore 
xiae  fois  copie  à  Y.  Em«  Il  veut  que  dorénavailt  je  ne 
iasserien  sand,m.'é^tre  entendu  $ivec  lui<,  ou  «  en  son 
absence  »  avec  Te  coûimûndant  .de-  la  place.  11^  veét 
laisser,  au  gouverneur  de  Givita-Vecchia  Tadminis- 
tration  dé  la'justicç  civile,  mais  à  condition  ou'il 
depetide.dll  commandant  *ft*ançoii^  d'a]près  la  teneur 


\ 


(  a54  ) 
'(3k  Tordre.  Y.  Ëii).  peut  être  certaine  qtie  )e  tle  né* 
gligeai  pas. dé  (aire  valoir  auprès  du  général  touta 
les  raisons  qui  imiiit||p|t  )fen  faveur  dû  gouverdeœeot 
]|[^ontifical',  et  qui  pouyaientlui  faiVesenlir  le  droit  de 
SCO'  représentant  d^étre  entièrement  iridépendaDt  du 
commandemetit  militaire.  Me  donnant  alors  une 
jKreuve  de  sa' confiance  >  Ib  général  me  fit  lire  Tordre 
qu'il  a  reçu  à  cet  égare)  de  Milan ,  et  qui  est  sîgoé  par 
le  vice- roi  prince  Eugène  Napoléon*   Il  est  ainsi 
conçu  ;.  5  II  est  ord4lné  au  géné^M  Duhesme ,  à  la 
•     première  opposition  qu^il  eprbuvera  de  la  part  da 
gouverneur  romain  à  Givita^Veccbia  /  de  déclarer 
cette  ville  en  état  de  siège»  et  de  renvoyer  le  repré- 
^nUnt  du  gonverneajent  pontifical:  » 
•  pans  un  ^as  si  difficile.»  V.  Em.  voudra  me  pres- 

crire ma  condnitel  Je  pri#^«  Em^  de  réfléchir  que 
le (*âs deme.voir compromis  peut- aniVer  (ïuo.ios^ 
,taot  à  laiitre  ;  ce  qui  prouve  le  l^esiHn  que  j'ai  d'une 
}  prompte  direction.^ 

'  Je  baise  les  mains  de  Y.  Em. ,  etc« 

•  Gtita-Vecchia ,  lie  8  a0(it  i8o6»   '  . 

*  ,   A^S^BQiŒTAfgowemeutgéhéraf. 

•       •\  •  '      •   .      ■         ' 

Le  Saîût-Père  ajïini  fait  enjoindre  à  lk%r*Megrett 
de  pcjrsister  \4ans  ^on'relbs,  le  géip^ral  Duhesme 
donna  les  ordres  âu^vana» 


«  • 


» 
■ 


<a85) 


•  •      • 


générai  Dukesmci  à  Mgr».  Negreta.  » 

•      .'    '   '     ^  '         •    •'  • 

^       An  quarfteHttéaéral  »  à  Ciyita-Veccluai 

Ifc  18  aoûti8o6^.  -   *       '      .        ' 

•■*..♦■ 

Le  général  de  divmon'^  graBil-oflàeiér  de  ta  Lé^ 
gion^'HontieMr,  comolanilanl  le;  itroapes  8\ir  lés 
côiek  ^de  la  Méditerit^Dée  d^os^lôs  Etats^ romains. 


(  » 


A  M.  le  gouverneur  de  Civiîa^Vecchîâi 

»  -  lyioitsieur  le  gouveroéur  >    ' 

"-***'  *     •        '  '•'       •••        • 

La  ville  de*Civita^Vèbcliia*étaDi  cenàée  en  état  de 
^ge^^ilDedoft'j^P^^  aucune  autorité  supérieure 
à  celle 'XtiU)C0Î5e:»Gpmme.  Vos  pvétenrtidns  et  les 
prdrés^^œ*  vod&  donriet  sont  conlraitic»  à  l'autorité 
que  je  dois  elrercer  dilns^une  plaee;  dotH"  je  répotiijs 
^S.^fiflL  Ueiopereurdes  François  et  roi  d'Italie,  jie 
votiis  tnjoîns  de  TOUS  retirer  de-ClViia-Vecchia.   • 

J^e  pourvoirai  à  votre '- rettiphtcement  dans  les 
^bcHoqs  que  vous  y  exerce£« , 

J'ai  rhonneur'de  VOÛs  saluer  > 


^' 


•  t  I 


4 


^ 
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•  •  LIX.  Ordre  du  même ,  du  mime  joutl 

•      -     .  ;  \    . 

.    ^     Au  qaartier*général  ;  à  GTita-Veci^îa  ,' 
le  iSf^àt  1806.     '     • 

^.  M.  DesligoeSy  lieutenant  du  gouverneur  de  G- 
Tita  Vécchia,  continuera  d'exercer  la  justice,  au  nom 
de  S.  S.  9  dans  Giyita-Veccfaia  et  dépendances ,  mais 
ne  fera  auQun  acte  d'administration  ou  de  police, 
sansprendreipés  ordres  par  Torgaae  du  commao-  . 
claritde  la^lace.  ^      ' 

•  Lé  général  d.e  division ,  grand-officier  de  la  Lé- 

gionv-d^Honneur,  commandant  les  troupes  sur  les 

cotés  de  là  Méditietranée  dans  les  Etats  romains, 

•  •  •'    ^ 

#6;  DuHesMB. 

||  Le  gouverneur  de  Givita-Vecchia  ajabt  deiôandé 

jtle  nouvelles  instifuctions ,  le  Saint-Père  lai  ordonna 

^  de  rester  fermis  sur  son  poste  fdlsqu'à  ce  qaela  torte 

milîtaire  Tobligeroil  de  1  abandon nei*,  et,  dln^  et 
cas ,'  de  protester  solenqéllemeiît.  Ji  fit  adresser  k* 

*  note  suivante  à  M.  A^uier/ . 


« 


LX.  iHote  du  BêrdlnàVCctëoni  àdréss.ée ,  le  20. étout 

iSo6^a  M.  AiguSe^.  • 

« 

Le  cardinal  «*  secriétairé  detet  a->  çaç  ordre  de 
S.  S* ,  rhoncreur  d'^ûvoyer  à  V.  Exe.  copie  de  deux 


Afa*  •■      •   - 


^     _  J 


ordres  que  M.  le  gënéral  Duhesme  a  ibé^  faire  pré^ 
senter  dans  la'  smrée  d'avant-liier  à  Mgr;  le  gou-^ 
ternear  de  Givi^P"  Vécdua  et  à^sop  UeutehaiH; 
ordre  <{ue.Mgr4  le  gouvecneur  s'est  hâté  de  trans- 
niettFë  au  soussigné  ;  et  que  celui-ci  a  mis  mus  les 
yeux  de  S.  S.   *   .  ,     .   i     - 

Le  Saiût-Père^ne  douté  pas  que  T.  Exe*  .n'aille 
êtse -autorise  de  dPe.manière  de  procéder  de  M.  lé 
géùéral;  qiii  viole  au  dernier  poil)t;lés  droits  f^^ 
son^eraifteté  pontificale.  ^  * 

dfe^er  le  représentant  iqiixiédiât  du*  prince ,  lui 
en  stib)s»tituer  un  autre  pour  la  simple  adiùînistration 
de  la  justice,  le  souùiettre  à  ses  propres  ordres 
dam  les  affaireà  l$s  plus  importantes^  c'e^t-à-diirà' 
dafif^  Tadministration  de  là  pol^  /  c'est  s'arroger 
Je*  pouvoir,  du^  souverain  ter^torial ,  et  '  dépouiller 
par  Conséquent  cellii-çi  de  lajsouvejrâineté-méme. 

Le  prélexle  dont  se  sert -M.  le  général  ^bur  ey- 
J^rier .  une kinsurpation  si  manifeste,  est  aussi  faux 
qu'mtsum^iant;  Givita-Vecdiia  n'est  >  ni  par  terre  Ai 
partner,  en  état  de  siégé ^  puisqu'il  )iy  ^ni  an- 
inée^  flotte  qui  metiate  cette  plârce/  tfL.  le  général 
ne  pegt^  par*une  simple  'dédaration/feiFC*  exister 
ce  qui  n^ûdste  pas.  Quand  même  la  cnoser  serbit 
▼raip ,  Civil»- Vçcdiia  n'est  pas  une  place  irançoise, 
et  il  faudroit  qu'eUê  le  fût  pour  que  l'autorité  civile 
et  i'autôril^  militaire',  ap][>artenaot  au  même  souve- 
r<<ia»  pbssent  être  réunies  dans  les  raémfs  zbai/i5« 
GivitûrVecclûa  n'est  qu'uneplacé'militairenfent  oc- 
cupée par  1^  trotipes  fracfçôtses  ;  par   conséquent 


C«58) 

r«xorcuie  d/e^MCopetiods  auxquelles  ces  Irôiipes  sob? 
destibées  ne  peut,  dans  aucqn  cas^  passer  les 
bornes  d'uue  •  simple  défend  inKcaîre  contre  ks 
ennemis^  A  les  droits  du  seuveraia  territorial  ne 
doivent  pas  étreL  violés.  ' 

Le  droit*  sacré  des  gens»  les  droits  'plus  sacrés 
encorcf  de  rho$^ilaUié  y  dé  la  bornée  foi ,  de  la  gra- 
titude pour  rempreisemeût'  quOTh^et  le  gouveroe- 
meM  à  favoriser  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  set^ 
vice  de  la  troupe;  françoise,  tout  est  foulé  i^n  pieds 
par  le  général  avec  une  tiolenoe  qui  teifd  à  fad^er 
\k  patien4)p  du  Soint-Përe,  et  qui  cause  nn  étonne* 
ment  général,  Lemode 'qtie legénéral  a  suivi  ajoute 
^enqoi'e  a  l'oÇeû^e*  lise  permet  ces  'actes  oooCre  les 
représentàns  du  gouverneuient  pontiécal  ,  sans 
les  avoir  fait  précéder  d'aiioooe  rtHnoiitrance^  et  #aiii 
en  avoir  préveau  l6  gouvernement. 

Le  Saint  -  Père ,  constant  daàs  sa  résolution  de 
o'op^oser  w%  injures  d*autre  résistance^-c^oe  les  ra<^ 
soù^,.  se  courbera  sous  ce  nouveau  désastre  »  que  les 
décrets  inopénétrablès  de  la  Providéoce  lui  ont  ré-r 
^rvé;  itais  il  nç  fera  pa^  taire  la  vôîx  de  la  ▼érilè 
et  cQUe  de  ses  devoirs*. 

'Il  a*£iit  ordonner  au  gouverneur  de  conserver 
fermeiàei^t  son  poste. et  d'en  exéreer  les  fonctions; 
il  a  ordonné  au  lieutenant  de  ne  pas  obéir  ait:ç 
ordpçs  du  général^  et  à  rûn  et  Tautre  dé  ne  céder 
qu'à  la  fij^rce;  '         / 

jPpmtaot  il  ne  laisse' pas  de  recourir  à  la  droiture 
oonuueile  V,  Êx£,>  et  jse  tfalte  ^tie,  par  spn  eqlre^ 


J 


I 
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Ddise,  le  général  «ia Résoudra  4, se  f)é;sMter: j9é  pkën 


'      leolîoDS  si  -exo^bita  Aés. 

•  •  ■    .  ■ 

U  a  rbonneur^  étc^  . 


.  X«  cardinai  Gasoici.  ' 

LXI*  Itéponse  de  M.'Alquier  a  là  note  p recède fite, 

^     rfa  io  aoi^  1806.*     •  ^^ 

.'       •        \ 
•  »,  ,<■     * 

•  «  •  •  •    ,  •         • 

Mordseifirneur,  •* 

'•      -  ,.       '•''..'/.*. 

"    Tai  reçu  la  dépêche  en>  dâlé  de  pè  jonr ,  et  les 

ptèces.^c  \r,Ein.  m'a  fait  rbontieiir  de  tn'adresseV  ' 

pour  m'itifonnei'  dès  ordres'ilonnés  à  Crvilà-Vecjchîa 

par  M.  le  ^énér>Bl  Dûbesme.  Je  ne  j)erds,  pas  aii 

moment  pour  en  Iransinettre  une  copie  K  ma  conr^ 

et  je  serai  trës^eilipressé  de  faire  connottre  à  Y.  Ëm, 

la  réponse  du  ministre  des  relation»  extérieures  de 

S.  Mt  Vefapeireur  et  roi,  dès  qu'elle  me  sera  par- 

venucj.  •  '  '         ' 

Je  prie  V.Em. ,  Mpnséigheur ,  d'agréer  les  assu^»^ 

rances  de  ipt  haute  consîdér$ition.       '  ' 

Tout  fut  inutile;  le  a3  août»  vers  le  milieu  du 
jour  Je  ^général  français  fit  enlever,  par  la- .force 
militsure ,  dans  le  palais  de  sa  résidence ,  le  préla.t 
qui  représentoit  le  pape,  ii  lui.  fit  prendre  la  roule 
de  Rome ,  sur  laquelle  les  trpupes  l'escortèrent  pen^ 


.(?4o) 

âapi  plpsieufs  miH«s.  Ce  prélal  fit  la  protestation 
sulvai^te.  • 


LXIL  Prùtestation  ^u  goua^enutur général  de  Chita^ 

^ècchia,  du  33  août  iSo6. 

•  •     • 

•       '  Le  a3  ahût  iSoS. 

^r  S/^Ëiô.  Monseigneur  le  gouyeroear  général 
de  cette  ville  de  Gvita-Vecchia ,  à  Talotr .  cooCte 
gui  de  droit.   •      • 

Dans  la  chancellerie  >  ledit  gouveraear  a -cook* 
paru  devant,  moi  et  exposé  ce  qui  suit  : 
•  c<  Pendant  ^ue  j  exerçois  ep  cette  ville  de  Civita- 
Yecchia  la  charge  dé  gouverneur  général  pour  S.  S* 
.)e  pape  Ym  YII»  heureusement  régnant^  }e  reçus  « 
de  la  part  du  commandant  François  »  l'ordre  accom- 
pagné de  jnenaces  de  me  désister 'de  ladile  charge 
et  d^  partir  immédiatement  de  la  viHe  même,  ^e 
youlaqt'.pas  mç  sonmeltre.à  tu  tel  acte  sans  Vap- 
probatioD^  de  S.  S. ,  et  cédant  seulement  à  la  force, 
^  j'ai  dû  projesler  et  répondre  par  écriL  audit  com- 
iBandant  François  un  billet-  que  je  présente  -et  qui 
est  de  la  4tneur. suivante  : 

m 

« 

Le  i3  août  1806,  da  palais  apos- 
tolique de  Civita-Vt 


«  La  violence  par  laquelle  le  gouverneur  sous- 
signé vieut  d'éu*e  expuUé  de  ses  légitimes  fouc- 


_j 
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«r  tions^  et  la  responsabilité  doat  il  est  chargé  envers 
«  son  souverain  de  conserver  ces  fonctions»  mei^ 
ce  tent  le  soussigné  dans  la  dure  nécessité  de  réclamer 
«  contre  un  acte  si  irrégulier  qui  viole  la  souve- 
tc  raineté  territoriale.  Il  ne  cède  qu'à  la  force  armée 
«  qui  a  investi  le  palais  apostolique ,  résidence  du 
«  gouverneur,  et  qui  le  met  dans  la  nécessité  de  pro- 
«  tester  9  an  nom  de  S.  S.  heureusement  .régnante, 
«  qu'il  n'entend  absolument  pas  quitter  la  ville  ni 
«  cesser  des  fonctions  dont  il  ne  peut  être  privé 
ce  que  par  son  souverain  légitime.  C'est  ce  que  le 
ce  soussigné  a  Thonheur  de  faire  savoir  à  M.'  Ordon- 
cc  neau,  conio^andant  de  la  placé  de  Civita-Vecchia. 
«  Avec  les  senlimens  de  la  plus  haute  considération, 
«  il  se  déclare ,  etc. 

a  A.  NcoasTA ,  gouverneur  général. 

«  Eu  conséquence ,  je  proteste  de  nouveau  so- 
lennellement contre  qui  que  ce  soit,  au  nom  de 
mon  souverain,  que  je  n'entends  pas  quitter  la  charge 
dé  gouverneur  général  de  la  ville  de  Givita- Vecçhia, 
et  que  c'est  la  seule  force  qui  m'a  expulsé  de  cette 
Tille  et  forcé  de  cesser  l'exercice  de  mes  fonctions 
de  gouverneur;  ce  dont  toujours  et  partout  je  de- 
manderai le  redressement.  Pourtant  et  afin  que  cette 
protestation  existe  à  perpétuité ,  je  demande  qu'elle 
soit  admise  dans  les  formes  usitées  et  non  autrement. 

Ad  perpetuam,  etc.  » 

In  Dei  nomime,  amen. 

Testor  ego  notarius  publions  guberoîi  generalis 
laîcalis  civitatis  Centum  Cellarum ,  infra.scriptu^ 
ToM.  I.  16 


(  «24  > 

flippa  dictam  copiam  fuisse  et  esse  extractam  a  rao 
proprio  originali  in  hac  cancellaria  generali  exis- 
teote  per  acta  a  me  emissa.  Cum  qao  facta  per  me 
diligenti  collalione  in  omnibus  et  per  omnia  concor- 
dare  inveni,  salvo  semper,  etc.  lo  quorum  fîdem,  etc. 

Datum  Centum  Cellis  ex  cancellaria  generali  hac 
die  93  augusii  i8o6. 

Ita  est. 

Aloysius  Pistrucci,  notarius  rogatus. 

Un  fait 9  ou  plutôt  deux  faits  du  mêrre  genre, 
quoique  l'un  plus  grave  que  1  autre ,  qui  arrivèrent 
au  mois  de  septembre  ,  donnèrent  lieu  à  la  corres- 
pondance suivante. 

LXUI.  JYote  du  cardinal  Casoni  adi^ssée,  le  s/ 
septembre  i8o6^  à  M.  Alquier. 

DeBappartemensdaQairinal,  le  27  septemBre  i8o6. 

Le  cardinal-secrétaire  d'état  ne  peut  se  dispenser 
de  représenter  à  Y.  Exe.  deux  faits  qui  sont  arrivés , 
l'un  à  Porto-d'ÂuEO^  Fautre  à  Fiumidiio ,  au  gran 
déplaisir  de  S.  S. 

Le  a8  juillet  dernier  arriva ,  dans  la  plage  d€ 
Porto-d'Anzo  ,  une  felouque  portant  pavillon  frao* 
çois  y  venant  de  Naples ,  et  chargée  de  citrons. 
Poursuivie  par.  un  corsaire  anglois ,  elle  fit  naufra^ 
à  Tendroit  dit  la  Palazzata;  mais  tout  l'équipage 
fut  sauvé. 

Le  corsaire  y  pour  piller  cette  felouque ,  lança  ea 
mer  une  barque  avec  htiit  personnes  y  qui  nairent 
jpied  à  tecre.  Mais  y  craignant  la  garnison  de  la  Touc 


(45) 
^ut  accouroti  ^  cinq  de  ces  hommes  se  sauvèrent  à 
la  Dage,  et  arrivèrent  à  bord  de  leur  bâtiment: 
trois  furent  arrêtés  avec  la  barque  qu'ils  avoient  mise 
à  sec.  Elle  fut  resserrée  et  purifiée^  d'après  les  ré- 
^lemens  de  la  Sanitci.  Les  individus  furent  renfer- 
més dans  un  lieu  isolé  de  la  Tour,  et  gardés  à  vue 
pour  faire  quarantaine. 

Le  gouvernemenl  ayant  été  prévenu  de  cet  événe- 
ment,  il  fut  ordonné  au  commandant  de  Porto-d'Anzo 
qu'aussitôt  que  la  quarantaine  seroit  expirée ,  il  eût 
à  transporter  à  Rome  les  trois  Anglois  pour  les  faire 
punir  de  l'atteinte  qu'ils  avoient  portée  aux  lois  de  la 
neutralité. 

'  Le  commandant  pontifical  étoit  sur  le  point  d'exé- 
cuter cet  ordre,  lorsque  le  commandant  (rançois  de 
cette  place  demanda  que  les  trois  marins  anglois 
fosseot  transférés  dans  les  prisons  de  Nettuno,  et 
qu'eux  et  la  barque  fussent  mis  à  sa  disposition. 

Le  16  de  ce  mois,  la  tempête  chassa  vers  la  plage 

de  Finmicino  une  tartane  génoise   prise  par    un 

corsaire  anglois,  sur  laquelle  le  corsaire  avoit  fait 

passer  buit  Anglois  et  deux  Génois,  qui  tous  mirent 

pied  à  terre,  le  bâtiment  ayant  échoué. 

La  troupe  (rançoise  stationnée  de  ce  côté  accourut 
sur-le-cbamp ,  et  voulut  transporter  ledit  équi- 
page par  terre,  le  traitant  en  ennemi;  elle  n'exécuta 
cependant  pas  son  dessein,  d'après  l'observation 
qu'on  lui  fit  qu'elle  compromettroit  la  salubrité  pu- 
blique. 

Le  commissaire  de  la  Sanità  ayant  demandé  des  . 
instructions  aa  secrétaire-d'état ^   on  lui  répondit 
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que  les  individus  anglois  échoués  n'ajant  pas  ca|H 
taré  la  tartane  dans  les  eaux  appartenant  au  terri- 
toire de  rÊtat  ecclésiastique  y  ils  n*étoient  coupables 
d'aucun  délit  envers  ce  gouvernement,  et  qu'ajaot 
été  jetés  sur  terre  neutre ,  par  le  sort ,  à  la  suite  dane 
tempête  I  on  devoit  leur  rendre  la  liberté* 

Cependant  on  a  été  averti  que,  ces  jours  passés, 
il  a  été  expédié  de  Givita-Vecchia  une  felouque  ar- 
mée et  commandée  par  le  capitaine  françois  Antoine 
Ghaulard,  avec  ordre  de  s'emparer  de  cet  équipage, 
se  trouvant  en  quarantaine,  et  de  le  transporter  à 
Civita-Vecchia. 

Le  commandant  pontifical  résista  à  cet  enlève- 
ment; mais  le  commandant  françois  le  défia  d'une 
manière  indigne  de  se  battre,  et  d'empêcher,  les 
armes  à  la  main ,  la  consommation  d'un  acte  ré- 
prouvé par  tous  les  principes;  alors  le  commandant 
pontifical  crut  devoir  céder  à  la  violence  et  à  la  force. 

V.  Exe.  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  reconooitre 
que  l'acte  de  ce  commandant  militaire  françois ,  à 
Porto-d'Anzo,estuae  nouvelle  violation  manifeste, 
de  l'autorité  civile  du  Saint-Siège,  aux  tribunaux 
duquel  appartient  le  droit  de  juger  et  de  punir 
ceux  qui  violent  la  mer  baignant  sou  territoire. 

V.  Ëxc.  ne  peut  non  plus  se.  cacher  combien  est 
contraire  au  droit  des  gens ,  auxsentimens  de  l'hu- 
manité, qu'on  doit  respecter  même  envers  les  en- 
nemis, l'attentat  commis  sur  ces  individus  que  ia 
tempête  a  jetés  sur  la  côte  de  Fiumicino.  Le  droit 
d'asile  a  toujours  été  sacré  panni  les  nations. 

y.  Ëxc.  n'ignore  pas  qut'ilest  souvent  arrivé  quun 
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bàliment,  jeté  parla  tempête  sur  un  sol  ennemi^  au 
jliea  d'être  traité'  hostilemeut^  a  été  accueilli  avec 
une  généreuse  hospitalité ,  et ,  après  s'être  refait ,  a 
pu  s'en  aller  en  pleine  liberté. 

Si  cela  s'est  fait  avec  l'approbation  générale  sur 
un  sol  ennemi  9  avec  combien  plus  de  raison  cela  ne 
«loit-il  pas  avoir  lieu  sur  un  sol  neutre  ? 

Le  commandant  françois  pouvoit  tout  au  plus  re- 
:?endiquer  le  navire  capturé;  mais  il  ne  pouvoit  pas 
s'emparer  de  l'équipage  que  la  tempête  avoit  jeté 
sur  la  côte. 

Sa  Sainteté  ne  sauroit  être  indifférente  à  des  pro- 
cédés si  contraires  à  tous  les  droits,  et  qui  com* 
promettent  tant  la  tranquillité  de  ses  sujets  exposés 
à  des  traitemens  hostiles  de  la  part  des  puissances 
belligérantes,  lorsque  celles-ci  verront  que  non  seu- 
lement la  neutralité  est  formellement  violée  dans 
les  mers  du  Saint-Père ,  mais  qu'on  ne  respecte  pas 
même  la  loi  inviolable  de  l'asile. 

Sa  Sainteté^  affligée  d'une  telle  conduite ,  a  or- 
donné an  soussigné  d'en  faire  ses  plus  vives  plaintes 
à  Y.  Ëxc. ,  afin  qu'animée  de  cet  esprit  de  droiture 
qui  La  distingue.  Elle  fasse  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  pontifical,  tant  les  violateurs  de  ses 
mers  qui  ont  abordé  à  Porto-d'Ânzo ,  pour  les  punir 
d'après  les  lois  âe  l'état  auquel  ils  ont  manqué ,  que 
l'équipage  jeté  par  la  tempête  à  Fiumicino ,  pour  lui 
rendre  la  liberté  lorsqu'il  aura  terminé  sa  quarantaine. 

En  exécutant  les  ordres  de  son  souverain ,  le  sous- 
^gné  a  l'honneur^  eta 

Philippe  cardinal  Gasoi^i. 


(  346  ) 

hXiy»  Réponse  de  M.  Alquier,  du  %  octobre  i8o6. 

Rome,  le  a  octobre  1806. 

Monsieur  le  cardinal , 

Par  sa  note  en  date  do  27  septembre  Aespmcr, 
y.  Em.  m'a  fait  Thonneur  de  m'informer  que ,  dans 
le  courant  de  juillet  dernier,  trois  marins  anglois,  qui 
avoient  donné  la  chasse  à  une  felouque  napolitaine , 
a jant  été  pris  sur  le  littoral  de  Porto-d'Anzo  y  le 
commandant  François,  au  lieu  de  les  abandonner  à 
l'autorité  apostolique,  à  laquelle  il  appartient  de  droit 
de  les  juger,  avoit  exigé  qu'ils  fussent  remis  à  sa  dis- 
position ,  ainsi  que  le  bâtiment  sur  lequel  ils  aboient 
été  pris. 

V.  Em. ,  par  la  même  note ,  m'a  également  (ail 
part  qu'une  tartane  génoise,  prise  par  un  corsaire 
anglois ,  ajant  été  forcée  par  la  tempête ,  le  S  du 
mois  dernier,  de  chercher  un  asile  dans  le  port  de 
Fiumicino ,  le  commandant  de  ce  port  ayoit  réclamé 
huit  individus  anglois  qui  se  trou  voient  sur  la  tar- 
tane, comme  étant  justiciables  de  son  autorité. 

V.  Em.,  en  me  rendant  compte  de  ces  faits,  de- 
mande que  je  fasse  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pontifical  les  trois  marins  anglois  qui  ont 
-violé  le  territoire  de  S.  S.,  et  que ,  quant  à  ceux  qu6 
la  tempête  a  jetés  sur  la  côte ,  ils  soient,  conformé- 
ment au  droit  des  gens  et  aux  usages  qui  se  pra*-* 
tiqueul  partout,  remis  en  liberté  après  l'expiratioa 
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3  e  la  qaarantaiDe  à  laquelle  ib  doivent  être  àsso--* 
jetis. 

J  ai  chargé  le  consul  de  France^  à  Givita-Yecchia, 
de  me  transmettre  sar  ces  deux  objets  tous  les  ren- 
seignemens  qu'il  pourroit  avoir  en  main  ;  dès  qu'ils- 
me  seront  parvenus ,  je  prie  V.  Em.  de  croire  que 
)e  ne  perdrai  pas  un  instant  pour  donner  à  ces  ré-*' 
clamaûons  toute  l'attention  qu'elles  méritent. 

J'ai  l'honneur  de  lui  renouveler  l'assurance  de 
ma  haute  considérattoo. 

Alquibr. 


Ce  petit  nombre  de  faits  choisis  dans  un  grand 
nombre  d'autres ,  peut  donner  une  idée  des  actes 
arbitraires  que  les  généraux  François  commirent  par 
ordre  de  leuir  gouvernement  dans  les  états  du  Saint* 
Père.  Ce  gouvernement  ne  respecta  ni  la  dignité  du 
souverain  ni  son  indépendance  ;  il  n'eut  aucun  égard 
au  détriment  que  sa  conduite  causoit  au  Saint-Père 
et  à  ses  sujets»  Nous  ajouterons  seulement  qu'une 
compagnie  de  troupes  pontificales  ^  faisant  partie  de 
celles  dont  les  François  s'étoient  mis  en  possession 
dans  les  Marches,  fut  employée  dans  la  guerre 
contre  les  Napolitains  insurgés;  qu'elle  fut  conduite 
dans  les  montagnes  du  rojaume  ou  se  trouvoient 
ces  insurgés  y  et  abandonnée  là  à  la  supériorité  de 
ceux-<^»  aidés  encore  par  la  connoissance  des  lieux» 
Dans  cette  lutt^  inégale»  le  capitaine  et  plusieurs^ 
soldats  furent  tués ,  et  le  reste  dispersé. 

Cependant  le  courrier  Livio  reviat  de  Pam  avec 
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les  réponses  du  cardinal-légat  aux  dépét^hes  qoi  lui 
avoient  été  adressées.  Par  ane  dépêche  du  i.^'  août , 
le  cardinal-légat  rendit  compte  au  secrétaire-d'état 
d'une  '  nouvelle  audience  que  Buonaparte  lui  Siwoit 
accordée  leSo  juillet.  Geluirci  y  avoit  de  noofeatt 
manifesté  combien  il  étoit  mécootent  de  laréponse 
négatLTe  que  le  Saint -.  Père  avoit  fait  donner  à 
M.  Âlquier  par  la  note  du  i5  juillet^sur  les  dernières 
propositions  de  la  France.  Il  avoit  pressé  le  cardinal- 
légat  d'insister  encore  une  fois  auprès  de  S.  S.  pour 
qu'EUe  donnât  la  déclaration  qu'on  lui  demandoit 
Il  avoit  dit  que  si  le  Saint-Père  persistoit  dans  son 
refus  j  il  se  mettroit  sur-le-champ  en  possession  de 
l'Etat  pontifical  ^  et  établiroit  un  sénat  à  Rome  ;  il 
avoit  ajouté  que  si  une  fois  Rome  et  l'Etat  ecclésias- 
tique étoient  entre  ses  mains  ,  il  ne  les  rendroit 
plus.  Il  avoit   terminé  Faudience    par  ces  moV&: 
«Ecrivez  ainsi^  et  ne  taisez  rien  de  tout  ce  que  je  yoqs 
ai  dit  ;  je  verrai  bien  si  vous  l'avez  fait^  par  les  ré- 
ponses que  vous  aurez  :  vous  me  les  communi- 
querez.» 

Cette  relation  du  cardinal-légat  fit  sentir  au  Saint- 
Père  que  la  réponse  qui  devoit  être  communiquée 
à  Buonaparte  devoit  à  la  fois  montrer  sa  femneté 
irrévocable  dans  les  résolutions  prises ,  la  disposi- 
tion la  plus  décidée  à  souflPrir  toute  espèce  d'adver- 
sité et  de  violence  plutôt  que   de   reculer  ^  et  la 
persuasion  intime  du  Saint-Pere,  qui  avoit  prisées 
résolutions  par  son  propre  mouvement^  et  non  par 
les  manèges  de  ses  conseillers  y  comme  Buonsqparte 
s'fixjft^imoit  toujours. 
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*  Comme  le  Saint-Père  n'avoit  jamais  reçu  de  ré- 
ponse de  Baonaparte  aux  lettres  que,  dans  les 

^  derniers  temps ,  il  lui  avoit  écrites  de  sa  main ,  il  ne 

^'  orot  pas  convenable  de:  lui  écrire  de  nouveau  direc- 

^  têment;  npiais  il  prit  le  parti  d'écrire  lui-même  à  son 

e'  ministre,  le  cardinal  -  légat ,  la  lettre  que  celo^-ci 

'^  devoit  communiquer  à  Buonaparte.  Elle  porte  la 

ts  date  du  3o  août^  et  est  de  la  teneur  suivante. 
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^         LX  V.  Lettre  écrite  par  Pie  Fil  au  cardinal  Ca^ 
''  prara,  le  5o  août  1806. 
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Monsieur  le  cardinal , 

Notre  cardinal  secrétaire-d'étî^t  a  mis  sous  nos 
yenx  votre  dépêche^  du  i^'.août^qu'a  apportée  ici 
le  courrier  Livio,  et  qui  renferme  tout  ce  que 
S.  M.  I.  et  &.  vous  dit  et  vous  chargea  d'écrire 
dans  l'audience  qu'EUe  yous  accorda  le  3o  juillet.. 

Nous  avons  ardemment  imploré  ce  Dieudant, 
quoique  sans  nos  mérites^  nous  sommes  lé  vicaire 
sur  la  terre,  et  l'apôtre  saint  Pierre  dont  nous 
aomnies  le  successeur,  pour  obtenir  les  lumières 
qui  détermineront  notre  réponse.  La  voici;  nous 
"vousla  donnons  nous-même  et  de  notre  main  >  afin 
que  TOUS  soyez  toujours  plus  convaincu  de  l'im- 
portance que  nous  mettons  à  une  si  grande^ 
^fiaire^  et  combien  nous  sommes  pénétré    de» 
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senlimens  que  nous  soniiiifis  dans  la  nécessité  de 
TOUS  faire  connoitre. 

Les  raisons  pour  lesquelles  nous  aTons  dit  ne 
pouvoir  faire  la  déclaration  qu'on  noos  deman- 
ikût  sont  trop  solides  et  trop  justes  pour  qa^il  nous 
ioil  possible  de  changer  de  sentiment.  Elles  ne 
•ont  pas  fondées  sur  des  considérations  bamaines  ^ 
ainsi  qu'on  le  suppose;  elles  reposent  sar  les  de- 
voirs essentiels  que  nous  imposent  et  notre  qnsUlé 
de  Père  commun  et  la  nature  de  noire  ministère 
pacifiquei 

Il  peut  être  vrai,  comme  S.  M.  l'a  dit,  que  les 
Anglois  ne  croiront  jamais  que  Rome  se  soit  per- 
due pour  eux,  et  qu'ils  ne  lui  en  sauront  jamais 
gré.  En  déterminant  notre  conduite,  nous  avons 
eu  en.  vue  nos  obligations,  et  de  ne  pas  faire  du 
mal  à  la  religion  en   causant   une  interruption 
entre  le  chef  et  les  membres ,  partout  où  il  peut 
exister  des  catholiques,  par  des  actes  d%ostiIité, 
et  en  lious  mettant  dans  un  état  progressif  de 
guerre  avec  quelque  nation.  Si  les  pénis  de  la 
religion  proviennent  d'un  fait  d'autrui,  comme  il 
pourroit  arriver  par  suite  des  mesures  que  S»  H. 
prendroit  peut  -  être  si  nous  n'accédions  pas  à  ce 
qui  nous  est  demai^dé,  nous  en  gémirons  dans^ 
l'amertume  de  notre  cœur,  et  adorerons  les  juge- 
mens  de  Dieu  dont  les  desseins  occultes  les  per- 
mettent. Mais  les  dommagesquiadviendroient  à  la. 
religion  si  nous  manquions  à  notre  caractère  en- 
BOUS  associant^  contre  la  nature  de  notre  mini3<- 
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*    tère^à  «n  état  de  guerre  et  en  proroquant  par  là 
les  ressentimensd'autrai,  proviendroient  de  notre 
f    fîiit.  Voilà  ce  que  noas  ne  pouvons  permettre. 

>  Nous  rie  pouvons  pas ,  pour  éviter  an  mal  qui 

>  nous  menace ,  causer  nous  -  même  à  la  religion 
I  les  maux  que  nous  avons  indiqués  ci*dessn^« 
s  Mais  nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  empêcher 
i  d'observer  que  ces  mêmes  maux ,  dont  on  nous 
i     menace ,  ne  sont  pas  des  maux  nécessaires ,  puis* 

qu'il  dépend  absolument  de  la  volonté  de  S.  M. 
de  les  faire  ou  de  ne  pas  les  faire. 

Sa  religion,  sa  justice,  sa  magnanimité  même, 
le  souvenir  de  toute  notre  conduite  à  son  égard , 
parleront,  nous  voulons  l'espérer,  à  son  cœur,  et 
ne  lui  permettront  pas  de  se  montrer  au  monde 
vivant  et  à  la  postérité,  non  comme  le  proteoteur 
et  le  bienfaiteur^  mais  comme  le  persécuteur  du 
Saint  -  Siège.  Mais  dans  tous  les  événemens  nbus 
remettons  notre  cause  entre  les  mains  de  Dieu, 
qui  est  au-dessûs  de  nous  et  au-dessus  de  tous  les 
princes  plus  grands  et  plus  puissans;  nous  comp-^ 
tons  sur  son  assistance  divine,  qui  ne  manquera 
pas  à  l'époque  fixée  par  sa  sagesse. 

S.  M.  nous  persuadera  facilement  de  ce  qae^ 
d'après  votre  récit ,  Elle  a  dit  dans  l'audience  en 
question;  savoir,  qu'une  fois  que  Rome  et  l'Etat  de 
l'Eglise  seront  entre  ses  mains,  ils  n'en  sortiront 
plus.  Mais  nous  répondons  franchement  que  si 
S.  M.  sait  qu'ElIea  les  forces  en  main ,  nous  savons 
au  contraire  qu'au-dessus  de  tous  les  monarques  il 
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est  un  Diea  vengeqr  de  la  j  ofttice  el  de  Finno- 
cence,  auquel  sont  subordonnées  toutes  les  puis- 
sances humaines.  , 

On  nous  &it  réfléchir  aux  maux  qui  peuvent 
résulter  pour  l'Eglise  et  pour  PËtat  d'une  ruptare 
qui  pourtant  ne  proviendroit  pas  de  notre  part. 
Nous  ne  sommes  que  trop  réduit  à  voîr  dans 
chaque  conquête  de  S.  M.  la  ruine  partielle  des 
institutions  religieuses  et  des  règles  de  TËglise. 
Mous  soQimes  réduit  à  voir  gémir  nos  sujets  des 
immenses  dommages  que  leur  causent  ces  énor- 
mes dépenses,  que^  contre  toute  justice,  nous 
sommes  depuis  si  long-temps  forcé  de  faire  pour 
les  troupes  qui  passent  et  pour  celles  qui  restent. 
Nous  sommes  réduit  à  voir  continuellement  notre 
dignité  compromise ,  même  avilie  aux  yeux  de 
nos  sujets  et  de  l'univers  entier^  par  tant  d'actes 
que  les  agens  de  S.  M.  exécutent  joumel/ement 
par  commandement  exprès  (ainsi  qu'ils  l'ont  tou- 
jours déclaré)  de  S*  M.  Elle-même. 

On  nous  réitère  maintenant  les  menaces  d'u- 
surper incessamment  Rome  et  le  reste  de. notre 
état  y  si  nous  ne  condescendons  à  faire  la  décla- 
ration qu'on  nous  demande.  Comme  les  raisons 
les  plus  impérieuses  nous  l'interdisent  ,  nous 
sommes  disposé  à  souffrir  encore  ce  complément 
des  desseins  qt^i>  comme  nous  le  croyons  bien  , 
ont  été  depuis  si  long-temps  conçus  contre  le 
Saint-Siège;  nous  sommes  dans  les  mains  de 
Pieu.  Qui  sait  si  la  persécution  dont  S«  M.  noua 
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Kii     menace,  n'a  pas  été  résolue  dans  les  décrets  du 

M  ciel  pour  ranimer  la  foi  ,  et  rallumer  la  religion 
dans  le  cœur  des  chrétiens?  Nous  y  verrons  une 
voie  secrète  de  la  Providence,  que  nous  adorons 

I      déjà  avec  foi  et  résignation. 

^  Vous  nous  dites  que  l'empereur  vous  a  fait  re- 

marquer que  la  chose  est  devenue  publique ,  et 

,  que  par  conséquent  il  ne  peut  reculer.  Nous  le 
prions  d'observer  que  sa  grandeur  et  sa  magna- 
nimité ne  perdent  rien ,  quand  il  cède  non  à  un 
potentat  de  la  terre >  qui  est  son  émule  en  puis-* 
sance  et  en  force ,  mais  qu'il  se  rend  aux  renion- 
trances  et  aux  prières  du  pontife  de  Jésus-Christ , 
et  de  son  père  et  ami.  Mais  si  cette  réflexion  tuô 
suffit  pas  pour  le  persuader,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  dire,  avec  notre  franchise 
apostolique ,  que  si  S.  M.  est  engagée  devant  les 
hommes  ^  nous  le  sommes  devant  Dieu;  que  jamais 
le  chef  de  l'Eglise  ne  prendra  part  à  la  guerre  ; 
que  certainement  nous  ne  serons  pas  le  premier 
à  donner  à  l'Eglise  et  au  monde  un  exemple 
qu'aucun  de  nos  prédécesseurs  n'a  donné  pendant 
dix-huit  siècles^  savoir  de  nous  associer  à  un  état 
de  guerre  progressif  ,  sans  fia  et  permanent , 
CK)ntre  une  nation  quelconque ,  qui  ne  soit  pas 
infidèle,  et  cela,  d'après  les  convenances  de  la 
natipn  à  laquelle  nous  serions  alliés  ;  que  nous 
ne  pouvons  accéder  au  système  fédératif  de  l'em- 
pire françois;  que  nos  états ^  qui  nous  ont  été 
transmis  indépendans  d'aucune  féidération ,  doi* 
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Tent,  par  la  nature  de  notre  ministèse,  rester 
tielfl,  et  que  si  cette  indépendance  est  atti^uëe, 
si  l'on  exécute  les  menaces  qui  nous  ont  été 
&ite8  sans  égard  ni  pour  notre  dignité  ni  pour 
l'amitié  qui  nous  lie  à  S.  Jf . ,  noua  y  reeonnoi* 
trons  la  persécution ,  et  en  appelleront  au  juge- 
ment de  Dieu.  Notre  résolution  est  irrévocable; 
rien  ne  peut  la  Caire  changer ^  ni  les  menaces  ni 
leur  exécution. 

Vous  nous  dites  encore  qu^aux  observatîoBS 
que  TOUS  avez  faites  kS.M.,  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  qui  ne  peut  lui  inspirer  aacaae 
crainte  pour  la  sûreté  de  son  armée  et  de  ses  detz 
royaumes  d'Italie  et  de  Naples^  S«  H.  a  réponda 
qu'EUe  vouloit  avoir  l'esprit  tranquille  poor 
l'avenir.  £h  bien  !  nous  procurerons  cette  tran- 
quillité que  S.  lf«  désire^en  vous  autorisant  a  Lui 
dire  que  nous  nous  engageons  a  empéclier  toat 
débarquement  que  ses  ennemis  voodroîent  faire 
sur  nos  côtes;  et  si  une  seule  fois  ou  tentoît  un 
débarquement  malgré  les  mesures  que  nous  an- 
rions  prises  pour  l'empêcher,  nous  trouvems 
dans  cette  violation  de  notre  neutralité  un  motif 
pour  accéder  à  ses  désirs. 

Quant  aux  lettres  que  S.  M.  dit  Lui  avoir  été 
transmises  de  Vienne  ^  et  dans  lesquelles  ^n  parie 
avec  peu  de  respect  de  S.  M. ,  et  où  l'on  allègue  de 
fausses  raisons  des  différends  qui  subsistent^  nous 
vous  répétons  ce  que  nous  vous  avons  fait  écrire 
par  notre  sec^étaire-d'état^  la  première  fois  qu« 
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nous  entendtaies  parler  de  cela,  c'est^à-dire.que  la. 
chose  est  absolument  fausse  ;  nons  le  disons  avec 
franchise  et  sans  pear  d'être  démenti.  S.  M. 
ayant  les  originanx  entre  ses  mains,  Elle  peut 
nous  confondre  quand  Elle  le  voudra.  Que  qaelque 
individu  y  de  quelque  condition  qu'il  soit,  ait 
écrit  des  choses  si  imprudentes,  si  fausses  et 
ai  répréhensibles,  nous  l'ignorons  et  no  pou- 
vons en  être  responsables.  Ce  que  nous  assurons 
hardiment ,  c'est  que  ces  lettres  ne  sont  pas  de 
nous  ni  de  notre  ministère  ;  ce  seroit  l'unique 
reproche  qu'on  pourroit  nous  &ire ,  si  cela  étoit* 

Au  reste ,  nons  ne  désirons  rien  plus  ardem«- 
ment  que  de  nous  voir  placé  par  S.  M.  dans  une 
position  à  pouvoir  donner  l'essor  à  toute  la  ten-- 
dressede  notre  cœur  pour  Elle.  S.  M.  cessera 
d'insister  sur  des  demandes  auxquelles  nous  ne 
pouvons  accéder  ;  Elle  arrangera  les  affiiires  spiri** 
tnelles  à  la  teneur  des  lois  de  l'Eglise  et  des  con- 
cordats solennellement  conclus  avec  S.  M. ,  noua 
rendra  Bénévent  et  Ponte-Gorvo,  qu'on  nous  a 
in)nstement  enlevés,  et  réparera  les  immenses 
dommages  causés  à  notre  état,  par  la  dépense 
faite  par  ses  troupes. 

Nons  voulons  nous  flatter  que  la  voix  de  la 
religion»  de  la  justice  ,  de  Taffection  filiale  et  du 
souvenir  de  notre  conduite  envers  S.  M.  parlera 
encore  à  son  cœur,  et  l'empêchera  d'exécuter 
ses  menaces  ;  mais  si  par  malheur  il  ne  le  faisoit 
pas»  nous  vous  réitérons  l'ordre  de  partir  de  Paris 
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poar  Rome  à  la  première  démarche  bostile  qui 
aéra  faite  contre  noas  y  et  voua  défeadoBa  en 
même  tempa  de  rien  écrire ,  rien  pohlier  i  Toc^ 
caaion  de  votre  départ.  Nous  sommes  certain,  ainsi 
que  vous  nous  en  donnez  l'assurance  ,  qva  vous 
déploirez,  dans  l'exécution  de  nos  ordrea^kzèle 
et]a  fermeté  d'un  légat  du  Saint-Siège. 

Tels  sont  nos  sentimens  »  que  voua  poaves  re- 
garder comme  notre  testament,  que  noua  sommes 
prêts  à  sceller,  s'il  le  faut,  de  notre  sang,  nous  con- 
solant, si  la  persécution  nous  atteint,  par  ces  pa* 
rôles  de  notre  divin  maître  :  Heureux  ceux  qai 
souffrent  la  persécution  pour  la  justice.  Faites 
connoitre  ces  sentimens  à  S.  M.  dans  toute  leur 
étendue  ;  nous  vous  l'ordonnons  expressément. 
Il  est  temps  que  nous  sortions  de  cette  mer  de 
troubles  et  de  tempêtes ,  qui  nous  fait  demander 
au  ciel  une  prompte  fin  de  nos  jours.  [Aies  k 
l'empereur  que  nous  l'aimons  encore,  et  que  nous 
sommes  prêt  à  lui  en  donner  toutes  les  preuves 
qui  nous  sont  possibles,  et  à  continuer  de  lïioua 
montrer  son  meilleur  ami ,  mais  qu'il  ne  nous 
demande  pas  ce  que  nous  ne  pouvons  faire. 

Nous  vous  réitérons  aussi  pour  voua  l'assurance 
sincère  de  notre  bienveillance  ;  et,  au  milieu  des 
amertumes  de  notre  cœur,  nous  vous  donnons  de 
toute  notre  affection  la  bénédiction  apostolique, 

Datum  RomsB,  die  3x  augnsti,  1806^  pontificatna 

nostri  anno  septimo. 

Plus  PP.  VII 
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On  attendit  en  vain  pendant  nn  mois  entier  la 
réponaedu  cardinal-légat  à  cette  lettre,  qui  lui 
a^oit  été  envoyée  par  un  courrier  extraordinaire. 
Enfin  il  annonça  qu'après  avoir  vainement  soi* 
licite  une  audience  de  Buonaparte ,  il  avoit  pris 
le  parti  de  lai  en  envoyer  copie  par  l'entremise 
de  M.  de  Talleyrand ,  qui,  en  la  recevant,  lui 
âvoit  pourtant  dit  qu'il  enaurolt  encore  une  au- 
dience. Elle  ne  lui  fut  cependant  jamais  accordée , 
Buonaparte  étant  alors  occupé  des  préparatifg  de 
sa  guerre  contre  la  Prusse  ;  seulement ,  ayant  vu 
ce  chef  au  parc  de  Saint-Cloud,  avant  son  dé- 
part pour  l'armée,  il  s'approcha  pour  lui  parler; 
mais  Buonaparte  lui  tourna  le  dos  ;  et  le  cardinal 
ayant  fait  une  seconde  tentative  ,  il  lui  dit  qu'il 
sentoit  les  clubs  de  Rome,  et  qu'il  s'y  trouvoit 
encore  nn  personnage  ;  en  disant  cela,  il  lui  tourna 
le  dos  une  seconde  fois. 

La  guerre  qui  éclata  au  mois  d'octobre  1806  ^ 
engagea  Buonaparte  à  ajourner  ses  projets  contre 
la  cour  de  Rome.  Cette  époque  offre  un  vide  dans 
la  correspondance  politique  et  diplomatique  ;  mais 
elle  fut  riche  en  vexations  de  tous  genres,  dont 
le  Saint-Père  et  ses  sujets  durent  souffrir.  Nous 
allons  en  fournir  encore  quelques  exemples,  peu 
nombreux  à  la  vérité,  pour  diminuer  ce  que  ce 
récit  d^actes  arbitraires  d'un  côté,  et  de  protesta- 
Xiçms  infructueuses  de  l'autre,  a  de  fastidieux, 
f  Bientôt  nous  aurons  de  plus  grands  crimes  à  ra- 
conter. 

ToM.  L  17 
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LXYI.  Note  du  cardinal  secrétaire^ d^ état  adressiez 
/e  1 4  octobre  1 806  y  à  M.  Alquier. 

Des  appartemens  du  Quirinal,  le  i4  octobre  tSofil 

Parmi  les  désordres  graves  et  multipliés  qo» 
les  commandans  françois  stationnés  dans  Tétat^a 
souverain  pontife  se  sont  permis  jusqu'à  présent, 
il  n'y  en  a  peut-être  pas  qui  puisse  être  plus  fé- 
cond en  conséquences  fatales^  que  celui  que  lé 
cardinal  secrétaire-d'état  s'empresse  anjoard'hai 
de  porter  à  la  connoissance  de  Y.  Exc« 

Le  commandant  françois  de  Forto-d'Anzo  a 
expulsé  la  garnison  pontificale,  et  en  outre  il  a 
aussi  expulsé  le  député  de  la  Sanità  de  Tonre  di 
Anzo,  ainsi  que  Y.  Exe.  le  verra  par  la  copie  ci- 
jointe.  Ni  la  gravité  de  l'attentat  commis  contre  Ja 
souveraineté  pontificale,  ni  les  conséquences  de 
cet  acte  aussi  irrégulier  qu'injuste,  ne  peuvent 
échapper  à  la  pénétration  de  Y.  Exe. 

La  salubrité  publique  est  un  des  objets  auxquels 
toutes  les  nations  attachent  un  vif  intérêt^  les 
réglemens  qui  y  tendent  sont  respectés  par  des 
peuples  qui  ne  prétendent  pas  au  même  degré  de 
civilisation  que  les  François.  Le  salut  public  repose 
sur  l'observation  de  la  police  sanitaire  ^  et  celui 
qui  la  contrarie  dans  l'inspection  qu'elle  exerce 
se  rend  coupable  d'un  délit  bien  grave,  en  expo- 
sant les  nations  aux  suites  les  plus  désastreuses. 
Mais  combien  plus  fatales  et  plus  certaines  ne  sont 


pas  ces  Conséquences,  qaand  toute  inspection  cesse 
absolument,  quand  le  magistrat,  chargé  par  sa 
place  de  surveiller  les  mesures  de  prévoyance 
n'existe  plus  sur  les  côtes  de  la  mer  ! 

Il  ne  seroit  pas  impossible  qu'aux  autres  dom- 
mages que  les  troupes  ont  causés  à  l'état^  se 
joignit  encore  le  mal  de  la  peste. 

Si  la  protection  spéciale  du  ciel  vient  préserver 
le  pays  de  ce  fléau,  les  inconvéniens  qui  résulte- 
ront pour  le  commerce  du  renvoi  de  ce  magistrat, 
seront  toujours  inévitables,  puisqu'au  premier 
avis  qui  en  parviendra  aux  magistrats  de  santé 
dea  autres  pays  ,  tous  les  bâtimens  venant  des 
Etats  pontificaux  seront  9oumis  à  la  quarantaine. 

Tous  les  commandans  françois ,  pendant  la  pre- 
mière occupation  et  pendant  celle-ci ,  a  voient 
jusqu'à  présent  respecté  cette  institution  j  tous  ont 
désiré  qu'elle  restât  entre  les  mains  des  employés 
pontifîcanx,  qui  connoissent  par  expérience  les 
jrègles  à  observer  et  les  précautions  à  prendre.  Le 
seul  commandant  de  Porto-d'Anzo  s'est  permis 
d'expulser  à  la  fois  et  la  garnison  et  le  député  de 
la  Sanitd. 

Le  Saint'Père  »  affligé  de  tant  d'actes  arbitraires 
journaliers ,  a  ordonné  aà  soussigné  d'en  porter  sa 
i*éclamation  auprès  de  Y.  Exe. ,  dans  la  persuasion 
qa'Elle  s'occupera  sans  retard  de  cet  objet  du 
plus  haut  intérêt,  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre 
le  commandant  françois ,  et  obtenir  que  la  gar- 
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nison  et  le  député  paissent  retourner  sans  obs* 
tacle  à  leur  poste. 

Le  soussigné  attend  une  réponse  de  F.  Exo. 
En  attendant,  il  lui  renouvelle,  eta 

Philippe  cardinal  Casoki. 


LXTIL  Réponse  de  M.  figuier  à  la  note  préd^ 

4enie,  duiB  octobre  i8o6. 

Monsieur  le  cardinal  ^ 

y.  Em.  m'a  fait  l'iionneur  de  m'informer,  par 
M  note  en  date  du  i4  de  ce  mois,  qne  Tofficier 
François  .qui  commande  à  Porto- d'Anzo,  venoit 
d'enjoindre  à  la  garnison  pontificale  de  se  refiler, 
et  qu'il  avoit  compris  dans  le  même  ordre  Ja  dé- 
putât ion  chargée  de  la  santé. 

y.  £m,  considérant  les  conséquences  funestes 
qui  peuvent  résulter  particulièrement  de  cette 
dernière  mesure,  soit  pour  la  sûreté  publique, 
soit  pour  le  commerce ,  demande  que  la  garnison 
et  le  magistrat  de  la  santé  puissent  être  autorisés 
à  retourner  à  leur  poste.  J'en  écris  aujourd'hui  au 
général  Duhesme,  que  cet  objet  regarde ,  et  je  hù 
envoie  copie  de  la  note  de  y.  Em, 

Dès  que  la  réponse  me  sera  parvenue ,  je  prie 
y.  Em.  de  croire  que  je  m'empresserai  de  la  lui 
communiquer^ 
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h  saisis  cette  occasion  de  renouveler  à  Y.  Ëm. 
Fassarance  de  ma  respectueuse  considération. 

Rome^  le  18  octobre  i8o6. 

AliQUUSR» 

tJn  antre  attentat ,  d'autant  plus  grave  qu'il  fut 
commis  sous  les  yeux  mêmes  du  souverain  pon« 
tife,  fut  Tarrestalion  d'un  eertain  Nicolas  Rossi, 
8U)et  du  Pape.  Les  circonstances  de  ce  fait  sont 
exposées  dans  la  note  suivante. 


LXYIIL  Note  du  cardinal  -  êeeritaire  d^état  p 
adressée  à  Mi  Alquier^  te  a  décembre  1806. 

Des  appartemens  du  Quirinal  ^  le  a  déc.  i8o6. 

Le  cardinal  -  secrétaire  d'état  a  reçu  Tordre 
exprès  de  S.  S.  d'exposer  à  Y*  £xc.  un  fait  qui  ne 
peut  pas  être  arrivé  de  son  su  ;  cet  événement  a 
sensiblement  affligé  le  cœur  du  Saint<*Père ,  à  l'au- 
torité duquel  il  a  porté  un  coup  public  et  mani- 
feste. 

Dans  la  journée  du  29  novembre ,  un  certain 
Nicolas  Roasi ,  citoyen  d'Ancone ,  fut  arrêté  par 
les  troupes  françoises  dans  sa  propre  demeure  e» 
cette  ville;  par  ordre  du  commandant  d'armes, 
françois,  cet  individu  fut  envoyé  au  commandant 
du  fort  Saint- Ange ^  pour  y  être  détenu  comm» 
prisonnier  d'étaL 
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Informé  du  fait^  S.  S.  ne  put  dissimuler  sa  sur- 
prise de  ce  qu'une  troupe  étrangère  >  se  trouvant 
dans  un  pays  ami  et  hospitalier ,  se  soit  permise 
d'outrager  si  ouvertement  l'autorité  du  piince 
légitime,  en  se  permettant >  sous  les  yeux  de  ce 
souverain ,  l'arrestation  d'un  de  ses  sujets ,  sans  en 
avoir  donné  la  moindre  connoissance  au  gouver- 
nement auquel  il  appartient. 

Ledit  ftossi  assure  ignorer  parfaitement  la  cause 
de  son  arrestation;  il  ne  sauroit  l'attribuer  qu'à  la 
circonstance  qu'il  a  faits  Terracine  les  fonctions  de 
consul  de  Ferdinand  lY,  poste  d'où  il  s'est  retiré 
depuis  l'entrée  des  troupes  françoises  dans  le 
royaume  de  Naples.  Y.  £xc.  conviendra ,  dans  sa 
haute  sagesse^  que  cette  conduite  ne  peut  pas  être 
imputée  à  crime. 

Mais ,  quelque  grave  que  soit  le  délit  que  ledit 
Rossi  puisse  avoir  commis  y  il  devoit  être  déaoncé 
au  gouvernement  pontifical,  qui  a  donné  trop  de 
preuves  du  zèle  et  de  l'activité  avec  lesquels  il 
concourt  dans  toutes  les  occurrences  au  maiutifiii 
de  la  bonne  harmonie  ;  mais  on  ne  devoit  jamais 
se  permettre  de  l'arrêter. 

Le  militaire  »  non  content  de  cet  acte ,  a  déjà 
fait  entendre  qu'il  vouloit  effectuer  le  transport 
de  cet  individu  dans  une  autre  prison» 

Le  Saint-Père  ne  peut  souffrir  des  actes  arhi-^ 
traires  et  des  outrages  de  cette  nature,  qui  avilis- 
sent trop  sa  souveraineté  aux. yeux  de  ses  sujets 
et  du  monde  entier.  Il  a  en  conséquence  chargé  le 
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soussigné  d'ordonner  immédiatement  au  cooi^ 
mandant  du  fort  Saint- Ange  de  ne  livrer  le  dé- 
tenu à  qui  que  ce  soit^  sans  un  ordre  du  sous- 
signé. S.  S.  l'a  en  même  temps  chargé  de  faire  de 
vives  réclamations  auprès,  de  Y.  £xc.  ^  dont  Elîe 
conuoit  la  droiture ,  tant  pour  demander  une  ré- 
paration proportionnée  à  VaSront  fait  à  ses  droits 
suprêmes^  que  pour  La  prévenir  des  ordres  donnés 
au  commandant  du  fort  pour  empêcher  Textra- 
dition  du  détenu  qui /en  sa  qualité  de  son  sujets 
a  le  droit  d'être  jugé  y  s'il  est  accusé. 

En  exécutant  ce  commandement  du  Saint-Fère> 
le  cardinal  Boa83igné  a  Thonneur ,  etc. 

PbiijIPfb  cardinal  Casoni. 

Cette  note  ^esta  sans  réponse.  Quelque  tempà 
après,  on  apprit  ^ele  militaire  françois  étoitsuf 
]e  point  de  transporter  à  Venise  trente  canons  de 
laïbrterese  d'Ancone,  appartenant  au  souverain 
pontife;  ce  qui  donna  lieu  aux  notes  suivantes. 

LXIX.  Note  adressée  ,  fe  i  3l  décembre  1 806 ,  par 

m 

le  cardinal  Casoniy  à  M.  Alquier. 

Des  apfpartemens  du  Qaîrinal,  \à  i5^déc.  1806... 

Le  soussigné  cardinal  secrétaire  d'état  ne  peut 
se  dispenser  de  représenter  à  V.  Exe.  un  fait  qui 
a  vivement  affecté  le  gouvernement  pontifical. 

Mgr,  le  délégué  d'Ancone  prévint,  par  une  dé- 
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péclie  du  94  novembre ,  qu'ayant  été  ayerti  par  It 
coloDel  Bracci  qu'on  avoit  le  projet  de  transporter 
à  Venise  trente  canons  appartenant  à  cette  forîe^ 
resse  pontificale ,  il  s'en  étoit  plaint  à  M.  le  gé- 
néral Tisson  y  comme  d'une  usurpation  de  la  pro- 
priété du  souverain  pontife.  Le  général  suspendit 
le  transport  y  en  assurant  qu'il  alloit  écrire  k  \ 
Milan  pour  représenter  que  ces  canons  apparie*  i| 
noient  au  Saint-Siège  ^  et  qu'il  attendroit  de  qout  I 
veaux  ordres. 

Cela  suffit  au  gouvernement  pontifical  qui  ne 
pou  voit  pas  supposer  qu'on  donneroit  Tordre  de 
s'approprier  ce  qui  appartenoit  i  autrui. 

C'est  donc  avec  surprise  et  déplaisir  qu'il  ap- 
prit ,  par  l'entremise  de  Mgr.  le  délégué ,  sous  la 
date  du  8  de  ce  mois»  qu'on  avoit  eflEeclivement 
commencé  l'embarquement  des  pièces  en  ques- 
tion, au  mépris  d'une  nouvelle  réclamation  de  ce 
prélat. 

Il  est  en  vérité  surprenant  que ,  comptant  ponr 
rien  les  dépenses  immenses  que  fait  le  Saint- 
Père  pour  les  troupes  françoises ,  on  aille  encore 
le  dépouiller  des  e£Fets  destinés  à  garnir  ses  for- 
teresses. 

Le  Saint-Père  a  ordonné  au  soussigné  de  faire 
auprès  de  Y.  Exe.  la  plus  vive  réclamation,  afin 
qu'Elle  veuille  bien  faire  donner  sur-le-c^amp 
l'ordre  que  les  canons  non  encore  embarqués 
soient  laissés  au  fort  auquel  ils  appartiennent ,  et 
que  ceux  qu'on  a  déjà  emportés  y  soient  ramenés. 
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Cest  là  ce  qa'exige  la  justice  qui  est  si  chère  aa 
<«eur  de  Y.  Exe. ,  et  c'e^t  ce  qa'on  espère  de  son 
autorité.  Dans  l'attente  d'une  réponse ,  le  soussigné 
renoQveile  à  Y.  Exe. ,  etc. 

Vbiliyb^  cardinal  Casoni. 


LXX.  Lettre  du  cardinal  Casoni  adressé^  ,  le 
i5  décembre  iSo6 y  au  général  Charpentier  d 
Milan. 

Des  appartemens  du  Quirinal^  le  i3  déc.  i8o6. 

Je  ne  puis  me  dispenser  d'incommoder  Y.  Exe. 
et  de  réclamer  auprès  de  sa  droiture  contre  un 
fiiit  qui  afflige  trop  le  cœur  de  S.  8. 

Le  général  françois  commandant  dans  ces  pays- 
ci  a  chargé  le  commandant  militaire  d'Ancone  de 
faire  transporter  à  Yenise  trente  canons  apparu- 
tenant  à  ladite  forteresse. 

Mgr.  le  délégué  réclama  à  ce  sujet  auprès  de 
M.  le  général  Tisson  qui  suspendit  cet  enlève- 
ment ,  en  disant  qu'il  alloit  écrire  à  Milan  pour 
représenter  que  ces  canons  étoient  une  propriété 
pontificale  et  pour  demander  de  nouveaux  ordres. 

Cela  suffit  à  ce  gouvernement  ,    parce  qu'il, 
comptoit  sur  la  justice  qui  garantit  à  chacun  Tin* 
violabilité  de  ses  propriétés. 

Cependant  Mgr.  le  délégué  a  représenté ,  par  sa 
-  dépêche  du  8  de  ce  mois,  qu'on  embarquoit  effec- 
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liTement  les  canons ,  et  que  ^  sVn  étant  de  non- 
veau  plaint ,  M.  le  général  Tisson  lai  avoit  répondu 
que  Tordre  étoit  venu  de  les  faire  partir. 

Le  gouvernement  de  S.  S.  a  été  surpris  et 
affligé  qu'on  ait  ordonné  l'enlèvement  de  Tartil- 
lerie  pontificale.  Je  ne  puis  donc  faire  moins  qae 
d'en  adresser  des  plaintes  à  Y.  Exe. ,  comme  j'en 
adresse  aussi  à  &f .  le  ministre  Alquier,  afin  qae 
le  départ  des  canons  soit  suspîenduy  et  que  ceux 
qui  sont  partis  soient  ramenés  à  Aneone. 

C'est  là  ce  qu'exige  la  justice  de  votre  cane- 
tère ,  et  c'est  ce  que  )'en  attende. 

Je  prie  Y»  £xc.  d'agréer  la  confirmation  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Pjwlippe  cardinal  Casoni. 

Nous  allons  placer  ici  la  réponse  de  M.  Alquier. 
Le  général  Charpentier  ne  se  donna  pas  même  ia 
peine  de  répondre ,  et  les  canons  furent  exHtvé^ 

LXXI.   Réponse  de  M.  Alquier^  du  i&  dé-   . 

eembre  38*06. 

RomeleiSdécemlMne  1806-  : 

J'ai  reçu  la  note  de  Y.  Era. ,  en  date  du  15»  par 
laquelle  Elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'informer  qaç 
trente  pièces  de  canon  appartenant  à  la  forte- 
resse d'Ancone  viennent  d'être  transportées  à 
Yenise  par  ordre   de  M   le  général  Tisson,  qui 
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*^  €x>nimai]de  la  première  de  ces  places.  Je  donne ^ 
'  par  le  courrier  de  ce  jour,  oonnoissance  aa  vice-^ 
>  roi  d'Italie  de  la  note  de  Y.  £m. ,  ainsi  que  des 
réclamations  qu'Elle  m'adresse  à  cet  égard ,  et  je 
1  m'empresserai  de  lui  &ire  connoitre  la  réponse  de 
I  S,  A.  dès  qu'elle  me  sera  parvenue. 
i  J'ai  l'honneur  de  renouveler  a  Y.  Em.  l'hom- 

mage de  ma  haute  considération. 

AliQUIXK. 

'  Uniiotre  attentat  commis  à  Ci vita  -  Yeochia 

donna  lieu  aux  quatre  notes  suivantes. 

r 
I 

LXXII.   Note  du  cardinal  Casoni  adressée .  le 
16. décembre  iSo6 y  a  M,  Âlquier. 

Des  appartemens  da  Quirinal,  le  16  déc.  1806.   ' 

Le  cardinal-secrétaire  d'état  a  été  informé ,  par 
des  lettres  arrivées  ce  matin ,  que  le  commandant 
françois  de  Ci vita-Yecchia ,  sans  s'en  être  préala- 
blement entendu  avec  le  gouvernement ,  a  fait  ar« 
ré  ter  un  individu,  nommé  Samuel  Roylos,  venant 
de  Yiterbo ,  et  qu'ensuite  il  l'a  enfermé  dans  la 
forteresse. 

Le  soussigné  s'est  vu  obligé  de  faire  connoitre 
sur-le-champ  cet  événement  à  son  souverain  ;  il 
ne  peut  exprimer  la  surprise  et  le  chagrin  que 
cel  ui-ci  en  a  témoignés. 

Le  Saint-Père  voit  avec   une  douleur  infinie 
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que  les  commandans  françois ,  secouant  tcms  le« 
égards  qu'ils  doivent  à  un  souverain  qui  prend 
tant  de  soins  amicaux  des  troupes  de  leur  nation  j 
outragent  si  fréquemment  son  autorité. 

De  quel  droit  le  commandant  de  Civita-Yecchia 
a-t-il  fait  arrêter  (  contrairement  au  droit  des  gens 
et  contre  celui  de  Fasile)  un  individu  étranger 
qui  se  trouve  en  pays  neutre?  Ce  commandant 
a  renouvelé  Texemple  d'un  acte  arbitraire  donné 
par  le  commandant  d'armes  de  Rome^  qui  s'est 
permis  de  faire  arrêter  Nicolas  Paci&que  Rossi^ 
d'Ancone^  enfermé  depuis  plusieurs  jours  an  châ- 
teau Saint-Ange  y  d'où  le  Saint-Père  se  propose  de 
le  faire  sortir  >  puisqu'on  n'a  déduit  contre  lui 
aucun  motif  de  culpabilité. 

Le  Saint- Père,  comme  souyerain  indépendant 
et  neutre,  proteste  hautement  contre  ces  actes  de 
violence  et  d*abus  de  force  y  et  prétend  avec  raison 
que  les  militaires  respectant  de  fait  sa  souverai-^ 
tieté  et  ne  troublent  l'existence  pacifique  d'aucun 
individu  étranger  se  trouvant  dans  ses  étais.  Il 
proteste  en  même  temps  que  si  quelqu'un  de  ces 
individus  se  rendoit  indigne  de  sa  protection  et 
de  l'asile  ,    en  participant  à   des   machinations 
contre  la  France  ^  dont  il  déclare  solennement 
être  l'ami,  il  suffira  qu'on  le  lui  fasse  connoître, 
pour  que  le  gouvernement  procède  contre  lui  selon 
toute  la  rigueur  des  lois. 

Tels  sont  les  sentimens  que  S.  S.  a  chargé  le 
soussigné  de  manifester  en  son  nom  à  V.  £xc.>.ea 


implorant  sa  médiation  et  sa  droiture  bien'continedl 
poar  que  Findividu  arrêté  à  Civita-Yecchia,  con- 
trairement an  droit  des  gens,  soit  mis  en  liberté. 
En  remplissiint  cet  ordre  de  S.  S.,  le  soussigné 
a  riionneur,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni, 

LXXIII.  Noie  du  même  au  même,  du  ù  jan^ 

pier  iSoj. 

Des  appartemens  da  Quirinal,  le  a  janT.  1807» 

Le  cardinal-secrétaire  d'état  a  été  averti,  par 
les  dernières  lettres  du  lieatenant- général  de 
Civita*-Yeccliia,  qu'en  conséquence  des  offices 
adressés  a  T.  Exe.  en  faveur  du  nommé  Roylos  qui 
avoit  été  arrêté  à  Civita  -  Yecchia  par  la  force 
françoise,  comme  suspect  d*être  l'intermédiaire 
d'une  correspondance  nuisible ,  cet  individu  a  été 
remis  en  liberté  ;  mais  que  la  même  chose  n'a  pas 
eu  lieu  à  l'égard  de  M.  Baltram  ,  consul  anglois , 
lauquel  on  avoit  donné  un  planton  pour  le  mémo 
'objet. 

S.  S.  ne.connoissant  aucun  motif  pour  lequel 
l'un  des  deux  ayant  été  mis  en  liberté^  l'autre  ne 
le  seroit  pas  également,  et  ayant  à  cœur  que  tous 
les  agens  étrangers  jouissent^  dans  ses  ports  neu- 
tres ,  d'unç  parfaite  tranquillité ,  le  Saint-Fère  étant 
par  sa  charge  le  père  commun ,  vivant  en  paix  avec 
tous,  a  ordonné  au  soussigné  de  faire  encore  une 


tok  des  instances  auprès  de  T.  Exe.  ponr  la  mise 
en  liberté  dadit  consul. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  W^Exc  ne  veoifle 
bien  seconder  les  justes  désirs  de  S.  S.  Sins  cette 
confiance  y  il  Lui  renouvelle ,  etc. 

VmiSJPBB  cardinal  Casoni. 


LXXIV.  Autre  note  du  mime  au  même,    du 

fk^  janvier  1807. 

Des  •ppartemens  du  Quirinali  le  a4  jany.  1807. 

Le  cardinal- secrétaire  d'état  a  eu  l'honneur  de 
représenter  à  Y.  Exe.  ,par  sa  note  du  a  de  ce  mois, 
que  le  commandant  militaire  françois  à  Civita- 
Yecchia  faisoit  garder  à  vue  par  un  planton  le 
consul  anglois;  il  a,  au  nom  de  S.  S.,  inteipellé 
la  droiture  de  V.  Exe.  pour  que  ce  consul  fut  mis 
en  état  de  jouir  sans  réserve  de  cette  liberté  qui, 
d'après  les  intentions  de  S.  S.>  doit  être  Vapanage 
de  tous  ceux  qui  habitent  ses  états. 

Le  soussigné  n'a  pas  reçu  de  réponse  à  cette 
représentation  ;  il  vient  au  contraire  d'apprendre 
que  non  seulement  ledit  consul  continue  à  être 
gardé  à  vue,  mais  qu'on  disoit  aussi  à  Civita- 
Tecchia  qu'il  devoit  être  emmené  de  là  lors  du 
départ  des  troupes  françoises. 

Le  soussigné  croit  que  ce  bruit  est  entièrement 
faux;  comme  cependant  il  se  pourroit  qu'il  fût 
fondé,  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  les  plus 
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•  *  » 

Tires  instances  afnprès  de  T.  Exe,  au 'nom  de  S.  S.  ^ 
qui  regarderoit  an  acte  de  cette  nature  comme  un 
éttbinte  très^grave  portée  à  sa  neutralité.  Elle  a 
conséqnemment  ordonné  au  soussigné  d'en  pré- 
venir V.  Excitant  pour  qu'il  Lui  plaise  empêcher 
le  transport  dudit  consul  anglois ,  si  jamais  il  en 
ëtoit  question,  qu'afin  qu'EIle  faiise  tetirer  le 
planton  qui  le  garde  à  vue. 

Le  soussigné  renouvelle  à  Y.  Exe. ,  etc. 

Fhuejppe  cardinal  Casoni. 


■•1 

I         liXXy.  Autre  noie  du  même  au  mémej  du  16  fé- 
f  prier  1807. 

.Des apfwrtemeiis  da  Qotrinal ,  le  16  levier  1S07. 

Le  soussigné  cardinal-secrétaire  d'état  a  adressé 
à  T.  E;c;c.  deux  notes  relatives  à  la  détention  de 
Richard  Baltram,  consul  anglois  à  Civita-Yecchia, 
sans  avoir  été  honoré  d'une  réponse  de  Y.  Exo. 

S.  S.  ne  sauroit  être  indifférente  aux  procédés 
ligoureux  dont  on  use  envers  ledit  Baltram.  Elle 
ne  peut  voir  sans  un  extrême  chagrin  que,  dans 
son  état  neut-re,  un  étranger  quelconque  soit 
molesté;  mais,  pour  ce  qui  concerne  en  particulier 
le  sieur  Bal  tram,  on  allègue  en  sa  fieiveur  une  cir* 
constance  décisive  qui  avoit  été  inconnue  juisqu'cl 
présent  à  S.  S.  et  au  soussigné;  c'est  que  cet  in- 
dividu a  été  conduit  dans  sa  plus  tendre  enfance 
à  Civita- Yecchia,  où  il  fixa  son  domicile  et  où  il  a 


n 
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demeuré  sans  interruption  pendant  Irente-bait 
années.  Il  est  donc»  d'après  toutes  les  lois',  sujet 
du  souverain  pontife.  H  a  été  regardé  comme 
tel  du  temps  de  la  république  romaine, ainsi  qae 
y.  £xc.  le  verra  par  les  documens  ci-)oints. 

Si  S.  S.  ne  peut  souffrir  tranquillement  qu'an 
étranger  quelconque  soit  molesté  dans  ses  états 
neutres,  moins  encore  peut- Elle  le  souffrir  k  Vé- 
gard  d' un  ^e  ses  sujets ,  de  quelque  charge  qu'il 
ait  été  revêtu. 

S.  S.  a ,  en  conséquence ,  ordonné  an  soussigné 
cardinal -secrétaire  d'état  de  renouveler  ses  ré- 
clamations  auprès  de  Y.  Exe. ,  dans  la  certitude 
qu'Elle  voudra  bien  prendre  à  cœur  un  objet  qui 
l'intéresse  si  vivement,  et  qu'Elle  ne  souffrira  pas 
que  la  neutralité  et  la  souveraineté  du  Saint-Père 
soient  avilies  par  une  troupe  qui  jouit  d'un  trai- 
tement amical  sur  un  sol  hospitalier. 

S.  S.  connoît  trop  bien  la  droiture  de  V.  Exe. 
pour  ne  pas  douter  qu'Elle  aura  la  complaisance 
de  donner  le  plus  promptement  possible  une  ré- 
ponse satisfaisante  sur  cet  objet.  En  attendant, 
le  soussigné  Lui  renouvelle,  etc. 

Philippe  cardinal  Casgni. 

Toutes  ces  notes  restèrent  sans  réponse.  D'an- 
tres incidens  avoient  donné  lieu  à  la  suivante 
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LXXYI.  Autre ,  du  même  au  mime ,  du  dS  éd^ 

cembre  1 866. 

Des  apparlemens  du  Qairinal ,  le  23  décemhre  i8o$. 

Le  cardinal  secrétaire  d'état  ne  peut  se  dispenser 
de  représenter  à  Y.  Exe.  deux  faits  récemment 
arrivés  à  Civita-Vecchia,  qui  ne  peuvent  êtrQ 
dissimulés  par  S.  S.  Le  Saint-Père  voit,  avec  un» 
surprise  égale  à  sa  douleur ,  que  le  militaire  Fran- 
çois,  à  Civita-Vecchia  ^  S8  permette  d'attenter  ma- 
nifestement à  son  autorité  territoriale  souveraine, 
et  de  tromper  la  bonne  foi  de  ceux  qui  croient 
aborder  dans  un  port  neutre. 

11  est  arrivé  successivement  à  Civila«*Yecchia 
deux  bâtimens ,  l'un  ottoman  ,  chargé  de  sel  ^ 
l'autre  américain ,  portant  des  dattes,  du  saumon, 
du  thé  et  du  rhum;  le  premier  appartenant  au 
capitaine  Costantino-Atanasio  ;  l'autre  au  capi- 
taine Jean  Brigand.  Le  militaire  françois  a  mis  la 
main  sur  les  bâtimens  f  sur  les  marchandises  et 
sur  les  équipages. 

Le  Saint-Père  trouve  cette  conduite  contraire 
à  tous  les  principes ,  et  la  regarde  comme  une 
violation  de  sa  souveraineté. 

Le  Saint-Père  entend  que  tous  les  bâtimens 
puissent  entrer,  d'après  les  règles  usitées,  dans 
ses  ports  neutres;  qu'ils  n'y  souffrent  aucune 
avanie  de  la  part  des  troupes  françoises,lesquelleSy 
si  elles  occupent  militairement  une  place,  oç 
ToM.  L  i8 
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doivent  se  mêler  d'aucune  manière  de  l'admi- 
nîstration  politique  ni  civile. 

En  conséquence  ,  S.  S.  a  enjoint  au  soussigné 
de  réclamer  vivement  auprès  de  ¥•  Exe. ,  pour 
qu'on  rende  les  deux  bâtimens  ,  avec  les  mar- 
chandises et  les  équipages. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  Y.  Exe.  ne  veuille 
bien,  avec  sa  bonté  accoutumée ,  prendre  à  cœur 
ces  deux  affaires.  En  attendant,  il  lui  renoa- 
velle ,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni. 
Aucune  réponse  ne  fut  donnée  à  cette  note. 

LXXYII.  Note  du  même  au  même,  du  16  Jan- 

vier  1807. 

Des  appartemens  du  palais  Qnirinal,  le  16  jaiiTÎer  1807. 

Le  commandant  de  Porto-d^Anzoa  envoyé  à  la 
congrégation  militaire  un  rapport  que  le  soussigné 
cardinal-secrétaire  d'état  a  l'honneur  de  trans- 
mettre en  copie  à  Y.  E. 

Elle  verra  que  deux  bâtimens,  l'un  toscan  et 
l'autre  pontifical,  ont  abordé  à  Porto-d'Anzo;  qae 
le  général  Mallet  les  a  fait  arrêter  et  les  a  déclarés 
de  bonne  prise  comme  venant  de  Messine ,  en  se 
fondant  sur  une  proclamation  de  S.  M.  I.  et  IL 
qui  déclare  de  bonne  prise  les  bâtimens,  même 
neutres^  qui  seroient  entrés  dans  un  port  eu- 
nemi. 


à 
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Quoiqae  le  soussigné  ne  connoisse  pas  les  ter«>' 
mes  de  cette  proclamation ,  il  croit  pouvoir  faire 
observer  à  Y.  Excqae,  d'aprèsles  principes  connus 
da  droit  public  maritiineet  les  usages  reçus ,  elle  ne 
peut  se  rapporter  qu'à  des  captures  faites  dans 
une  mer  libre  ;  d'où  il  s'ensuit  que  les  deux  bâ^ 
timens  dont  il  s'agit,  l'un  sons  pavillon  toscan, 
l'antre  sous  pavillon  romain,  étant  entrés  dans  le 
port  volontairement,  et  sans  y  avoir  été  conduits 
par  des  corsaires  françois ,  la  force  françoise 
stationnée  dans  le  territoire  pontifical  ne  peut 
exercer  sur  eux  aucun  droit  de  conquête. 

Cette  circonstance,  réunie  au  double  titre  du 
droit  territorial  et  de  la  neutralité ,  oppose  à  M.  le 
général  Mallet  un  obstacle  qui  l^empêche  abso^ 
lument  d'alléguer  la  proclamation  de  S.  M.  Il 
paroît,  en  effet,  di£Eicile>  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, que  cette  proclamation  parle  de  navires 
qui,  de  bonne  foi  et  spontanément^  entrent  dans 
des  mers  occupées;  elle  ne  parle  certainement 
que  de  navires  rencontrés  par  des  armateurs  fran- 
çois dans  la  haute  mer. 

Quant  au  navire  sous  pavillon  pontifical,  il 
existe  en  sa  faveur  une  autre  circonstance  déci* 
sive,  ainsi  que  Y.  £xc.  le  verra  par  le  rapport.  11  fut 
capturé  par  les  Anglois,  parce  qu'il  conduisoit 
à  Naples  une  charge  de  charbon,  et  amené  par 
fbtee  à  Messine.  Là  on  déchargea  la  marchandise 
f  ua  pays  ennemi;  mais  on  laissa  partir 

i8* 


librement  le  bâtiment,  comme  propriété  d'an 
sujet  fl^une  puissance  neutre. 

Pour  ne  pas  faire  un  voyage  tout-à-fait  inutile 
et  sur  son  leste,  le  patron  du  navire  eut  l'idée  de 
prendre  une  charge  de  chiffons  et  d'adde  de 
citron. 

Le  patron  n'est  donc  pas  entré  volontairement 
à  Messine;  mais  un  malheur  qui  lui  est  arrivé  Vy 
a  conduit  malgré  lui ,  et  il  y  a  pris  une  charge 
pour  ne  pas  faire  un  voyage  inutile.  N'ayant  été 
visité  par  aucun  corsaire  françois  dans  la  haute 
mer^  il  ne  peut  être  sujet  à  confiscation  dans  les 
mers  de  son  souverain  où  il  est  entré  librement 

Ces  raisons  dérivant  des  principes  du  droit 
maritime,  le  soussigné  ne  doute  pas  que  Y.  ExCi 
avec  sa  sublime  pénétration,  ne  reconnoisse  que 
la  prise  que  M.  le  général  Mallet  se  propose  de 
faire  de  ces  deux  navires  n'est  pas  de  bon  droit  ^ 
et  qu'Elle  voudra  bien  ordonner  qae  les  deux 
bâtimens  soient  relâchés. 

Le  soussigné  renouvelle^  etc. 

Philippe  cardinal  Cajomi. 

LXXYIII.  Note  du  même  au  méme^  du  \%  janr 

pier  1807. 

Des  appartemens  da  Quirinal ,  le  18  janrier  i9oj* 

Le  16  de  ce  mois,  le  cardinal -secrétaire  d'état 
soussigné  adressa  à  V.  Exe. ,  au  nom  du 


M*^M_^.  .. A 
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Père,  une  note  contre  Tarrestation  irrégulière  pat 
le  militaire  François  à  Porto-d'Anzo  de  deux  bâli- 
mens  qui  y  étoient  entrés  librement,  l'un  sous 
pavillon  toscan ,  Fautre  sous  pavillon  pontifical. 

Par  les  lettres  d'hier,  le  soussigné  a  été  pré- 
venu que  deux  autres  bâtimens,  l'un  également 
sous  pavillon  toscan,  l'autre  romain >  le  premier 
appartenant  au  capitaine  Marco  Cecconi ,  et  l'autre 
au  capitaine  Onofrio  Salvatore  Simeoni,  tous  les 
deujc  chargés  d'huile  d'olive ,  ont  été  séquestrés, 
comme  les  deux  premiers,  par  les  troupes  fran- 
çoises. 

La  multiplication  de  ces  arrestations,  contraires 
aux  principes  du  droit,  ne  fait  qu'ajouter  à  la 
juste  douleur  de  S.  S. ,  qui  voit  vilipendée  sa  sou- 
veraineté au  point  qu'on  arrête  dans  ses  ports  les 
bâtimens  de. puissances  amies ^  et,  ce  qui  est  bien 
plus  fort ,  même  ceux  qui  portent  les  couleurs  de 
S.  S.  Elle  se  trouve  offensée  d'une  injure  de  cette 
natore  qui.  compromet  trop  sa  dignité  et  les  inté*- 
rets  commerciaux  de  son  état.etdes  états  amifi.- 

Le  Saint  -  Père  n'examine  pas  la  proclamation 
dont  les  troupes  françoises  s'appuient^  il  ne  s'ar- 
rêtera pas  à  répéter  ici  les  raisons  alléguées  dans 
]a  note  antécédente  >  relative  à  l'inlerprétation 
qui  doit  en  être  faite,  d'après  les  principes  uni- 
versels du  droit  maritime.  Il  se  bornera  à  faire  ob- 
server qu'aucune  autre  loi  que  la  sienne  ne  peut 
avoir  vigueur  dans  ses  ports  ^  et  il  espère   que 


(M) 

lea  troapes  françoîses  n'abnseront  pas  de  Hospi- 
talité qu'elles  ont  trouvée  dans  ses  états. 

M.  le  chevalier  Yargas ,  ministre  de  S.  H  Elras- 
que ,  a  remis  au  sousssigné  une  note  dont  copie 
est  ci-jointe,  et  qui  se  rapporte  aux  deux  balimens 
toscans  qui  ont  été  arrêtés.  Quant  à  ces  deox  bâti- 
mens  et  aux  deux  bâtimens  pontificaux  qui  oui  été 
arrêtés,  je  prie  Y.  Exe.  de  faire  donner  aux  cotu- 
mandans  François  un  ordre  impératif  de  respectée 
le  pavillon  du  souverain  territorial  et  des  autres 
souverains  amis  qui  entrent  dans  ses  ports. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  Y.  Exe.  ne  s'occupe 
promptement  de  cette  affaire,  ce  dont  il  lui  sera 
très-obligé.  Il  lui  renouvelle,  etc. 

Phiuppe  cardinal  Casoki. 

Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  ces  notes;  mais, 
après  beaucoup  de  peines  et  de  sacrifices  bits  par 
les  propriétaires,  les  bâtimens  furent  «n&n  re- 
lâchés. 

Les  vexations  du  militaire  françois  n'épar- 
gnèrent pas  même  une  denrée  de  première  né- 
cessité ,  comme  le  sel.  On  en  verra  un  exemple 
dans  la  note  suivante. 


079  ) 

» 

LXXIX.  Note  du^  même  au  méme^  du  i%  jan- 
vier 1807. 

Des  appartement  da  Qairinal,  le  19  janrier  1807. 

y.  Exe.  n^igaore  pas  la  pénurie  extrême  dans 
laquelle  TEtat  pontifical  se  trouve  à  l'égard  du 
sel.  Sa  médiation  bienveillante  a  dû  s'entremettre 
pour  obtenir  du  gouvernement  de  Naples  des 
facilités  pour  le  transport  de  cette  denrée  des 
salines  de  Trapani. 

Néanmoins  toutes  les  sollicitudes  du  gouverne^ 
ment,  toute  l'activité  des  fermiers ,  n'ont  encord 
pu  assurer  à  cet  égard  les  besoins  de  l'état. 

Sur  la  ligne  de  la  mer  Adriatique,  la  pénurie 
est  telle  que  les  fermiers  sont  obligés  d'en  faire 
venir  par  terre  de  Civita-Vecchia ,  afin  que  les 
habitans  des  provinces  et  les  troupes  françoises 
qui  y  sont  stationnées  ne  manquent  pas  totale- 
ment d'un  objet  de  première  nécessité.  Y.  Exe. 
peut  bien  s'imaginer  les  frais  et  les  inquiétudes 
qui  en  résultent. 

Ne  doit-on  pas  être,  d'après  cela,  surpris  et  in- 
digné en  apprenant  que  le  commandant  françois 
de  Civita-Yecchia  veut  opposer  des  entraves  à  ce 
transport? 

D'abord  il  ne  permettoit  aux  bâtimens  de  dé- 
charger que  contre  uns  rétribution  de  dix  écus 
romains,  qu'il  a  ensuite  réduite  à  cinq;  aujour- 
d'hui il  veut  qu'auparavant  les  bâtimens  subissent 


une  qaarantaioe*  Mais  qui  ignore  qae  le  sel  n'est 
pas  expoâé  à  la  contagion,  et  qaô,  dans  «ucone 
nation  y  il  n'est  sujet  à  la  quarantaine? 

Il  est,  en  vérité ,  bien  dur  de  Toir  qae  le  com- 
mandant fran^oîs  reconaoisse  l'hospitalilé  ami* 
cale  dont  il  )oult,  en  empiétant  sur  l'autorité  d- 
vile  du  Saint-Père,  et  en  portant  journeUemeat 
des  atteintes  à  ses  droits  de  souveraineté. 

Telles  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  certainemeat 
pas  être  les  intentions  de  S.  M.  l'empereur  et  roi 
ni  de  S.  A.  h,  et  cependant  le  cœur  de  S.  S. 
souffre  continuellement  en  voyant  s'accumuler 
les  abus  et  les  désordres  jusqu'au  point  de  vou- 
loir causer  dans  l'état  la  disette  d'un  ol^et  ds 
première  nécessité. 

C'est  par  l'exprès  coounandement  du  Saint- 
Père  que  le  soussigné  cardinal-secrétaire  d'état 
porte  ses  plaintes  à  Y.  Exe. ,  et  La  prie  de  £iire 
cesser  ces  obstacles  injustes,  et  d'obtenir  de  S. 
A.  I.  des  ordres  qui  maintiennent  les  comman- 
dans  françois  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions militaires. 

En  exécutant  cet  ordre,  le  soussigné  renou* 
velle,  etc. 

Phiuppe  cardinal  Casoici. 

Cette  note  resta  également  sansréponse. 

Le  fameux  décret  de  Buonaparte ,  du  ai  no- 
vembre 1806 ,  connu  sous  le  nom  de  décret  de 
Berlin ,    vint    aggraver    la    situation     pérûble 


tl 
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dii  gbavemeusnt  pontifical.  Les  oomnmndans 
k  françoiflà  Civita^Yecohia ,  Aneotiej  Terfaeitie  et 

Forto-d'ÂDzo  y  ayant  reçu  du  irioe-roi  de  lfi]an 
Tordre  de  veiller  à  son  exécution  dans  les  ports 
où  ils  commandoient,  iavilèreût  les  communes  à 
députer  chacune  deux  négocians  qui^  réunis  au' 
militaire  y  dévoient  visiter  les  charges  des  bâti- 
mens,  et  confisquer  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises angloises  qu'on  y  trouveroit  S.  S., 
avertie  de  cette  réquisition^  défendit  expressé- 
ment aux  communes  d'élire  des  députés ,  et  fit 
tout  ce  qui  dépendoit  d'EUe  pour  empêcher  dans 
ses  états  l'exécution  d'une  mesure  aussi  absurde 
qu'injuste.  On  pense  bien  que  ses  efforts  furent 
vains  :  ils  donnèrent  lieu  aux  pièces  suivantes. 

LXXX;  LeUrê  adressée^  le  Sféurier  1807^  par  le 
commcuidant  d^ armes  de  Chita-Fecchia  à  cette 
commune. 


EBIPIRE  FRANÇOIS. 

Le  commandant  d'armes  à  Messieurs  les  mem^ 
bres  composant  la  commune  de  Civita-Yecchia. 

Messieurs , 

Pai  l'honneur  de  vous  adresser,  sous  ce  pli, 
copie  de  l'ordre  du  jour  de  l'armée,  en  date  du 
X.*'  février  1807  ;  veuillez,  je  vous  prie,  me  faire 


(  a83  ) 

connoître  les  doux  négocians  qui  seront  désignéfl^ 
par  rous  pour  visiter,  avec  l'officier  qui  sera 
nommé  par  moi,  les  cargaisons  des  dififérens  bâ- 
timens  qui  se  trouvent  dans  le  port,  afin  de  pba- 
voir  mettre  à  exécution  le  décret  rendu  par 
S.  M.  l'empereur  des  François  et  roi  d'Italie* 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  oonsidé* 
ration. 

OUDOKKEAU. 

ê 

LXXXI.  Lêettre  du  cardinal  Casoni  au  lieutenant 

du  Pape  d  C^vita^f^ecchia y  du  il  féur.  1807. 

■  •  • 

Des  appartemeof  du  Quirinal ,  le  1 1  féTrier  1 807» 

J'ai  cru  devoir  porter  à  la  connoissance  de  S.  S. 
le  contenu  des  deux  lettres  que  V.  8M  m'a  adres- 
sées, les  7  et  8  de  ce  mois,  relativement  à  l'invita- 
tion faite  par  le  général  Ordonneau  au  magistrat 
de  Civita  - Vecchia  de  députer  deux  négociant 
pour  procéder  à  la  visite  de  tous  les  bàtimens 
qui  entreront  dans  le  port,  pour  s'assurer  s'il  s'y 
trouvoit  des  marchandise^  angloit^es. 

S.  S.  n'a  pu  méconnoitre  que,  si  l'on  se  prêt  oit 
à  cette  invitation,  on  commettroit  un  acte  décidé 
contre  la  neutralité  que  le  Saint-Père  a  adoptée, 
et  qu'il  veut  constamment  maintenir. 

Le  Saint-Père  m'a,  en  conséquence,  ordonné 
d'enjoindre  à  V.  SM,  et,  par  son  organe,  au  magis- 
trat, de  ne  donner  aucune  suite  à  cette  invitation^ 
et  de  ne  pas  faire  nommer  la  députatibn. 


C>85) 
Tels  sont  les  ordres  de  S.  S,  que  je  suis  chargé 
de-  fRÏre  connoître  à  V.  S.** . 

FaiLif  PB  cardinal  Casoni. 


UCXXn.  Lettre  du  gouverneur  général  de  Civita- 
F'ecchia  adressée,  le  a4  mars  1807^  à  M.  Ghéloff^ 
commandant  français. 

Le  gouvernear  de  Civita-Vecchia  est  bien  fâché 
de  ne  pas  pouvoir  accéder  à  la  demande  que 
M.  le  commandant  françois  lui  a  £aite  par  sa 
lettre  de  ce  joar,  relativement  à  la  députalion  de 
deux  uégocians  qui  doivent  être  constamment  à 
•es  ordres.  Une  pareille  demande  avoit  été  faite, 
dès  le  8  février,  par  M.  Ordonneau ,  alors  com- 
mandant de  la  place.  Le  gouvernement  en  ayant 
été  prévenu,  S.  Em.  le  cardinal-secrétaire  d'état 
ordonna,  par  une  lettre  du  11  dudit  mois,  qu'on 
ne  fit  aucune  innovation ,  et  que  les  négocians  ne 
se  prêtassent  pas  à  coopérer  à  la  visite  des  bâti- 
mens,  comme  étant  une  mesure  contraire  à  la 
neutralité  que  S.  S.  veut  maintenir.  D'après  des 
ordres  si  positifs,  M.  le  commandant  sait  bien 
que  non  seulement  le  soussigné  n*est  pas  autorisé 
à  accéder  à  sa  demande,  mais  qu'aussi  ' 
pèce  d'expédient  lui  est  interdite. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion 
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LXXXIII.  Lettre  du  cardinal  Casoni  adressée,  le 
iS féi^r.  1807,  au  capitaine ^itone^  commandant 
pontifical  à  Porto-d*Jlnzo. 

Des  apptrtemens  da  Quirmal ,  le  1 8  lerner  i9oy. 

Tai  connu  par  votre  lettre,  du  i4  du  coarant, 
la  conduite  répréhensible  de  Charles  Campagidola 
et  Vincent  del  Monte,  qui  n'auroient  jamais  du 
accepter  la  commission  en  question ,  à  moins  d'y 
avoir  été  autorisés  par  le  gouvernements  Tous  les 
avertirez  tons  les  deux  de  s'abstenir  de  tout  acte 
quelconque  en  qualité  de  députés. 

Philippe  cardinal  Casoki. 

LXXXIV.  Lettre  du  général  Duhesme  au  même, 

du  gféprier  1807. 

Monsieur, 

Pai  lieu  d'être  surpris  du  refus  qae  vous  avez 
fait  de  fournir  les  hommes  qui  vous  ont  èlè  de- 
mandés par  le  commandement  françois  à  Porto* 
d'Anzo  pour  renforcer  deux  postes  qui  avoient 
besoin  de  l'être ,  et  de  recevoir  les  ordres  et  les 
consignes  qu'il  avoit  donnés  pour  les  autres 
postes  ou  tours  où  sont  vos  soldats. 

Vous  voudrez  bien^  Monsieur,  à  l'avenir  obéir 
aux  ordres  du  commandant  françois  en  tout  œ  qui 
a  rapport  à  la  sûreté  de  la  place.  Cet  officier  ayant, 
comme  dans  toutes  les  autres  places  des  Etais  ro- 
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mains,  l'autorité  snpérieare,  an  refas^  Monsieur, 
qui  auroit  pour  but  de  contrarier  l'autorité  fran- 
çoise  dans  les  mesures  qu'elle  prend  pour  la  sûr 
reté  de  l'armée ,  me  forceroit  à  vous  faire  rem- 
placer pour  votre  personne. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Rome,  le  g  févr.  1807. 

DOHESME. 

LXXXV.  Lettre  du  cardinal  Casoni  adressée,  le 
21  février  1807,  au  capitaine  Pitone. 

Des  appartemens  du  Quirinal^  le  ai  féyrier  1807. 

J'ai  reçu ,  par  un  dragon ,  votre  lettre  du  ao  de 
ce  mois,  par  laquelle  vous  me  communiquez  le 
papier  que  le  commandant  françois  Zannetti  vous 
a  remis.  La  conscience  d'avoir  exécuté  avec  un 
zèle  fort  louable  les  ordres  qui  vous  avoient  été 
donnés  au  nom  de  votre  souverain^  doit  voua 
consoler  du  dégoût  que  peut  vous  avoir  causé  le 
reproche  qui  vous  a  été  fait  par  le  susdit  com- 
mandant. Quel  que  soit  le  contenu  du  rapport  de 
cet  officier,  je  dois  supposer  que,  par  suite  de  la 
plainte  que  j'ai  faite  à  l'ambassadeur  de  France,  le 
général  Duhesme  connoît  déjà  les  sentimens  du 
Saint- Père,  qui  ne  pourra  jamais  permettre  dans 
ses  états  l'exécution  du  décret  connu  ,  lequel 
ordonne  des  actes  contraires  à  la  neutralité  que  le 
Saint- Père  a  adoptée,  et  qu'il  veut  maintenir. 


/ 


âjAj%^  ^^Itre  du  mime  au  gouverneur  de 

^  '        ^fymcine,  du  \\i  février  1807. 

^riemens  du  palais  Quirinal,  le  18  €èfrter  180  7* 

Ji  adopté  et  constamment  maintena  dans 
^(5  la  neutralité  la  plus  stricte.  La  nomina- 
^  Je  deux  députés  chargés  de  procéder  à  h 
l^ie  des  bâtimens  qui  entrent  dans  nos  ports, 
goat  constater  s'ils  sont  chargés  de  marchandises 
^ngloises^  seroit  un  acte  contraire  a  cette  neutra- 
liié  que  le  Saint-Père  veut  absolument  conserver. 
£a  conséquence  de  ces  principes  il  ordonne  a 
V.  S.^*  de  s'abstenir  de  toute  élection  desdits  né- 
gocians. 

Telle  est  ma  réponse  à  la  lettre  de  V.  S-je»  du  li 
courant.  En  attendant,  etc. 

Philippe  cardinal  Casonf. 


LXXXVII.  Lettre  du  mime  à  Mgr.  f^idoni ,  gotf- 
verneur  dAncone^  du  21  février  i8oj. 

Des  appartemens  du  Quîrînal>  le  ai  férrier  1807. 

Comme  les  commandans  françois  prétendent 
vouloir  donner  exécution  au  décret  impérial  coa- 
cernant  les  marchandises  angloises  ,  S.  S.  n'a 
pas  seulement  défendu  à  ses  représentans  il'y 
prendre  aucune  part  quelconque  ;  mais  Elle  m'a 
aussi  ordonné  d'adresser  à  l'attibaasadeur  de  France 
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tine  note  dont  la  copie  est  ci-jointe.  Quoique  je 
sois  bien  sûr  que  la  vigilance  de  Y.  S.  Illus- 
trissime ne  permettra  pas  Pexécation  du  décret 
sur  la  côte  de  la  raer  Adriatique,  néanmoins  j'ai 
^^  aussi  dû  faire  mention  dans  la  note  des  ordres 
donnés  par  les  commandans  de  cette  côte.  De  tout 
quoi  j'ai  voulu  instruire  Y.  S«  111.  >  etc. 


^  Philippe  cardinal  Casosu 

m 

1       liXXXYIIL  Note  du  cardinal  Casoni  adressées  ^ 


le  18 /eprier  180J  y  à  M.  Alquier. 
y  Des  appartemens  du  Quîrinal,  le  18  février  1807. 

k  Le  Saint-Père  a  appris^  à  sa  grande  surprise, 

i  que  les  commandans  des  troupes  françoises  sur 
les  côtes  de  la  mer  Adriatique  et  sur  celles  de  la 
Méditerranée,  ont  fait  entendre  aux  commandans 
des  troupes  pontificales  que,  pour  assurer  l'exé* 
cation  du  décret  de  S.  M.  I.  et  R.  publié  à  Berlin 
le  SI  novembre  1806,  on  soumettra  à  la  visite  les 
charges  de  tous  les  bâtimens,  sous  quelque  pa- 
villon qu'ils  naviguent,  qui  viendront  dans  ces 
ports,  à  l'effet  de  constater,  par  l'intervention  de 
deux  négoçians  du  pays  que  nommeront  les  auto- 
rités civiles,  s'il  s'y  trouve  des  denrées  ou  naiar- 
chandises  angloises  ou  d'origine  angloise^  afin  qa« 
celles  qu'on  aura  reconnues  telles  soient  séques* 
trées  jusqu'aux  jugemens  qu'en  auront  pronoticés 
les  autorités  françoises. 

S.  S.  est  persuadée  quç  l'application  qu'on  pré- 
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tend  fiiire  de  cet  ocdre,  provient  d'an  malentendu 
qui  a  eu  lieu  ^  soit  à  Tégard  du  décret  ini]»érial 
lui-même  y  soit  de  la  circulaire  contenant  i'ordrs 
de  l'exécuter.  Elle  est  conyaincue  que  Y.  Exe, 
dans  sa  haute  sagesse»  voudra  interposer  son  auto- 
rité, afin  que  MM«  les  commandans'  françois  se 
désistent  de  ces  mesures ,  auxquelles  d'ailleurs  le 
Saint-Père  ne  pourroit  adhérer ,  comme  étant  trop 
contraires  à  ses  droits  et  aux  règles  de  la  jusûoe. 
Il  répugneroit  trop  évidemment  à  la  droiture 
du  gouvernement  françois  et  aux  maximes  da 
droit  des  gens  que  les  siècles  civilisés  ont  donnés 
l'Europe,  et  sur  lesquelles  est  basé  le  décret  impé- 
rial du  31  novembre  1806,  d'étendre  l'art.  5  de  ce 
décret  qui  prohibe  le  eommeroe  des  marchandises 
angloises  et  les  déclare  de  bonne  prise ^  jusqu'à 
vouloir  visiter  et  séquestrer  des  bâtimens  d^an 
pavillon  quelconque ,  quiaont  dé|à  entrés  dans  les 
ports  d'un  prince  neutre.  Ce  seroit  détroire  les 
fondemens  de  la  liberté  et  des  droits  de  la  souve- 
raineté, ainsi  que  des  droits  des  peuples  qui  ne  sont 
pas  en  guerre  ;  ce  seroît  exercer  des  actes  de  do» 
mination  absolue  sur  des  territoires  étrangers. 
'    Bien  loin  que  le  décret  dé  S.  M.  !•  et  R.  paisse 
étro  pris  dans  un  sens  si  peu  convenable  à  la  jus* 
tfee,  il  ne  peut  en  avoir  qui  ne  soit  analogue  au 
droit  public,  autant  que  celui-ci  permet  les  repré- 
sailles ,  et  au  droit  de  capturer  les  bâtimens  en- 
nemis qui  sont  rencontrés  datis  la  haute  mer  ou 
qui  abordent  dans   des  lieux  soumis  aux  lois 
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françoises ,  ou  des  nations  qui  font  cause  commune 
arec  la  France.  Il  seroit  donc  mal  à  propos  ap  - 
pliqaé  aux  ports  où  les  troupes  françoises  se  trou* 
vent  par  simple  mesure  de  sûreté ,  et  où  le  gou- 
vernement françois  reconnoît  l'existence  et  les 
droits  d'un  autre  souverain  vivant  en  paix. 

Si  ces  vérités  démontrent  qu'on  feroit  tort  à 
la  justice  du  décret  impérial^  en  l'appliquant  aux 
ports  de  l'Etat  ecclésiastique,  il  est  aussi  prouvé 
que  cette  application  ne  peut  avoir  été  ordonnée 
par  la  circulaire  de  S.  A.  I.  le  vice-roi  d'Italie  , 
dont  les  sentimens  d'équité  et  de  droiture  sont 
connus  au  Saint-Père.  La  transmission  de  cet 
ordre  aux  commandans  françois  dans  le  littoral 
pontifical  de  la  Méditerranée  ne  peut  avoir  eu 
lieu  que  par  une  inadvertance  des  expédition- 
naires.  Le  décret,  et  par  conséquent  l'ordre  qui 
en  commande  l'exécution ,  se  rapportent  seule- 
ment aux  lieux  occupés  par  les  troupes  françoises; 
mais  la  simple  occupation  n'a  pas  même  lieu  où 
les  troupes  ne  se  trouvent  stationnées  que  par  me- 
sure de  sûreté;  elle  n'a  lieu  que  dans  les  endroits 
où  ces  troupes  ont  pu  occuper  à  la  fois  et  le  terri- 
toire et  la  souveraineté. 

V.  Exe.  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  sentir  com«« 
bien  il  seroit  irrégulier  à  la  fois  et  peu  conforme 
aux  vrais  principes  que  d'interpréter  différem- 
ment le  décret  et  l'ordre,  et  combien,  d'un  autro 
c6té,  le  gouvernement  pontifical  se  rendroit  res- 
ponsable d'avoir  manqué  à  la  bonne  foi  du  corn-- 
T(Mi.  I»  19 
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merce,  si,  par  une  adhésion  aux  mesures  prescrites 
par  les  commandans  françois,  il  exposoit  les  négo- 
cians  à  une  visite,  et  peut-être  à  une  confiscation 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  craindre  en  se  rendant  dans 
un  port  neutre;  enfin  combien  une  pareille  adhé- 
sion seroit  opposée  à  l'état  pacifique  dont  ses 
devoirs  ne  permettent  pas  au  Saint-Père  de  se 
départir. 

Le  soussigné  ne  doute  donc  pas  que  Y.  Exe.  ré- 
pondant à  cette  confiance  que  le  Saint-Père  place 
en  sa  droiture  et  son  esprit  de  conciliation ,  ne  fasse 
en  sorte  que  les  commandans  François  se  désistent 
de  la  réquisition  faite  aux  commandans  pontifi- 
caux ;  y.  £xc.  ne  pourra  en  même  temps  que  rele- 
ver une  autre  irrégularité  qu'on  a  commise  en  se 
mettant  immédiatement  en  rapport  avec  la  force 
militaire,  sans  en  avoir  préalablement  donné coin- 
muiiication  au  gouvernement. 

Je  profite  de  cette  occasion^  etc. 

Philippe  cardinal  Casoki. 

LXXXIX.  Dépêche  du  cardinal  CasorU  adressée, , 
/^  18  février  1807,  au  cardinal  Caprara ,  d 
Paris. 

Des  appartemens  du  Qairinal^  le  18  férrier  1807. 

V.  Em.  verra,  par  la  copie  ci-jôinte  d'une  note 
^  que    j'adresse    aujburd'hui   à   l'ambassadeur  de 

France,  les  mesures  violatrices  des  droits  du  gou- 
yernement   que   les  commandans   françois   ont 
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^ises.  S.  S.  ne  peat  tnléi-er  l'exécution  de  pareilles 
mesures,  tant  parce  qu'elles  codi promettent  son 
système  pacifique ,  que  parce  qu'elles  sont  souve- 
rainement préjudiciables  au  commerce  de  l'État. 
Le  Saint-Père  charge  V.  Em.  de  faire  à  Paris  des 
démarchea  correspondantes  pour  faire  cesser  la 
tentative  d'exécuter  un  décret  qui  ne  peut ,  sous 
aucun  rapport,  concerner  l'Etat  pontifical.  En  exé- 
cutant cet  ordre,  je  lui  baise  les  mains ,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni. 

Une  grande  solennité,  qui  eut  lieu  le  24  mai  1807 
à  l'occasion  de  la  canonisation  de  cinq  nouveaux 
saints,  donna  lieu,  de  la  part  des  militaires  fran- 
çois,  à  un  acte  qui  scandalisa  beaucoup  et  le  Saint- 
Père  et  le  peuple  de  Rome.  L'adjudant-général 
Ramel,  probablement  par  ignorance  des  conve- 
nances plulôl  que  dans  le  dessein  d'offenser  la 
cour  pontificale,  se  fît  accompagner,  depuis  le  palais 
Àltieri,  où  il  logeoit,  jusqu'à  l'église  du  Vatican, 
ce  qui  fait  une  distance  considérable,  par  un  dé- 
tachement de  dragons  françois  armés  et  ayant  le 
sabre  à  la  main,  et  retourna,  avec  le  même  appa- 
reil de  force  armée  de  l'église  chez  lui,  en  traver- 
sant une  grande  foule  de  peuple  que  la  fête  avoit 
attirée.  Le  Saint-Père,  vivement  afif 
outrage  faitàsadJgoité,  fit  écrire  la  ne 
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TiCNotedu  cardinalCaaoni  adreesée^  le  aSmait  808, 
à  St.  Aîquier. 

Bel  appartemena  du  Qairiiul,  le  aS  nui  1S07. 
S.  S.  n'a  pas  été  moins  surprise  qu'indignée  de 
la  conduite  qu'a  tenue  le  sieur  Ramel ,  adjadant- 
commandant,  dans  la  matinée  de  dimanche  passé. 
n  s'est  permis  de  faire  placer  devant  le  paliis 
Altieri,  où  il  loge,  environ  vingt^natre  dragom, 
ayant  un  officier  à  leur  tête;  ces  soldats,  ayant  le 
sabre  â  la  main ,  environnèrent  sa  voitnre  qui  tra- 
versa une  grande  partie  de  la  ville  poarse  rendre 
à  l'église  du  Vatican,  où  cet  appareil  de  farce 
armée  l'accom  pagna  ;  il  s'en  retourna  de  même  au 
milieu  d'un  peuple  nombreux  que  l'anguste  céré- 
monie du  jour  avoit  attiré. 

Cet  attentat  réprouvé  par  le  droit  des  gens,  et 
qui  est  line  usurpation  des  droits  et  des  préroga- 
tives du  souverain,  ayant  été  commis  sous  les 
yeux  du  Saint-Père  et  avec  la  plus  grande  publi- 
cité, S.  S.  le  regarde  comme  un  outrage  fût  à  son 
double  caractère  de  prince  et  de  souverain  pontife. 
Elle  le  regarde  aussi  comme  une  infraction  de  la 
convention  solennelle  confirmée  par  S.  Em.  le  car- 
dinal Fescb ,  prédécesseur  de  V.  Esc. ,  moyennant 
«np  tintA  minislérielle  du  5  décembre  i8o5.  Cette 
statueque  les  troupes  frangoises,  arri- 
LVirons  de  Rome,  feront  le  tour  de  la 
aucun  soldat  anné  n'y  entrera  jamais. 
tant-commandant  n'a  donc  pu  se  pet- 
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W&ttre  nne  Tiolation  si  manifeste  des  droits  àe  la 
.souveraineté  etd'ane  convention  solennelle,  sans 
a'écartei  encore  desintenttonsamicalesde  son  goa- 
Temement  et  sans  en  transgresser  les  ordres  d'nne 
manière  qui  n'admet  pas  d'excase.  Ce  gouverne- 
ment, bien  loin  de  l'antoriserà  de  pareils  actes , 
qui  seroient  contraires  aux  principes  de  la  justice 
et  de  la  loyauté  qu'il  professe,  lui  a  défendu  même 
de  réaider  à  Rome ,  en  lui  assignant  son  poste  à 
Ci  vita- Vecchia. 

Moins  le  Saint-Père  devoit,  après  tout  ce  qui  est 
arrivé  et  d'après  les  maximes  professées  par  le 
gouvernement  françois  Ini-méme,  s'attendre,  de 
la  part  de  M.  l'adjudant-commandant,  à  une  con- 
duite qu'aucun  des  généraux  q'ui  l'ont  précédé, 
ne  s'étoit  jamais  permise  ^  plus  il  en  a  été  peiné 
et  offensé. 

Le  Saint-Père  n'a  pu  voir  dans  celte  ostentation 
que  l'intention  d'insulter  gratuitement  à  sa  di- 
gnité etàl'opiniondu  peuple,  au  risque  de  com~ 
promettre  la  tranquillité  publique  et  de  troubler 
lliarmonieet  les  égards  hospitaliers  que  le  gou- 
vernement et  le  peuple  lui-même  montrent  aux 
tronpes  françoises. 

S.  S.  est  persuadée  que  ces  réflexions  causeront 
à  V.  Exe.  et  à  son  goavememe^'  —  "  ' — ' — 
tement  égal  à  la  gravité  de  l'iniui 
qu'elle  a  fait  éprouver  au  Sain 
mens  do  droiture  et  de  justice 
au  caractère  de  V>  Exe.  et  qui  i 
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grandeur  àa  goQTemementqu*ElIe  représente,  en 
sont  les  plus  sûrs  garans. 

Le  Saint-Père  a>  en  conséquence,  ordonné  an 
soussigné  de  requérir  d'abord  V.  Exe.  en  son  nom 
avec  franchise  et  confiance,  de  faire  sortir  de  Rome, 
conformément  aux  principes  convenus,  les  soldats 
françois  qui  ont  trouvé  moyen  de  s'y  introduire 
en  armes. 

n  a  de  pins  ordonné  aa  même  de  faire  connoltie 
à  V.  Exe.  que,  conformément  à  ladite  convention, 
on  vient  de  donneraux  troupes  pontificales  l'ordre 
de  défendre  dorénavant  aux  soldats  françois  en 
armes  l'entrée  de  la  ville,  de  fermer  en  consé- 
quence les  portes  à  ceux  qui  s'y  présenteroienl  ;  en 
cas  qu'ils  voulussent  opposer  la  force  à  l'exécution 
de  ces  ordres,  le  Saint-Père  déclare  qu'il  coasi- 
déreroit  une  telle  tentative  comme  un  abus  d'au- 
torité et  comme  un  acte  de  violence  parlioalier 
contre  la  convention  existante  et  contre  la  volonté 
du  gouvernement  françois,  rendant  le  sieur  Eamel 
responsable  de  tontes  les  conséquences  qui  pour- 
roient  en  résulter. 

Le  Saint-Père  est  persuadé  que,  si  l'action  de 

M.  Kamel   est  représentée  dans  son  vrai  jour  à 

V.  £xc.  et  à  son  gouvernement,  elle  sera  regardée 

comme  un    excès  et  comme  un  acte  arbitraire 

plus  sérieuse  désapprobation.  Il  ne 

les  réclamations  de  Y.  £xc.  ne  fassent 

luvernement  les  mesures  qui.sontné 

Q  seulement  pour  donner  à  S.  S.  une 


réparation  conforme  à  l'outrage  qu*EI1e  a  reçu , 
mais  aussi  pour  empéclier  qu'à  l'avenir  ui.  cet 
officier  ni  quelqu'un  de  ceux  qui  se  trouvent  sous 
ses  ordres,  ne  se  permettent  des  actes  si  arbitraires» 
si  contraires  à  Tharmonie  qui  règne  entre  les  deux 
gouvernemens ,  si  obversive  des  droits  que  les 
souverains  doivent  respecter  réciproquement,' 
ainai  que  des  conventions  qui  doivent  être  sacrées. 
Le  soussigné  saisît,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni. 

Voici  la  réponse  que  M.  Alquier  donna  à  cette 
note. 


XCi.  Note  de  M.  Alquier  adressée ,  ledomai  1807, 
au  cardinal- secrétaire  d'état. 


Monseigneur  > 

J'ai  été  infcHrmé,  par  la  note  de  V.  Em. ,  qu'on 
accusoit  M.  l'adjudant-commandant  Ramcl  d'avoir 
déployé  un  appareil  militaire  lorsqu'il  se  rendoit 
à  Saint-Pierre,  le  jour  où  S.  S.  y  a  célébré  solen- 
nellement. J'ai  communiqué  ,    Monseieneur  ,  à 
M.  Ramel,  les  plaintes  de  S.  S.,  et  je 
de  pouvoir  vous  annoncer  que  cet 
rieur  en  a  ressenti  le  plus  vif  regre 
IdL  radjudant-commandant  diffère,  < 
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drcottstan ces  essentielles,  des  ftàts  (k^oacés  âaxiM 
Tolre  note  du  27»  et  il  paroît  vniaemblable  qae 
T.  £m.  n'a  peut-être  pas  été  bien  infonnée*  Je 
dois  d'ailleurs  ce  témoignage  à  M.  Ramel ,  qui^  de 
Im-même^  et  sans  être  pressé,  a  proposé  décrire 
a  y.  £m.  pour  La  prier  d'assurer  S.  S.  de  k  peine 
qu'il  avoit  éprouvée  en  apprenant  qu'on  avoît  pu 
lui  supposer  des  intentions  qu'assurément  il  n'a 
pas  eues.  Cet  ofiBcier  m'a  parlé  arec  tant  de  firaB- 
chise  et  de  loyauté ,  que  je  n'hésite  pas  à  me  rendre 
garant  auprès  du  souverain  pontife  de  la  sincérité 
des  regrets  que  sa  lettre  vous  a  exprimés. 

Je  prie  d'ailleurs  V.  Em.  d'o'bserver  que  ,  s'il  y 
a  eu  quelques  légers  reproches  à  faire  à  M.  Ramel, 
il  en  est  parfaitement  justifié  par  l'ignorance  corn* 
plète  dans  laquelle  il  étoit  de  la  convention  signée 
au  nom  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  par  M.  le  car- 
dinal Fesch. 

Il  n'existe  pas  dans  ce  moment  un  seul  soldat 
françois  armé  dans  la  ville  de  Rome,  et  le  com- 
mandant de  la  division  est  fixé  à  Civita-Yeccbia. 
Les  ordres  de  S.  A.  L  Mgr.  le  vice-roi  dltaliei  trans- 
mis par  M.  le  général  Charpentier,  sont  si  formels  a 
cet  égard ,  qu'il  n'y  a  aucune  violation  à  redouter. 
Conformément  à  la  convention  stipulée  entre  les 
deux  puissances ,  les  troupes  ne  traverseront  point 
la  ville  de  Rome;  et  si  quelque  cas  extraordinaire 
pou  voit  rendre  une  pareille  mesure  nécessaire  y 
^  se  conformeroit  à  ce  qui  s'est  déjà  pratiqué 
eqyre  le  ministre  du  Saint-Siège  et  moi  ;  j'aurois 
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llicaiiiear  d'ea  prévenir  V.  £m.,  )e  lai  demande-- 
rois  une  autorisatioii  spéciale,  et  je  puis  usez 
çtHnpter  snr  les  Wntés  de  S.  S.  pour  être  sûr 
qu'elle  me  Taccorderoît  sans  difilculté. 

Après  avoir  établi  offîdelLement,  Monseigneur, 
cette  reconnoissance  des  principes  de  la  conven- 
tion, permettez -moi  de  vous  représenter  l'inati- 
lité,  et  même  l'inconvenance  très-grave  de  la 
consigne  donnée  aiix  diflerens  postes  de  fermer 
les  portes  de  Borne,  si  une  troupe  Françoise  s'y 
présentait  pour  traverser  la  ville.  N'est-il  pas  à 
craindre  qu'an  ordre  aussi  important  que  délicat, 
dont  l'exécution  sera  nécessairement  confiée  à  <les 
soos-officiers  pea  intelligens,  ne  donne  lieu  à  des 
événemens  très-ftchenx?  V.  Em.  a-t-elle  bien 
prévu  tous  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter 
d'un  pareil  refus  foit  peut-être  avec  dureté,  avec 
grossièreté ,  et  qui ,  produisant  des  menaces  de  part 
et  d'autre,  peut  occasionner  des  violences  dont  il 
est  impossible  de  calculer  les  suites? 

La  consigne  contre  laquelle  je  réclame  tendroît 
d'ailleurs  à  répandre  des  doutes  sur  la  bonne  in- 
telligence qui  règne  entre  les  deux  gouverneniens, 
et  les  circonstances  actuelles  semblent  exiger  qu'on 
observe  avec  plus  d'exactitude  que  jamais  toutes 
les  mesures  de  sagesse  et  de  pruden 
vent  conserver  et  accroître  cette  heu 
liation. 

Vous  ne  doutez  pas,  Monseigneur 
quei'attacheaamaintiendelatranquil 


dans  l'État  romain,  et  je  vous  avoue  avec  regret 
que  j'aperçois  des  élémeiM.de  discorde  et  de  trou- 
bles dans  rinconcevable  consigne  que  tods  avez 
donnée.  Daignez  m'en  croire,  ne  redoatespas  des 
violations  imaginaires:  reposez-vous  avtc  con- 
fiance sur  la  sagesse  et  l'autorité  de  S.  A.  1.  qai  a 
déjà  donné  tant  de  preuves  d'égards  et  de  bien- 
veillance pour  S.  S.  Ne  fournissez  point  de  pré~ 
texte  à  des  divisions  qui  peuvent  entraîner  de^ 
grands  malheurs,  et ,  je  vous  le  demande  dans  les 
termes  les  plus  pressans,  obtenez  de  la  sagesse  du 
souverain  pontife  la  permission  de  retirer  l'ordre 
violent  que  vous  avez  transmis. 

Je  prie  V.  £m.  de  recevoir  les  assurances  de  ma 
plus  haute  considération. 

Rome,  le  5o  mai  1807. 

ÂLQOIEIL 

Par  ordre  de  S.  S.,  le  cardinal-secrétaire  d'état 
répliqua  à  cette  note  de  la  manière  suivante. 

XCII.  ffote  du  cardinal-secrétaire  (Pétat  adressée f 
le  5  Juin  1807,  à  M.  Alquier. 

■ppartemeiu  du  Qairiiutl,  le  3  jaiii  i8»7- 

bre,  sous  les  yeux  duquel  le  secré— 
mis  la  note  de  V,  Exe.  du  3o  mai  , 
l'ordre  d'y  répondre  que,  quelq^œ: 
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satisfaction  que  lui  aieat  causée  les  sentimens  do 
modération  et  de  loyauté  analogues  au  caractère 
de  V.  Exe,  qui  y  sont  exprimés,  néanmoins  ces 
mêmes  sentimens  le  portent  à  faire  à  V.  Exe. 
quelques  observations. 

Premièrement  pour  ce  qui  regarde  la  conduite 
tenue  par  M.  l'adjudant-commandant  Rarael,  le 
Saint-Père  a  tu>  avec  beaucoup  de  peine,  que 
V.  Esc.  pense  qu'il  a  été  mal  informé,  etqu'il  a  pu  se 
plaindre  sans  s'être  au  préalable  procuré  les  notions 
les  plus  certaines  et  les  moins  équivoques  sur  le 
fait  et  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

Toute  la  multitude  que  la  solennité  avoit  mise 
en  mouvement  observa  que  les  dragons  s'étoient 
d'abord  assemblés  au  palais  Altieri ,  oi!i  M.  l'adju- 
dant-commandant  loge, montés  non  comme  pour  se 
mettre  enroule,  mais  en  grande  tenue;  qu'escorté 
de  cette  troupe,  il  sortit  du  palais ,  traversa  toute 
la  grand'rue,  se  présenta ,  toujours  avec  cette 
escorte  ayant  le  sabre  nu  ,  sur  la  place  de  Sainte* 
Marthe  ;  qu'ensuite  la  moitié  des  dragons  retourna 
au  quartier,  et  l'autre  moitié  accompagna  encore 
M.  l'adjudant-commandant  à  son  retour  au  logis. 
Ces  faits,  dont  tout  le  monde  a  été  témoin ,  ne 
peuvent  pas  être  sujets  à  équivoque,  ni  exige» 
une  plus  ample  information.  lia  ne  i 
cuser  par  quelque  prétendu  accideni 
hasard  pendant  la  route  et  non  pré> 
M*  l'adjudant-commandanta  voulu  I 

Ensuite,  en  admettant  qu'il  n'eût 
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sance,  comme  il  l'affirme ,  de  la  convention  ûùte 
avec  M.  le  cardinal  Fesch ,  il  ne  pouvoit  ignorer  an 
moins  qae  sa  manière  d'agir  étoît,  par  elle-même^ 
et  indépendamment  de  tout  pacte ,  illicite,  outra- 
geante et  souverainement  injnriease  au  double 
caractère  de  S.  S.,  principalement  dans  le  moment 
et  dans  les  circonstances. 

Néanmoins  le  témoignage  qae  V.  Exe  rend  aux 
sentimens  de  M.  l'adjudant-commandant,  lequel 
s'estausai  adressé  par  écritau  soussigné,  engage  S.  S. 
i  jeter  un  voile  aur  cette  affaire ,  en  désirant  seu- 
lement que  y.  Exe.  sache  qu'EUe  s'est  déterminée 
à  cet  onbli  «  principalement  par  la  considération 
personnelle  qn'Elle  a  pour  V.  Ëxc.  et  par  la  con- 
fiance que  lui  inspirent  ses  sentimens. 

S.  S.  a  aussi  été  peinée  de  voir  que  Tordre  de 
fermer  les  portes,  donné  toutefois  sans  nommer 
les  troupes  françoises ,  mais  pour  le  seul  cas  où 
une  troupe  étrangère  et  armée  quelconque  voulût 
entrer  de  force  dans  la  ville,  ait  paru  à  Y.  Exe. 
violent  et  de  nature  à  pouvoir  produire  des  in- 
convéniens  et  inspirer  des  doutes  sur  la  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  les  deux  gouveme- 
mens;  enfin  qu'EUe  y  ait  aperçu  des  élémens  de 
discorde  et  de  troubles. 

ère,  rendant  justice  aux  intentions 
les  expressions  de  votre  note,  veut 
^  Exe.  soit  assurée  que  ledit  ordre  a 
rec  la   plus   grande  précaution  et 
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n  désire  ensuite  que  V.  Exe.  rappelle  a  sa  mé- 
moire que  la  confiance  du  Saint-Père  dans  les 
promesses  réitérées  des  généraux  françois  de  ne 
pas  faire  entrer  des  soldats  armés  dans  la  ville, 
ainsi  qne  le  Tooloit  la  ranvention,  promesBCS 
restées  sans  effet,  ne  lui  a  finalement  procuré  qne 
le  chagrin  (outre  tant  de  violations  )  de  l'événe- 
ment désagréable  de  la  matinée  du  34  mai,  qui  ne 
seroit  pas  arrivé ,  si ,  an  lieu  de  se  fier  aux  paroles 
des  généraux,  on  avoit  plutôt  pris  le  moyen  de 
fermer  les  portes  lorsque  des  troupes  en  armes 
Touloient  entrer  dans  la  ville.  Le  Saint-Père  est 
persuadé  qu'en  rédédiissant  à  ces  choses  et  à  tant 
d'autres  réclamations  restées  sans  résultat ,  Y.  Exe. 
se  convaincra  qua  l'ordre  en  question ,  donné  après 
une  si  longue  tolérance^  ne  sauroit  mériter  l'é- 
pithète  de  violent ,  et  que ,  loin  de  produire  des 
inconvéniens,  il  doit  an  contraire  être  considéttS 
comme  nécessaire  pour  les  prévenir. 

S.  S.  désire  aussi  que  V.  Exe.  veuille  bien 
réfléchir  que   M.  l'adjudant- commandant  étant 
disposé  à  remplir  loyalement  sa  promesse  d'ob- 
server la  convention  ,  et  d'empêcher  que  des 
soldats  en  armes  n'entrent  dans  Rome  ,  toute 
crainte  d'inconvénient  qui  ponrroit  résulter  de  Ta 
fermeture    des  portes  disparolt , 
veuille  mettre  k  l'ordre  du  jour  de 
défense  d'entrer  en  armes  dans  la 
Saint-Père  prie  V.  Exe.  de  vouloir  bi 
pour  qu'il  le  Casse. 
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Quoique  ces  réflexions ,  en  dénontrant  qae 
l'ordre  donné  est  très-raiaonoalde ,  le  dépouillent 
de  tous  les  inconvéniens  qu'on  en  craignoit , 
néanmoins  le  Saint-Père  veut  donner  à  V.  Exg. 
une  nouvelle  preuve  de  sa  confiance  et  de  son 
désir  d'écarter  toute  occasion  qui,  quoiqae&tort, 
pouiToit  faire  douter  de  la  bonne  intelligence  qui 
règne  eutre  les  deax  gouvememens.  En  consé- 
quence, il  a  permis  que  la  consigne  de  fermera 
portes  fût  révoquée ,  et  elle  Ta  déjà  été  :  il  ne 
doute  pas  de  l'exécution  exacte  de  la  promessd 
donnée  par  M.  l'adjudant-commaDdant,  garantie 
par  la  note  de  Y.  Exe. 

Le  Saint-Père  désire  que  V.  Exe.  reconnoisse 
dans  cette  résolution  les  égards  qu'il  de  fait  on 
plaisir  de  montrer  pour  ses  remontrances  ,  toutes 
les  fois  qu'il  peut  y  obtempérer^  et  sa  satisfaction 
du  zèle  que  Y.  Exe.  met  à  conserver  Ja  bonne 
Itarmonie  entre  les  deux  gouvernemens. 

S.  S.  ne  peut  toutefois  se  dispenser  de  déclarer 
qu'attachant  la  plus  haute  importance  à  Tinviola- 
bilité  de  la  convention,  s'il  arrivoit  encore  (cer- 
tainement contre  les  intentions  de  Y.  Exe.  )  qu'il 
entrât  dans  la  ville  des  troupes  en  armes.  Elle  se 
trouveroit  dans  l'impossibilité  de  ne  pas  s'opposer 
ne  telle  violation  en  faisant  fermer 
oi  est  le  moyen  le  plus  simple  et 
•s  le  plus  sûr,  après  que  tous  les 
auront  été  insnffisans  pour  empê- 
pitttle  du  christùniame  n'éprouve 
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cette  injure,  à  l'étonnement  des  penpies,  et  contre 
la  volonté  de  S.  M.  I.  et  R.  elle-même,  ainsi  qu'en 
opposition  aux  assurances  données  par  son  ordre 
par  S.  Em.  M.  te  cardinal  Fesch. 

Au  reste^  5.  S.  repoussant  cette  crainte,  s'aban- 
donne à  une  meilleure  espérance,  et,  pleine  de 
confiance  en  la  justice  de  S.  M.  I.  et  R.  et  dans  les 
Tertus  de  son  ministre ,  espère  ne  plus  être  exposée 
aux  injures  que  jusqu'à  présent  Elle  a  souffertes 
du  militaire. 

Le  soussigné,  en  faisant  connoltre  à  Y.  Exe. 
ces  sentimens  de  S.  S.,  a  l'honneur  de  lui  renou- 
veler l'assurance ,  etc. 

Philippe  cardirtal  Casoni. 

Nous  allons  terminer  cette  première  partie  par 
un  fait  antérieur  aux  événemens  qui  ont  été 
Tobjet  des  notes  que  nous  venons  de  rapporter, 
mais  plus  important  que  les  avanies  que  le  Saint- 
Fëre  avoit  supportées  alors  avec  la  patience  d'un 
chrétien  et  la  dignité  d'un  souverain. 

Vers  la  fin  du  mois  de  décembre  1806,  arriva 
à  l'improviste,  à  Rome,  Monsignor  Arezzo,  ar- 
chevêque de  Séleucia ,  et  nonce  du  pape  à  la  cour 
de  Dresde.  Il  se  présenta  sur-le-ch 
Saint-Fèrej  et  lui  rapporta  que  Buona 
fait  appeler  à  Berlin  ,  lui  avoit  ei 
rendre  sur-le-champ  à  Rome,  charg 
siou  pour  S.  S.  Buonaparte   lui  s 
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d'alwrd  qu'il  ne  lui  pemiettroit  plos  àe  résider  i 
Dresde,  d'où  il  entretenoit,  disoit-oo,  des  corres- 
pondances «Tec  la  Russie.  Il  se  plaignit  ensuite, 
dans  les  termes  les  plus  forts ,  du  refus  réitéré  du 
souTerain  pontife  et  du  sacré  collège  d'entrer  dans 
le  système  fédéral  de  l'Empire  françols,  idée  qni 
•'étoit  fixée  dans  la  tété  de  ce  chef,  et  qai  la 
domina  exclusivement  jusqu'à  l'époque  où  un 
autre  système  plus  extravagant  encore  ,  et  connu 
sons  le  nom  de  système  continental ,  vint  partager 
avec  le  premier  l'empire  de  ses  facultés  morales  et 
intellectuelles.  Il  déclara,  dans  cet  entretien,  à 
Mgr.  Arezzo ,  qu'il  ne  vouloit  pas  que  le  pape  eût 
un  représentant  en  B  ussiej  qu'il  devoit  absolument 
entrer  dans  la  fédération  ;  qu'il  devait  avoir  pour 
amb  et  ennemis  les  amis  et  ennemis  de  la  France; 
qu'aussi  bleu ,  pendant  la  guerre  actuelle  que  pen- 
dant toutes  les  guerres  futures,  il  devoîtfenoer  ses 
ports  aux  vaisseaux  anglois ,  et  défendre  aux  An- 
glois  de  résider  dans  ses  états  ;  que,  dans  toutes  les 
guerres,  il  devoit  remettre  aux  troupes  françoises 
ses  forteresses  pour  les  défendre.  XI  ajouta  que 
l'Italie  entière  lui  appartenoit  par  droit  de  con- 
qaéte ,  qu'il  snccédoit  aux  droits  de  Charlemagne, 
et  enfin  que  si  le  Saint-Père  accédoit  à  ses  de^ 
anserveroit  la  souveraineté  de   ses 
droit  le  remboursement  des  dépenses 
tes  pour  les  troupes  françoises;  gae, 
>]itraire,  non  seulement  on  ne  rem- 
ia  an  Saint-Fère,  mais  qu'on  le  àé- 
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pttmireroit'  enoote  Se  sa-  BOiavetain.àtéy  et  amltve^ 
voitau  SÀint<-^6ge8oil'd<Hiiaiiie  temporel, plaçant 
à'  Rome  an  n»  OU'  ira  sénateur;  oa  divisant  l'Etat 
poDtifioal  en  ducbés,.  et  assignant  au  pontife  dtt 
Rotne  un  traitement  pour  aa  sabsistHUo).  U  n» 
rougit  pas  de  dire  énboi*e  qde  H  ow  le  poasflbit  à 
bout ,  ii  imiteroit-  Talceiliple'  de  Chhr1è»^QUi»t, 
qui  tenoit  enfermé  le  pape  au  châteati'  Saint-Adge 
et  fiûsoit  en  raâtne  temps  faire  des  ptièreS'  pour 
]ai.  Il  termina  cet  entnstienexttooTdiuaire  pw  la. 
demande  eïpiKAe  quti  Ib  Saint-Pèrè  donnât  det 
pléina  pouroin  an  cordinali-lë^t  oa>au>  oandind 
^inay  ou'bienqaiL  envoyât  exprès  de  Roofô  utl 
OHdinàl'pottT'traitera'v<eclnietdn%ngerldsaJGEaîre« 
conformément  à<  m»  démandetj  car,  didùit-'il,  il 
faut  que  tout  soit  tetniiné  an  i"^  février. 

Ondevdne  la  véponseque  Fie  VH'fit  Ji  ces  pttn- 
positionsi'  Ses>  sentiOiens  sont  âxpfimd»'  duis-  là 
lettre  suivari te  écrite  par  sofl'ORlre. 


XCIU;  £«ttr»  de  Jéonsignbr  jhvBXo  adressée,  ait 
eommbneemmtde  iSd%  à  JÏL  de  Tàlleyrand.- 


Arrivé  à  Rome  vers  la  fin  du  moi 

je  me  suis  fait  undevoir  empressé  d 

la  plus  grande  exactitude  la  itiissic 

à  S.  M.  1.  et  R.  do  me  charger  pou 

TOM.  I 
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pu  laissé  ignorer  an.  Saint-Père  les  demaadea  àe 
S.  M.  et  l'importance  qu*Elle  y  mttache.  Je  ne  me 
suis  pas  pertnlB  de  lui  taire  toutes  les  conséquences 
qui  pourroient  résulter  d'un  ref os,  ainsi  que  S.  Af, 
m'avoit  expressément  enjoint  de  les  faire  connotlre 
à  S.  S.  J'ai  reçu  l'ordre  de  (aire  parvenir,  par  le 
canal  je  V.  Exe,  à  S.  M,jla  réponse  de  S.  S.  qui 
est  la  suivante. 

S.  S.  a  vu,  avec  une  peine  égale  à  sa  surpiise, 
qu'^rès  avoir  fait  connoitre  à  S.  M. ,  par  l'organe 
de  ses  ministres  et  de  M.  le  cardinal-légat,  ainsi 
que  par  diverses  lettres  écrites  de  sa  propre  main, 
les  raisons  solides  qui  lui  interdisoient  d'adhérer 
aux  demandes  qui  lui  ont  été  faites ,  et  ne  loi  perr 
mettoient  d'aucune  manière  d'embrasser  aucun 
système  de  fédération  ni  de  se  placer  en  état 
d'hostilité  envers  quelque  souverain  ou  nation 
renfermant  dans  son  sein  des  catholiques,  mais 
l'obligeoient  au  contraire  à  conserver  toujours,  au- 
tant que  cela  dépend  d'EIIe ,  avec  soin ,  aussi  bien 
sa  neutralité  que  son  indépendance;  S.  M.  ait  pu 
penser  qu'en  renouvelant  les  mêmes  demandes, 
on  puisse  obtenir  de  S.  S.  une  réponse  dififérente 
de  celles  qu'elle  avoit  antérieurement  données. 
Comme  les  mêmes  raisons  subsistent,  et  que,  ré- 
e.tUant  rioa  (ïpvoirs ,  du  canictère  et  de  la  nature 
e ,  elles  ne  peuvent  même  jamais 
it-Père  se  trouve  dans  la  nécessité 
i.  qu'il  est  dans  l'impossibililé  d'y 
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Quant  aax  conséquences  funestes  dont,  en  cas 
âfs  refus,  le  Saint-Siège  est  de  nouveau  menacé, 
telles  que  la  perle  de  ses  états  et  de  la  souve- 
Taineté ,  le  Saint-Fèrea  vu  avec  peine  qu'on  puisse 
penser  que  des  réflexions  de  cette  nature  seroient 
capables  d'ébranler  sa  constance,  de  La  faire  man- 
quer à  ses  devoirs,  et  renoncer  à  6es  principes 
dont  aucune  considération  humaine  ne  peut 
jamais  l'engager  à  se  départir.  Il  a  remis  sa  cause 
entre  les  mains  de  Dieu;  et,  se  reposant  sur  la  pro- 
tection divine,  il  attendra  avec  résignation  et 
caUne  tout  ce  qui  est  écrit  dans  les  décréta  de  la 
Providence.  Toutefois  il  ne  perdra  pas  l'espoir, 
que  la  justice  et  )a  religion  de  S.  M.,  ainsi  que 
le  souvenir  des  preuves  d'afiection  qu'il  lui  a 
constamment  données  dans  les  choses  qui  lui 
étoient  possibles,  parleront  au  cœur  de  S.  M.  et 
l'engageront  non  seulement  à  se  désister  des  de- 
mandes annoncées,  mais  aussi  à  faire  cesser  lea 
calamités  qui  pèsent  sur  son  état,  et  toutes  lea 
mesures  qui  peuvent  compromettre  sa  neutralité 
et  son  indépendance. 

En  rapportant,  par  ordre  exprès  de  S.  S.,  les, 
sentimens  exprimés  ci-dessus,  pour  qu'ils  soient 
portés  à  la  connoissance|  de  S.  M,  I.  et  R.,  j'ai' 
l'honneur  d'èlre ,  etc. 

ÂRIszzo,  archevéqut 
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PREFACE. 


Je  préviens  mes  lecteurs  que  quelques-uns 
des  documens  que  renferme  ce  volume  ont 
déjà  paru  dans  le  volume  I  du  Recueil  de 
Pièces  officielles  destinées  à  détromper  les 
François  sur  les  és^énemens  qui  se  sont  pas- 
sés depuis  quelques  années ,  que  j*ai  publié 
en  i8i4«   J'ai  cru  devoir  les  réimprimer  ici, 
pour  mettre  entre  les  mains  des  personnes  qui 
ne  possèdent  pas  l'ouvrage  cité,  la  collection 
complète  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  dé- 
mêlés entre  Rome  et  Buonaparte.  D'ailleurs  ces 
pièces,  telles  que  je  le%  ai  données  en  i8i4i 
étoient  extrêmement  incorrectes.  Au  lieu  de 
les  traduire  sur  les  originaux  italiens  que  je 
n'avois  pu  me  procurer  à  cette  époque,  je  fin 
obligé  de  les  donner  d'après  une  version  alle- 
mande très-fautive. 


(  ij  ) 
Le  volume  suivant ,  de  la  publication  duquel 
je  m'occuperai  aussitôt  que  je  serai  arrivé  à 
Berlin ,  où  les  oidres  de  mon  gpuvernement  nie 
fixent  9  terminera  le  Recueil  des  documens  re- 
latifs à  la  cour  de  Rome. 


Paris  I  le  i  aTrîl  iSrg. 
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PRECIS 

.  '  I 

DES  CONTESTATIONS 

QUI .  OKT    ttr   LIEU 

ENTRE  LE  SAINT-SIÈGE 


EV 

NAPOLÉON  BUONAPARTË; 

■ 

jieçoMPAeici  d'un  obakx)  mombrs  db  riicEs  OFVicuxxii, 


SECONDE  PARTIE. 

DEPUIS  LA  PAfX  DE  TILSIT  JUSQu'a  L^NCOKPO- 
RATION  DE  QUATRE  PROVIRCBS  ROMAIHES  AU 
ROYAUME    D*ÏTAL1E. 

Nomination  aux  épéehés  pacans  en  ItaUe  et  dans 
les  Biatê  cp-depant  pénitiena. — Correspondance 
apec  le  pice^roi  d^IiaUe. -'^Réconciliation  plâ^ 
frée. — Enpoi  ducardimal  de  Baydnne  d  Paris. -^ 
Correspondance  remarquable  de  M^  de  Cham- 
pctgny. — Exieneion  de^  P empire  d^  Çharlemagne 
sur  tout  le  continent.-^  Concordat  germanique. — 
Le  cardinal  de  Sqyanne  retardé  dans  son 
poyage. — Audience  de  Fontainebleau,  du5o  sep-* 
tembre  1807. — Ultimatum  frqnçois, — Ultima-^ 
tum  du  Papc^-^-he  général  Lemarrois  déploie 


*      (a) 

la  qualUé  dt  gouv/^rnear  gânéral  de  quatre  pro-- 
i^inces  de  l'Etat  ecclésiastique. — Négociations 
du  cardinal  de  Bayanne  à  Paris-  —  Vente  de  la 
f^iUa  jBoTffhàse.-^DeiMande  de  Buonapàrêe  de 
porter  le    nombre  des  cardinaux  français  au 
fiers  du  nombre  total  dés  membres  du  collège. — 
— Rappel  du  cardinul  de  Bayanne. — Dernière 
proposition  de  Bnonaparte. — Marche  des  géni^ 
raux  Miollis  et  Herbim^^  Occupation  perfide  de 
Rome, — Déciaratipn  de  la  CQurde  Rome  adres- 
sée aux  puissances  étrangères.-^jirrestation  des 
Napolitains  réfugiés. — Rappel  de  M.  Alquier. 
— M.  Lefebvre ,  chargé  d'affaires. — Violation 
flu  palais  df Espagne  à  Rfjme.-  Ordre  donné 
aux  cardinaux  napolitaims  clç  p^ter  serment  à 
Joseph  Jiuonaparte. — Enlèvement  de  ces  cardi- 
naux.— Incorporation  des  troupes  romainé-w — 
L/e  baron  de  Pries. — Rappel  des  légats  du  Pape 
de  Paris. — Protestatitn  solennelle  de  Pie  VIF. 
— Arrestation  des  officiers  restésfidèles  au  Pap^. 
—  Changement  de  cocarde. — Enlèuemeni  des  car- 
dinaux du  royaume  d^Itafie.^^Décreté  de  &»//^ 
Cloudj  du  9  avri/ J  808,  qui  dépo^itieni  le  Saint- 
Siège  de  quatre  propinces.-^Suêpension  de  leur 
exécution. —Nouveaa  refus  de  Pie  FII.-^Départ 
du  chargé  d^ affaires  de  Fiance  àRome» — Arres^ 
talion  du  gouverneur  de  Rome. — Exécution  des 
décrets  du  a  april  a8o8. 

■ 

Uans  celle  seconde  partie  du  précis  des  contes- 
talions  qui  s'éioient  élevées  entre  le  Saint-Siège 


(5) 

et  Bootiaparte^  notre  attention  va  être  fixée  par 
des  vexations  d^un  genre  différent  ^  celles  que 
nous  avons  rapportées  jnsqa'à  présent.  Noua  Ver-- 
rons  Buonaparte ,  après  avoir  trou  vé  Pie  TU  iné- 
hranlable  dand  les  résplotions  que'  sâPconscience 
lai  avoit  dictées,  Commencera  réalisas  lesme*^ 
naces  par  lesquelles  il  avoit  espéré  de  l'effrayer,  he/ 
décret  de  Saint-CIoud ,  du  2  avril  1808 ,  dépouilla 
l'Église  des*  provinces  d'Urbino,  Ancone,  Mâce-^ 
rata  et  Caiherina*  Cette  spoliation  excita  en  Eu-  ' 
rope  une  indignation  générale;  mais  la  situation 
oii  se  trouvoient  la  plupart  des  gouvernemens  ne* 
leur  pertnit  pas  de  s'intéresser  en^fateur  d'an 
souverain  malheureux,  ni  de  (air^  entendre  la* 
voix  de  la  religion,  à  laquelle  rexisience  de  la 
domination,   temporelle    du    souverain    pontife 
semble  Aécessaire* 

Le  premier  objet  qui^  immédiatement  après  la 
conclusion  de  la  paix  de  Tilsit,  devint  la  matière 
d'un  litige  entre  le  Saint-Père  et  Buonapaite,  s6 
rapporte  à  la  nominalion  des  évéqqes.  Cette aQiiiro 
remonte  à  Tépoq^e  comprise  daQs  notre  pren^ière 
partie;  mais  les  discussions  s'animèrent ,  après 
que  le  traité  de  Tilsit  eut  laissé  à  Buonaparte  le 
loisir  de  s'occuper  d'autre  cbose  que  deprojets  de 
campagne 

L'article '4  du  côncordàt'cohcld ,  le  î  6  septembre 
^8o3,  entre  le  pape  et  la  république  italienne, 
autorisoit  le  chef  de  celte  république  à  nommer 


1* 
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k  toas  les  ardrerêchée  et  é  véchés ,  et  le  Saint-Père 
promettoit  de  donner  l^înstitt:^tion  canonique  aux 
sujets  nommés,  si  d'ailleurs  ils  avoient  les  qualités 
requises  piar  les  capoils. 

Un  décret  da  5o  mars   1806  ayant  réuni  au 
royaume  ^Italie    les  ci-dcTant  états  de  Venise 
que  la  maison  d'Autriche  avoit  perdue  par  la  paix 
dePresbourg,  Buonaparte  soutint  que  ,  moyen- 
nant lé  changement  de  nom  qu'il  avoit  fait  subir 
à  ces  provinces,  le  concordat  conclu  pour 'un  pays 
auquel  elles  étoienl  étrangères ,  lorsque  ce  pacte 
fut  signé',  devoit  s'étendre  sûr  elles.  En,  consé-* 
quence ,  il  prétendit  y  exercer  le  droit  de  nomi- 
nation, que  le  concordat  lui  avoit  a6cdt>clé  pour 
la  république  pu  le  royaume  d'Italie  seulement. 
On  verra  le  commencement  des  discussions  au!x-« 
quelles  cette  prétention  donna  lieu,  par  les  pièces 
suivantes. 

XCIY .  Lettre  de  M.  Bovara  y  ministre  du  culte  dU 
royaume  d^ Italie^  adreaséé^  fe  1 3  septembre  1806, 
au  cardinal  CaeonU 


r^ 


aoVAUME  D'iTAIilS. 


.   Mikn^Ie  i3 septembre  i8û6. 


Le  ministre  du  culte ,  à  S.  Eni.  M.  le  car<iiiial 
aecrétaire-d'état ,  près  le  Saint-Siège. 


(  5  ) 
-  6.  M.  Vempereur  des  François  et  roi  dltalie^ 
inou  souverain,  s^intéressant  au  bien  de  l'£g1is<9 
comme  à  celui  de .  l'état ,  les  sièges  archiépisco- 
paux et  épiscopaux ,  vacans  dans  le  royaume  d'I« 
talie>  sont  devenus  uii  des  objets  de  sa  sollicitude; 
en  conséquence,  il  a  respectivement  nommé,  pour 
ces  sièges^ les  prélais  et  ecclésiastiques  sui vans  qui 
se  sont  distingués  par  leurs  vertus  et  leur  savoir. 

Mgr.    Nicolas  -  Xapier    Gamhonij  dé  Mila,n  j 

évéque  de  Capri ,  au  siège  èpiscppal  de  l^igevano. 

.  Mgr.  Frédéric-Marie  J^Ioliniy  évéque  d?Apol- 

\oiïïàinpariibMàs,  abbé  ordimiire  de  l'abbaye  d'A- 

sola  supprimée ,  au  siège  ^Adria. 

Mgr.  Jacques  Boschi^  évéque  du  siège  de  Berti- 
noso ,  su  pprimé ,  au  siège  de  'Caprin 

M.  Paul  <P Allegro^  de  Turin,  chanoine  de 
la  cathédrale  <le  No vare, conseiller  d'état^  au  siège 
archiépiscopal  de  Pauie. 

M.  Gabrio  Nava^  de  Milan  ^  prévôt  de  la 
basilique  de  Saint  -  Ambroise  de  Milan,  aumô- 
nier ordinaire  de  S.  M.  I.  et  R.,  au 'siège  de 
Sreseia. 

M.  Etienne  Bensignore^  de  Milan,  théologien 
chanoine  de  l'archevêché  de  Milan ,  au  siège  de 
Faenza. 

M.  Nicolas  Fava  Ghislieri  y  de  Bologne,  cha- 
noine pénitencier  delà  même  métropole,  ancien 
vicaire-général  de  S.  £m.  M.  le  cardinal  archevé^ 
que,  au  siège  archiépiscopal  de  Ferrore. 

il.  T^omasRonna  i.de  Milan , conseiller^d'état^ 
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caré  de  Sainte- Bathille  en  cette  ville ,  au  siège  de 
Crema. 

M.  Gualfardo  Rido^i  de  Vérone,  chanoine 
de  la  cathédrale  de  cette  ville ,  et  vicaire*général 
du  chapitre  pendant  la  vacance  du  8  iége  ^  au  siège 
de  Rimini. 

Mgr.  Scotti,  évéqnede  ^ona  ^  au  siège  archié- 
piscopal de  Zara. 

Chargé  par  Sa  susdite  M.  I.  de  présenter  à  S.  S. 
les  évéques  nommés,  pour  obtenir  leur  institution 
canonique,  j'ai  recours  aux  bons  offices  de  Y.  Em., 
afin  que  lesdites  églises  épiscopales  soient  défi- 
nitivement pourvues^  par  la  sollicitude  paternelle 
4u  Saint-Père. 

De  y.  £m.  le  dévoué  serviteur , 

ministre  du  culte  du  royaume  d'Italie  ^ 

BOYARA» 


XCV.  Note  adressée^  le  n5  septembre  1806 ,  par 
M.  Alquier^  au  cardinal  Caeoni. 

MONSISITR  lA  CABJOIKAIi  ^ 

s.  Exe.  M.  le  ministre  du  culte  dltalie  vient  de 
m^instruire  qu'il  a  adre^é .  à  V.  Em.  ia  note  des 
ecclésiastiques  que  S.  M.  I.  et  R.  a  nommés  aux 
évêchéa  et  archevêchés  vacans  dans  le  royaume 
,d'ItaHe,  et  m'invite  à  solliciter  auprès  du  Saint- 
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Siège  l'expédition  des  bulles  d'institution  cano- 
nique qui  leur  tfont  nécessaires. 

Je  prie  V.  Em.  de  vouloir  bien  me  faire  con- 
noitre  si  la  dépêche  de  Jif.  le  ministre  dû  culte  lui 
est  parvenue,  et  si  Elle  a  eu  la  bonté  de  prendre 
les  ordres  du  Saint-Père  sur  cet  objet. 

Je  saisis.cette  occasion  de  renouveler  à  Y.  Em. 
Tassurancé  de  iiia  respectueuse  considération. 

Rome,  le  a3  septembre  1806. 

Alquier. 


XCVI;  ïjeUre  du  cardinal  Oasoni  adressée,  le 
1 1  octobre  1 806 ,  d  M.  Bopara  ,  à  Milan. 

m 

J'ai  reçu  et  jpiis  sous  les  yeux  de  S.  S.  la  lettre 
de  y.  Exe.  relative  à  la  nomination  auxévêchés 
vacans  dans  le  royaume  dltalie.  Le  Saint-Père  m'a 
chargé  de  Lui  répondre  que  personne  ne  désira 
plus  vivement  que  S.  S.  de  donner  aux  églises  leurs 
pasteurs }  mais  que  Varticle  du  concordat  qui  ac- 
corde 1^  nomination  aux  évêcbés  ne  peut,  de  la 
part  de  S.  S. ,  être  exécuté  aussi  long-temps  qu^on 
n'a  pas  fait  cesser  les  violations  essentielles  contre 
lesquelles  S.  S.  a  réclamé  plus  d'une  fois  auprès 
de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  en  lui  adressant,  soit 
par  écrit,  soit  de  vive  voix,  à  Paris,  des  représen- 
tations détaillées  ,    par. suite  desquelles    S.  M. 
V  chargea  S.  Em.  le  cardinal  Fesch  d'une  négocia- 
tion qui  toutefois  est  restée  sans  résultat.  Le  Saint- 
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Père  ne  nmnqae  pas  d'écrire  en  même  temps  2 
son  légat  à  Paris  ^  pour  qu'il  rappelle  cet  objet  et 
fasse  les  observations  nécessaires  y  tant  à  cet  égard 
que  par  rapport  à  la  forme  des  nominations  » 
lesquelles  doivent  être  transmises  par  des  lettres 
séparées  ,  conçues  dans  la  forme  usitée  y  et 
signées  de  la  main  de  S.  M.,  ainsi  que  cela  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent,  relativement  aux  éiFé- 
chés  de  France^ 

Votre  serviteur^ 
Rome,  le  11  octobre  i8o6. 

Philippe  cardinal  CAsom. 

Le  mémejourle  cardinal-secrétaire  d'état  donna 
connoîssance  de  cette  lettre  à  M.  Alquier ,  par  qne 
note  qn'il  lui  adressa.  Le  secrétaire  de  la  légaliea 
du  royaume  dltalie,  qui  arriva  quelque  temps 
après  à  Rome, «dressa^  le  ii  février  1807,  au  se- 
crétaire d'état,  les  lettres  séparées,  signées  par 
Buonaparte,  que  le  cardinal  àvoit  demandées; 
mais,  dansla  note  par  laquelle  il  les  transmit  au 
ministre ,  il  passa  sous  silence  ce  que  la  note  du 
1 1  octobre  disoit  de  la  non-exécution  du  con- 
cordât.  Le  cardinal-secrétaire  d'état  accusa  récep^ 
tion  de  ces  pièces  par  la  note  suivante. 
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<  m 

HCYlh  Note  du   cardinal   Casoni  adressée,   te 
\%  février  1807,  au  chevalier  Alberti^  chaîné 

d* affaires  du  royaume  d^Italie^ 

'  '  '  .         - 

.* 

Des  appartemeoi  du  Qairinal^  le  »8  férrler  1807. 

lUe  cardinal-secrétaire  d'état  a  reçu  la  note  de 
Y.  S.  UL ,  du  1 1  courant ,  qai  accompagne  le  pU 
renfermant  les  nouvelles  nominations,  par  lesr- 
quelles  S.  M.  l'empereur  des  François  et  i'oi  d'Italie 
présente  des^au  jets  pour  leis  sièges  vacans ,  indiqués 
dans  le  tableau  qui  y  est  j  oint 

Le  Saint-Père,  sous  les  yeux  duquel  >'ai  mis 
ladite  note,  m'a  ordonné  de  tous  faire  savoir  que, 
jorsque  M.  le  ministre  Bovara  adressa  au  soussigné 
sa  ïettre  du  i5  septembre ,  par  l&qutlle  il'  faisoit 
connoître  les  mêmes  noms  rapportés  dans  le  ta^ 
bleau  >  et  que  renferment  maintenant  les  lettres 
transmises  par  Y.  S.  UL,  il  lui  fut,  par  ordre  du 
S^int-Père ,  répondu ,  le  11  octobre ,  que  personne 
ne  désiroit  plus  vivement  que  S.  S.  de  donner 
aux  églises  leurs  pasteurs  ;  mais  que  l'article 
du  concordat  qui  accorde  la  nomination  aux 
évêchés  ne  pou  voit,  de  la  part  de  S.  S.^  être 
exécuté  aussi  long-temps  qu'on  n'avoit  pas  fait 
cesser  les  violations  essentielles  contre  lesquelles 
S.  S.  avoit  réclamé  plus  d'une  fois  auprès  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  en  lui  adressant  >  soit  par  écrit ^ 
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soit  de  vive  voix ,  à  Paris,  des  rèprésentatioiu  cir- 
constanciées,  d'après  lesquelles  S.  M.  avoit  chargé 
&  Em.  le  cardinal  Fesch  d'une  négodation  qui 
étoit  resiée  sans  résultat  ;  que  le  Saint-Père  ne 
manquoit  pas  d'écrire  en  même  temps  à  son  légat 
à  Paris  9  pour  qu'il  rappel&l  cet  objet  et  fit  les 
observations  nécessaires ,  tant  à  cet  égard  que  par 
rapport  à  la  forme  des  nominations ,  lesquelles 
dévoient  être  transmises  par  des  lettres  séparées , 
conçues  danâ  la  forme  usitée ,  et  signées  de  la 
main  ,  de  S.  M. ,  ainsi  que  cela  s'étoit  '  pratiqué 
jusqu'à  présent ,  relativement  aux  évêchés  de 
France. 

Cette  même  réponse  fut  donnée  par  ordre  de 
S.  8.,  dans  les  mêmes  termes,  au  moyen  d*une 
note  adressée  le  même  jour,  1 1  octobre ^  à  M .  l'am- 
bassadeur de  France, en  réponseà  celle  qu'il  avoit 
écrite  sur  le  même  objet.  Une  semblable  réponse, 
relative  à  Tinexécution  du  concordat,  avoit  déjà 
été  donnée  par  le  Saint-Père  à  S.  M.  à  Paris  :  il 
y  étoit  noitimément  question  de  la  nomination 
aux  évêohésti 

Par  l'envoi  des  lettres  dé  nomination  souscrites 
par  S.  M  y  le  Saint-Père  trouvé  que^l'une  des  ob- 
servations faites  dans  les  susdites  lettres,  savoir 
celle  quiest  relatives  à  cette  souscription,  se  trouve 
écartée,  et,  sous  ce  rapport,  il  n'y  aurait  plus  rien 
à  désirer  ;  mais  la  seconde  observation  6ubsiste 
entièrement,  le  Saint-Père  n'ayant  pas  va  que  lés 
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réclamations  que  son  devoir  Tavoit  forcé  d'adresser 
à  S.  M.,  aient  produit  aucnn  effet;  ainsi,  la 
négociation  dont  S.  M.  a  chargé  M.  le  t^ardinal 
Fesch  reste  toujours  dans  le  mâme  état  de  sta- 
gnation. 

Toat  cela  étant  ainsi ,  T.  S.  111.  *  comprend 
parfaitement  que  le  Saint-Fère  se  mettroit  en 
contradiction  avea lui-même,  si, les  choses  res- 
tant dans  l'état  où  elles  étoient  à  l'époque  où  il 
fut  répondu  à  M.  le  niinistre  Bovara,  à  M.  Tem* 
bassadeur  Alquier  et  à  S.  M.  Elle-même,  Elle 
donnoit  actuellement  à  Y.  S.  111.  une  réponse 
différente. 

Le  Saint-Péce  n'a  jamais  renoncé  à  l'espoit  que 
S.  M.  voudra  an  jour  s'entendre  ao^icalemeut  avec 
lui  pour  régler  les  affaires  ecclé«riastiques  d'Italie 
conformément  au  concordat,  en  mettant  spéciale^ 
ment  en  exécution  Fart,  ifo,  qni  statue  expresse*^ 
ment  que^  s'il  s'éle voit  quelque  difficulté,  S.  S.  et 
S.  M.  se  concerteroient  ensemble  pour  l'aplanir. 
Lorsque  toutdifférendsurrexécution  du  concordat 
aura  cessé,  il  sera  bien  facile  de  pourvoir,  d'un 
cpmmun  accord,  aux  églises  vacantes,  selon  les 
articles  du  concordat  lui-nàême.  C'est  là  le  vœu 
le  plus  ardent. du  Saîat-Père. 

Tout  ce  qu'on  vient  d'exposer  se  rapporte  aux 
sejit  églises  portées  sur  le  tableau,  qui  appar- 
tiennent au  royaume  d'Italie.  Quant  aux  ûeùt 
autres^  savoir  Zaraët  Adria,  le  Saint<^Pére  n'a  pas 
manqué  de  faire  une  ob  ervalion.  Ces  deux  églises 
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fidsant  partie  da  territoire  ci-devant  de  Venise, 
le  privilège  d'y  nommer  n'a  pas  été  coacédé  par 
le  concordat  conclu  poar  le  royaume  dltalie,  dan» 
l'enceinte  duquel  ces  sièges  n'étoient  pas  alora 
compris. 

Le  concordat  ne  pouvant  avoir  pour  objet  la 
nomination  à  des  évêchés  qui  n'y  étoieat  pas  com* 
pris,  il  en  résulte  la  nécessité  d'une  nouvelle  c^oo- 
cession  qui  comprenne  aussi  lesdites  églises  ; 
jusqu'à  ce  qu'elle  sera  intervenue,  la  nominatioB 
appartient  au  Saint-Siège. 

Le  même  cas  a  eu  lieu  tout  récemment,  pendant 
que  les  Etats  ci-devant  vénitiens  appartenoient  à 
la  maison  d'Autriche.  S.  M.  l'empereur  François  II 
ayant  nommé  à  quelques  sièges  devedus  vabans 
dans  ces  provinces,  le  Saint-Père  fit  déclarer  qu'il 
seroit  disposé  à  confirmer,  en  faveur  de  l'empe- 
reur d'Autriche,  le  même  privilège  dont  avait 
joui  la  république  de  Venise;  mais  il  n'admit, 
en  effet,  d'autres  nominations  que  pour  les  lieux 
où  la  république  de  Venise ,  dans  les  prérogatives 
de  laquelle  l'empereur  avoit  succédé,  avoit  joui  du 
'privilège  de  homnier.  Quaqt  aux  églises  dont  la 
nomination  appartenoit  au  Saint  -  Siège ,  on  fit 
observer  à  la  cour  de  Vienne  que  le  privilège  de 
nommer,  dont  elle,  jouit  dans  ses  anciens  états  >  ne 
s'étendoit  pas  à  ces  églises^  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  accordé  une  nouvelle  concession ,  de  pareil/es 
nominations    ne    pou  voient  pas' être  admises» 
comme ,  en  effet ,  elles  ne  l'ont  pas  été. 
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'Si  les  deux  églises  de  Zara  et  d'Adrîa  étoîent 
ida  nombre  de  celles  auxquelles  nommoit  la  répu- 
"blique  de  Venise ,  S.  S.  n'élèveroit  aujourd'hui  au- 
cune difficulté  à  cet  égard,  mais  Elle  accorderoit  sans 
retard  aux  sujets  nommés,  l'institution  canonique, 
ppurvu  qu'ils  eussent  les  qualités  requises  par  les 
saints  canons.  Mais  comme  ces  deux  églises  sont  du 
nombre  de  celles  qui  appartiennent  au  Saint-Siège, 
le  Saintr-Père  se  trouve  forcé  de  donner  à  leuif 
égard  la  même  réponse  qu'il  avoit  naguère  donnée 
à  S.  M.  l'empereur  François  II. 

En  faisant  part  de  ces  circonstances  à  Y.  S.  IlL 
par  exprès -commandement  du  âaint-Fère,  le  sous- 
signé doit,  par  ordre. du  même ,  vous  répéter  qu'il 
ne  désire  rien  plus- vivement  que  de  voir  écarté 
tout»  obstacle  qui  s'oppQ3e  à  l'exécution  de  ses 
vœux  ardens^  de  donnisr  à  S.  M.^  I.  et  R.^  dans 
eett^  occasion  comn^e  dans  toutes  les  autres,  les 
preuves  les  plus  indubitables  de  sa  déférence  pour 
tout  ce  qui  lui  est  possible ,  ainsi  que  de  son  afTec- 
tion  paternelle. 

Lé  fiooaaigiië  pro&e  de  cette  occasion,  etc. 

Philupe  cardinal  Càsoni, 

■  • 

XCYIII.  Dépêche  du  même   adressée,  le  ^5  fé-' 
1/rier  1807^  ^^  cardinal  Caprara,  à  Paris. 

Des  appùrtemens  du  Quirinal,  le  a5  feyr.  1807. 

M.  le  chevalier  Alberti^  secrétaire  de  la  légation 
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du  royaume  dlta^ie,  et  chargé  d^af&ires  ad  intérim 
près  S.  S.,  étant  arrivé  à  Rome,  m'adrèaaa  une  note 
accompagnant  un  pli  pour  notre  souverain  qui 
renferaioit  les  nominationsàneuf  évéchés  vaoansy 
dont  sept  dans  le  royaume  d'Italie^  et  deux  dans 
les  Etats  de  Venise,  comme  Y.  Em.  verra  parla 
copie  ci-jointe  de  cette  note  et  du  tableau  qui  y 
étoit  annexé. 

Je  me  fis  un  devoir  de  mettre  sous. les  yeux  de 
S.  S.  la  notcidç  M*  le  chevalier  et  les  lettres  de  nomi* 
Dation.  Le  Saint-Père  ne  pouvant  être  en  contra- 
diction avec  lui-  même,  ni  avec  ce  que,  d'après  ses 
sentimens  intimes  ^  il  avoit  fait  répondre  à  M.  Vàta- 
bassadeur  de  France,  à  M.  le  ministre  Bovara,  ainsi 
que  par  ma  lettre  du  1 1  octobre  dernier  à  Y.  Em.^ 
m'a  ordonné  de  répondre  à  M.  le  ohevaUer  Al- 
^  berti  de  la  manière  que  Y.  £m.  verra  par  la  copie 
ci-jointe.  Le  Saint-Père  nourrit  encore  la  vive 
espérance  que  S.  M.  L  et  R.  voudra  un  jour  con- 
venir amicalement  avec  lui  pour,  réparer,  par  uu 
bon  accord  ,  les  violations  du  cojicordat  italien 
qui  ont  eu  lieu;  et  accomplir  ainsi  lea  VQ9ux  de 
son  cœur  paternel.  Le  Saint-Père  souflFre  des  dé- 
sordres religieux  et  ressent  une  vive  peine  de  ne 
pouvoir  accéder,  comme  il  le  voudroit,  au  désir 
de  S.  M.,  sans  trahir  l^s*  devoirs  de  sa  conscience 
qu'il  préfère  à  tous  les  biens  de  la  terrfe,  et  aux- 
quels il  obéira  malgré  tous  les  dangers  qui  le  me- 
nacent. 
'    hp  Saint-Père  prévoit  que  cette  réponse  sera 


désagréable  à  S.  M,;  mais  il  vdut  aussi  m  per* 
auader  que  la  sublimité  de  ses-  lumières^  lui  fera 
convenir  que^  lorsqu'il,  s'agit  de  devoirs  si  essen- 
tiels, le  souverain  pontife  ne  peut  pas  complaire 
aux  potentats  de  la  terre  saûs  déplaire  à  Dieuj  il 
espère  que  si  cette  réflexion  ne  flatte  pas  l'orgueil , 
elle  fera  croître  dans  le  cœur  de  S.  M.  cette  afîec«* 
lion  qu'Elle'a  jadis  montrée  au  Sairit-Père,  et 
qu'Ëlle  se  décidera  d'autant  plus  facilement  à  le 
consoler,  en  arrangeant  les  afiaires  ecclésias- 
tiquies  et  mettant  ain^i  le  comble  à  su  propre 
filoire. 

Le  Saint -Père  m'a  ordotiné  de  tenir  V.  Em. 

• 

au  cçurant  de  tout  cela,  tant  parce  qu'il  cpnnoit 
la  conduite  constante  et%ga}e.  de  V.  Em.>  qu'afin 
qu'EIle  cpopère,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  à  réaliser  les  vœux  de  S.  S.,  qui 
tendent  à  voir  écarté  tout  obstacle  qui  s'oppose 
aux  désirs  de  S.  M.  auxquels  le  Sainl-Père  ne 
peut  se  refuser  sans  éprouver  une  vive  peine. 
Je  renouvelle  à  V.  Em.,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni, 

L  affaire  s'assoupit  pendant  Q^^elquc  temps  jus-' 
qu'à  cç  que,  par  «suite  d'une  lettr.e  que  le  Sainte 
Père  avoU  écrite  ,au  vice-jrol  d'italics  pour  liii  de- 
mander  le  rappel  du  cofpmandànt  d'Ancone  qui 
donnoit  au  gouvernement  poiitifical  les  plus  graves 
motifs  de  mécontentements  iL reçut  la  r^pdnse 
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faivante  dans  laquelle  l'affai^'e  de  la  nominaCian 
aux  évêchés  joue  le  priucipal  rôle. 


XCIX.  fjettre  du  vice-rol  ^Italie  au  Pape  ^  du 

a  mai  1807  (1). 

Trés-saint  Pérb;,    * 

A  peine  de  retour  à  Milan  d'un,  voyage  qae^  j.'ai 
été  obligé  de  faire  dans  les  provinces  vénitieone5, 
je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  T.  S. 
m'a  fait  l'honneur  de  m^écrire  le  11  mars.  Tose 
espérer  que  Y.  S.  me  pa§clonnera  de  ne  pad  avoir 
répondu  plus  tôt^  et  je 'm'estimerai  très-heureux 
ai  Elle  daignoit  m'assurer  que  mon  espérance  n'a 
pas  été  déçue. 

J'ai  examiné'avecla  plus  scrupuleuse  attention 
les  plaintes  de  Y.  S.  Elle  ne  sera  dorénarvant  plus 
dans  le  cas  de  m'en  adresser  de  semblables.  J'ai 
fait  donner  au  général,  Tiseon  tous  \e%  ordres,  et 
faire  toutes  les  défenses  que  Y.  S.  a  désirées. 

Mais,  puisque  Y.  S.  m'a  fait  l'honneur  de  s'a- 
dresser directement  à  moi  pour  un  objet  excldsi- 
vement  relatif  à  -là  ville  d*Ancohe,  il  ne  Lui  dé- 
plaira  pas  que  je  saisisse  l'oôO^sion  qu'ElIe  m'a 
fournie  de  Lui  écrire,  pour  l'entretenir,  avec  can- 
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'deiup  et  loyauté,  d'an  objet  qai  présente  un  intérêt 
mille  fois  plus  important  et  plus  général. 

Je  yeux  parler  de  cet  état  d'abandon  où  Elle 
setifible  laisser  X'Eglise  d'Italie,  par  le  retard  que 
son  cabinet  met  à  l'institution  des  évêques  que 
S.  M.  a  nommés. 

Que  y.  S.  daigne  rendre  justice  aux  sentimens 
qui  m'ont  inspiré  les  observations  que  je  vais'Lui 
soumettre.  Qu'£lle  daigne  se  souvenir  que  ces 
observations ^ont  confidentielles  et  n'ont  rien 
d'ofBciel  ,.et  que  ce  n'est  pas  à  sa  politique  seule  ,^ 
znais  que  c'est  à  son  cœur  que  je  les  adresse. 

Je  commence  par  rappeler  les  faits. 

t  m 

Après  son  couronnement  d'Italie,  S.  M.  I.  et  R. 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  sen- 
timens pour  la  religion  et  pour  son  digne  chef, 
regarda  comme  un  de  ses  premiers  devoirs  de 
pourvoir  à  tous  les  évêchés  qui  se  trouvoient 
vaj^s.  Elle  fit  plus.  Elle  appela  aux  sièges  les  plus 
considérables  divers  cardinaux  italiens. 

V.  S.  n'ignore  pas  que ,  par  difiérens  motifs  ou 
plutôt  sons  divers  prétextes,  tous  les  cardinaux 
refusèrent. 

Dès  ce  moment  S.  M.  fut  autorisée  de  croire  que  • 
l'esprit  de  la  cour  de  Rome  lui  étoit  déjà  aliéné. 
E^e  auroit  pu  se  plaindre  que  ses  meilleures  inten- 
tions fussent  ainsi  éludées  par  ceux  même  qui 
aoroient  du  être  les  plus  reconnoissans  et  qui 
étoient  les  plus  i^itéressés  à  la  seconder.  Néan- 
moins Elle  ne  se  plaignit  pas.  Elle  fit  sur-le-champ 
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Vautres  nominatiotis  pour  les  sièges  quî  avoîenf 
été  refusés,  et  chargea  son  ministre  du  culte  de 
solliciter  auprès  de  V.  S.  Finstitulion  des  élus. 

L'institution  fut  refusée  sous  le' prétexte  que  le» 
formes  usitées  n'avoient  pas  été  observées ,  S.  M. 
ayant  dû  Elle-même  écrire  à  V.  S.  une  lettre  pour 
ciiacun  des  évéques  en  faveut  desquels  Elle  de- 
mandoit  l'institution. 

Les  circonstances  politiques  de  l'Europe  éloient 
telles  à  cette  époque,  quUl  auroitfPpeut-^tre  été 
légalement  sage  et  juste,  de  la  part  de  la  cour  de 
Rome,  de  se.  montrer  moins  rigoureuse  sur  Tob- 
servation  des  formes. 

néanmoins  S.  M.  ne  s^en  plaignit  pas;  mais 
eonstante  dans  sa  volonté/  que  les  diocèses 
d'Italie  ne  restassent  pas  sans  ecclésiastiques ,  Elle 
écrivit  au  milieu  de  son  camp  toutes  les  leUres 
que  la  cour  de  Kome  avoit  paru  exiger. 

Quelle  a  été  pour  S.  'M.  la  récompense  de  ce 
nouvel  acte  de  condescendance  ?  Un.  nouveau  re- 
fus; et  ce  nouveau  reftfs  est  fondé,  dit  le  cardinal- 
secrétaire  d'état,  sur  les  motifs- suivans  : 

1.'  Parce  que  quelques  articles  du  concordat 
n'ont  pas  été  exécutés, "bu  ont  été  faussement  in- 
terprétés par  le  gouvernement  italien; 

2.*  Parce  qu'aucurt  concordat  n'ayant  été 
conclu  entre  V.  S.  et  S.  M.  pour  régler  lesaffaireis 
ecclésiastiques  dans  les  provinces  vénitiennes,  les 
nominations  aux  sièges' vénitiens  peuvent  être 
regardées  comme  h^appârten^nt  pas  encore  à  S:  M., 
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mais  comme   réservées   toujours  à  la  cour   de 

Rome. 

Très-Saint-Pèr© ,  j'ose  prier  V.  S.  d'examiner 
Elle-même^  aveo  cet  esprit  de  sagesse' qui  Lui  est 
propre,  les  motifs  de  refus  que  le  cardinal-secré- 
taire (f  él^t  a  exposés. 

Quant  ao  premier  motif,  j'ose  demander  à  V.  S. 

♦ 

si,  dans  la  supposition  que  la  cour  de  Rome  f&t 
fondée  à  faire  quelques  réclamations  relativement 
an  concordat,  elle  a  pu  raisonnablement  croire 
que  le  moment  de  discuter  ces  réclamations  fût 
arrivé  ?  ^ 

J'oserai  demander  ensuite  si  Y.  S.  pense  qu'il 
soit  juste  et  politiquef  de  la  part  de*  la  cour  de 
Rome,  de  refuser  plqs  long  *  temps  au  peuple 
d'Italie  des  pasteurs  qu^il  demande  et  que  le  mo- 
narque d'Italie  s'est  tant  empressé  de  lui  donner  ^ 
par  le  motif  que  les  circonstances  politiques  dane 
lesquelles  l'Europe  se  troiive,  ne  permettent  paa 
k  ce  monarque  de  s'occuper  de  quelques  réclama- 
tions formées  par  la  cour  de  Rpme  relativement 
au  mode  d'exécuter  le  concordat  et  à  sa  meilleure 
interprétation? 

jPour  ce  qui  concerne  lé  second  motif  exposé 
par  le  cardinal-secrétaire  d'état,  j'oserai  confesser 
à  V.  S.  que  je  n'en  ai  pas  été  moins  surpris  qu'af* 

fligé. 

Qu'auroit  pensé  ¥.  8.,  qu'auroit  pensé  le  car- 
dinal-secrétaire d'état,  si  S.  M.  a  voit  commencé 
^wc  dite  que ,  le  concordat  ayant  é4é  fait  avant  la 
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réanion  du  pays  de  Yenise  au  royaume  dltalie  , 
Elle  ne  se  croyoiC  pas  liée  par  cette  transaction 
relativement  à  tout  ce  qai  concerne  radminîs- 
tration  des  affaires  ecclésiastiques  dans  les  dépar- 
temens  vénitiens? 

D^QÙ  vient  donc  que  ce  que  Pempereur  n'a  pas 
dit^  ni  u'a  voulu  dire,  soit  dit  par  la  coar  d» 
Rome  ? 

Je  prie  Y.  S.  de.  ré0échir  à  toutes  les  consé- 
quences des  propositions  a%'ancées  par  le  cardinal^ 
secrétaire  d'état. 

Et  pour  ce  qui  regardé  la  question  générale  da 
droit  de  nommer  aux  évâchés  vénitiens ,  que  le 
cardinal-secrétaire  d'état  présente  comme  la  pre- 
mière conséquence  de  sa  proposition ,  je.  n'ai  ni 
volonté  ni  mission  de  l'examiner  dans  cet  instant; 
inais  si  elle  n'étoit  pas  plus  que  jugée,  première^ 
ment  par  le  caractère  de  puissance  dont  S.  M.  est 
revêlue,  et  ensuite  par  le  concordat  lui-même,  ne 
le  seroit-elle  pas  définitivement  et  sans  réplique 
par  l'histoire  du  passé? 

Que  pourroit  dire  en  effet  la  cour  de  Rome  qui 
pût  la  justifier  de  vouloir  contester  aujourd'hui  à 
S.  M.  l'empqreur  dès  François  et  roi  d'Italie,  ce 
qu'elle  ne  contesta  pas  à  l'empereur  Joseph  II 
comme  souverain  de  Milan ,  ni  en  dernier  lieu 
encore  à  l'empereur  François  II,  en  sa  qualité  de 
souverain  dû  pays  de  Venise? 

En  terminant  l'examen  de  ce  dernier  argument 
^u  cardinal  -  sea  élaire  d'état ,  j'observe  qu'il  a 
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cbminis^  nne  erreur  de  fait  très-étrange ,  eh  stip«- 
posant  que  l'évêché  d'Adria  pouvoit  être  regardé 
comme  appartenant  aux  pays  vénitiens  et  comme 
n'étant  par  conséquent  pas  com  pris  dans  le  con- 
cordat. Le  cardinal  -  secrétaire  d'état  ne  pei^t 
ignorer  qu'Adria  ayant  été  réuni  au  royaume 
d'Italie  par  le  traité,  de  Lunéville,  l'article  a  du 
concordat  fait  mention  express^  de  l'évêché  d'A^ 
dria  comme  sùfiragant  de  l'archevêché  de  Ferrare. 

Très-Sain t-Père,  je  n*ai  pu  me  dispenser  de 
faire  mettre  sous  les  yeuj;  de  S.  M.  la  dernière 
note  du  cardinal-secrétaire  d'état  que  je  viens 
d'examiner.  J'ai  craint  et  craios  encore  les  ordres 
que  3»  M.  pourroit  me  donner  en  retour  de  la 
cotnmunication  que  j'ai  du  lui  faire.  Je  n'ai 
encore  reçu  aucun  ordre  ^  .mais  je  sais  que  S.  M.  y 
après  avoir  lu  la  note  du  cardinai«secrétaire  d'état, 
dit  :  leLe  pape  ne  veut'  donc  plus  que  j'aie  des 
évêques  eh  Italie?  à  la  bonne,  heure!  si  c'est  là 
servir  la  religion  ,  comment  doivent  donc  f^ire 
ceux  qui  veulent  la  perdre  ?  )> 

Il  est  impossible  de  se  tromper  sur  Je  sentiment 
d'affliction  et  de  justice  qui  a  dicté  ces  paroles. 

Je  ne  puis  me  le  dissimuler  ;  je  ne  puis  le  dis- 
simuler à  y.  S  :  il  existe  dans  vos  conseils  des 
hommes  qui  ^  par  des  motifs  qu'il  me  scroil  pénible 
de.  scruter,  cherchent  à  entraîner  la  tour  de  Rome 
à  des  mesures  non  seulement  contraires  à  ses  vrais 
intérêts,  mais  aussi  évidemment  contraires  aux 
intérêts  de  la  religion» 


'  S.  Mé  est  personnellement  aflFectionnée  a  V.  & 
Elle  a  manifesté  de  toutes  les  manières  resiioie 
qu'ElIe  a  pour  votre  personne.  S»  M.  a  plus  fiait 
dans  six  ans  pour  le  triomphe  de  la  religion  qu'honte 
fait  ou  pu  £ait*e  les  souverainis  qui  l'ont  précédée  ; 
non  seulement  Elle  a  réuni  la  Franœ  sous  la  ban- 
nière delà  religion,  mais  tous  lés  jours  Elle  étend 
et  consolide  l'empire  de  la  religion  dans. tous  les 
pays  de  l'EuIrope  où  Elle  porte  ^es  armes  Ticto- 
rieuses* 

Comment  expliquer  donc  aujourd%ui  un  fait , 
savoir  que  tous  les  actes  de  la  cour  de  Rome  sent*- 
blent  avoir  pour  premier  but  d'irriter  S.  ML  et 
d'affliger  son  coeur  ? 

Quels  sont  donc  les  heureux,  résultats  qu'on 
espère  pour  la  religion  et  pour  la  félicité  des 
peuples  de  toutes  ces  misérables  altercations,  qui 
doivent  infailliblement  aliéner  du  chef  de  l'Eglise 
le  souverain  delà  France  et  de  l'Italie,  c'est-à- 
dire  le  souverain.du  plus  grand  nombre  de  fidèles? 

Très-Sain t-f  ère  I  qu'il  soit  permis  de  le  penser 
et  de  le  dii'e  :  non ,  ce  n'est  pas  Y.  S.  qui  considère 
les  motifs  exposés  par  le  cardinal;  secrétaire  d'état 
.comme  un  obstacle  raisonnable  »  pour  que  les 
évêques  d'Italie  nommés  par  S.  M.  n'aillent  finale- 
ment être  placés  à  la  tête  de  leurs  troupeaux  pour 
les  instruire  par  leurs  paroles  et  les  édifier  par 
leurs  exemples.  Non,  ce  n'est  pas  Y.  S.  qui  ignore 
que  refuser  plus  long-temps  des  pasteurs  auac 
peuples  d'Italie^  n'est  pas  seulement  pVcndce  sur 


sptia  r98poi|sabilité  de3  désprdr^s^e  lout  goitre 
-  fmï  peuvent:  résulter  d'un  aembl^able  re/us  -^  mai» 
^uç  c'est  c^n-putre  transjgresser  cettr  loi  de  l'Eglise , 
que  tous  les  pontife»  ont  respectée,  laquelle  ne 
veut  pa&  qu^une  cathédrale  reste  veuve  plus*  de 

trois  mois.  '  , 

Très-$aint-Père ,  j'^i  tout  d^t,  j'ai  parlé  avec 
cette  loyauté  qui  Convient  à  mon  caractère  et  au 
yotf^,  fjaip^f,  jfleft  parpip^  p^ftétref  di^ns  le  cœur 
de  y.  S.  !  puisse  Y.  S. ,  ne  prenant  conseil  que 
d'£lle  ^  inéi»«.,  éloigner  àe  son  trône  tous  les. 
hommes  qui  a'étudient  à  lui  donner  la  fatale  cou- 
leur d'un  ennemi  de  S.  M«  et  de  ses  peuples. 
.Puisse  fiu&ti  y.  6.,  ^iç  confiant  jpoar  ^oiite.s  le^  r^ 
clamatians  relative;»  fiiî.  cpficof'a^Jt ,  dans  la  justice 
de  S.  M.  et  dans  les  sentimens  qui  La  lient  à  la 
^ religion  et  ^  ^otre  personne^  se  hâter  de  donner 
aux  égliises  d'Italip  les  pasteurs,  dont  elles  ont  be- 
soin et  qu'elles  Lui  demandent  en  vain  depuis  si 
longtemps. 

Je  le  dis  ayec^toute  la  sincérité  de  mon  cœur  j 
il  n'est  -peut-être  pas  loin  le  nf<bment  où  y.  S* 
8era  fichée. d'à vplr  élgjgn^  d'Efle  Je  souverain  qui 
peut  et  veut  faire  ^avantajge  pour  Elle. 

Je  ne  dis  rien  à  y.  3.  pour  faire  exc;juser  Ja  . 
longueur  et  l'ingénuité  de  mes  observations:  J'ose 
ine  per&uader  q^ue  V.  S.  considérera  cette  lettre 
comme  la  preuve  la  moins  équivoque  de  ma  pro- 
fonde vénération  pour  sxm  caractère  et  de  mqa 
^respectueux  attachenu^nt  poilr  sa  personne. 
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Je  prie  Y.  S.  dé  répandre  sur  moi  sa  bénédie-* 
tion,  et  je  sopplie  Dieu ,  Très-Saint-Père ,  qu'il 
TOUS  conserve  longues  années  pour  Je  goa  verne- 
ment  de  lIEglise 

Milan  ^  le  a  mai  1807. 

De  V.  S.  le  trës^dévoué  fils, 
f  le  f  ioe^roi  d'Italie  y  prince  de  Venise  ^ 

I  EuGÂNB  Napoléon. 


C.  Riponèê  du.  Saint-Père  à  la  lettre  précédente  ^ 

du>  ^juillet  1807. 

Dilectîssimo  in  Christo  filio  nostro  Engenio 
Napoleoni,  italiciRe^gni  Pro^Regi,  Mediolanum. 

Dilectissjime  in  Christo  fili  noster  !  salntem  et 
apostolicam  benj^diclionem , 

Cest  une  consolation  pour  notre  cœur  que  de 
voir ,  par  la  réponse  de  Y.  A.  I.  à  la  lettre  que 
nouslni  avons  écrite,  au  sujefrdu  général  Tisson» 
l'attachement  filial  que  Y.  A.  professe  pour  nous, 
et  le  désir  qn'Elle  exprime  que  nous  en  soyons 
persuadé.  Nous  n'en  avons  jamais  douté ,  et  nous 
pouvions  attribuer  à  toute  autre  cause  qu'à  un  dé- 
faut d'intérêt  pour  nous  le  retard. de  cette  ré- 
poiçise  même  ;  c'est  là  ce  dont  Y.  A.  désiroit  être 


Msarée  par  iioasr-même.  Nous  aussi ,  avonjs  retardé 
notre  réplique ,  plus  que  nous  aurions  voul  u ,  non 
moins  à  cause  de  la  multiplicité,  des  affaires,  que 
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parce  q^ué  nous  avons  voulu  nous  en  occuper 
d'une  manière  particulière,  le  contenu  de  la  lettre 
de  y.  A.  L  nous  touchant  de  trop  près  pour  ne 
pas  exiger  de  notre  part  de  sérieuses  réflexions»' 
Nous  allons  lui  faire  cjffinoître  nos  sentimens 
avec  cette  franchise  qui  est  dans  notre  caractère. 
Etranger ,  par  la  nature  de  notre  institution,  à 
des  considérations  politiques ,  nous  parlerons  à 
Y.  A.  I.  avec  ingénuité  et  confiance  le  langage 
frandP  de  la  vérité  que  nous  prescrivent  les  de- 
voirs de  notre  saint  ministère,  et  non  des  vues 
humaines. 

Nous  rendons  justice  à  la  rectitude  des  inten- 
tion» dé  y.  A.  L  qui  lai  a  dicté  sa  lettre,  et  recon- 
noissons  en  son  cœur  l'amour  du  bien,  le  zèlet 
pour  la  religion,  et  le  désir  de  cette  heureuse  con- 
corde entre  Pautel  et  le  trône>  qui  a  toujours  été 
et  sera  toujours  un  des  principaux  objets  de  nos 
voeux  les  plus  ardens. 

Mais  nous  n'avons  pu  qu'éprouver  ufi  très- 
grand  étonnement>  et  ressentir  dans  ïlotre  cœur 
une  douleur  non  moins  grande,  en  voyant  que  , 
par  rapport  à  l'affaire  de  la  nomination  aux  évé- 
chéi  vacans  dans  le  royaume  d'Italie,  qui  est  le 
principal  objet  de  la  lettre  de  y.  A.,  on  nous  at« 
tribue  le  tort>  que  le  troupeau  souffre  de  l'absence 
des  pasteurs ,  parce  que  nous  n'avons  pas  donné 
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^squ'à  présent  l'institution  canopique  aux 
ques  d'Italie,  dont  S.  M.  L  nous  a,  en  effet,   fait 
parvenir  les  noms ,  en  sç  réclamant  du  concordat 
italien ,  à  l'époque  où  nos  réclamations  contre  des 
infractions  essentielles  de    ce  même    concordat 
restoient  sans  réponse,  et  que  les  yiolations  de 
ces  conventions  sacrées,  loin  d'être  redresisées^ 
ne  faisoient  que  s'accil|||fre ,  au  préjudice  de  la  re- 
ligion, de  l'Eglise  et  du  salut  des  ame^. 
'  Ainsi  nous  voyons  avec  une  juste  douleur  que 
ai,  à  la  face  de  l'Eglise,  par  pur  attachement  pour 
S.  M. ,  ainsi  que  dans  Tespoir  de  voir  écoutées  les 
représentations  particulières  par  nous  faites  ^S.  M- 
depuis  long-*temps  de  bouche  et  par  écrit,  bous 
avons  observé  le  silence  par  rapport  aux  différends 
malheureusement  subsistans  entre  leSaint  Siège  et 
S.  M.  »  sur  ^^^  affaires  ecclésiastiques  non  moii^ 
dritalie  que  de  France;  ce  silence  tourne  aujour- 
d'hui à  notre  préjudice,  et  sert,  dans  ropinion 
publique ,  à  faire  retombersur  nous-mêi?iela  causé 
des  désordres  qui ,  malgré  nous,  ajffligent  l'Eglise. 
Kous  avons  examiné,  en  présence  de  Dieu,  si  une 
considération  si  importante ,  réunie  à  celles  qui 
sont  fondées  sur  l'accomplissement  de  nos  devoirs 
apostoliques    et  sur  la  nécessité    d'écarter  tout 
scandale^  avoit  fait  arriver  le  moment  de  rompre 
un  silence  que  nous  avions  conservé  à  regret  jus- 
qu'à présent.  Quoique  nous  ayons  vivement  senti 
la  force  de  toutes  ces  considérations  ,  et  quoique 
l'imputation  même,  dont  nous  parlons^  soit  de 
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««tare  k  acHs  eitgager.partiçaUèreBient  à  iostruim 
l'JÇgUse  sujT  un  ob>et  de  cette. importance,  et  àiaire 
eonnptire  jÇ[ue  c'est  i]:^a8tenient  qu'on  voudroit 
il  oa9  attribuer  ks  défiordrea  dont  nous  gémîs8pn^ 
et  qui  9  danâ  le  cas  dont  il  s'agit ,  ont  leur  origine 
<lan8  la  nécessité  où  nous  sommes  de  ne  pas  satoc- 
tionner»  de  notre  côté,  par  k  reconnoissance  des 
f^rérogatives  qui  naissent  du  concordat,  la  Tiolar 
tîon  oontinoelle  du  concordat  "même,  qu'on  Se 
permet  âp  l'autre  côté  ;  néanmoina,  notre  afifecf- 
tion  ooDsI^nte  pour  S.  M.,  et  l'espérance  encore 
subsistante  d'obtenir,  par'.nos  représentations  prîr 
-▼é^s,  l'objet  de  nos  jnistes  yœux  ^  et  l'esécntiofi 
réciproque  des  pactes  sacrés  que  nous  avons  con- 
clus, ikms  ont  dét^miné  à  continuer  encore  de 
teqir  la  même  marche  que  nqns  avions  suivie  * 
jusqu'à  présent^  savoir  d'adresser  directement  À 
S.  M.  nos  réclamations  que  nous  espérons  voir 
finalement  accueillies.  Ifoiis  croyons  toutefois  de- 
voir éclairer  Y.   A.  L    sur  les  imputations  rap- 
portées dans  sa  lettre ,  et  qui  nous  sont  faites  très* 
injustement  Nous  allons  le  faire  par  cette  lettrei, 
dont  le  contenu  est  x)ODfidentie]-  pour  la  personne 
do  Y.  A.',  ne  voulant  pas  que  Ton  regarde ,  comme 
une  manifestation  partielle ,  les  plaintes  que  la  né- 
cessité de  Qous  défendre  ne  nous  permet  pas  de 
supprimer.  • 

.Pour  repousser  lés  imputations  dont  nous  nous 
plaignons  avea  tant  de  justice,  il  nous  suffira  de 
rappeler  les  faits,  dont. la  série  démontre  jusqu'à 


• 
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r^Tidence,   Bons  ne  disons  pas  seulement  que 
notre  conduite  a  été  irrépréhensible ,  mais  qu'elle 
a  été  nécessaire*  Nous  rappellerons  la  loyauté  etk 
candeur,  et  en  même  temps  la  fermeté  apostoKqncv 
avec  lesquelles  nous-même avons,  de  vivo  voix^ 
k  Paris ,  déclaré  à  S.  M.  que  les  violations  essen- 
tielles du  concordat^  causées  par  les  lois  simot- 
tanément  publiées  à  Milan  ,  qui  le  détraisirenl  dés 
sa  naissance,  et  en  renversèrent  les  fondemens;  lois 
qui,  introduisant  dans  PËglise  du  royaume  d'Italie 
des  dispositions  et  des  réglemens,  directement 
contraires  à  cetix  du  concordat,  ainsi  qu'avant 
notre  voyage  nous  l'avions  démontré  par  l'étt- 
blissement  d'une  comparaison  exacte;  q.ae  ces  vio- 
lations^ disons-nou8,*nous  empêchoient  de  publier 
le  concordat,  et  nous  obligeoient  à  le  regvder 
comme  inexécutable  de  notre  part,  puisque  de  h 
part  du  gouvernement  il   n'étoit  pas  exécuté, 
mais  qu'il  étoit  au  contraire  violé  et  détroit.  Lors- 
que nous  réitérâmes  nous- même    à  S.  M.  les 
plaintes  et  les  prières  d'y  avoir  égard,  que  nous  loi 
avions  si  souvent  fait  parvenir  par  éërit,  nous  lai 
déclarâmes  loyalement,  par  rapport  aux  évécliés, 
que  les  nominations  étant  une  concession,  par 
nous  faite  dans. un  des  articles  de  ce  même  con- 
cordat que  le  gouvernement  n'exécutoit  pas  dans 
BGS  dispositions  les  plus  essentielles, 'elles  ne  pou- 
voient,dans  cetétat  de  choses,  être  par  nous  admises. 
S.  M.  nous  répondit  que,  pendant  son  séjoor  k  Mi- 
lan, où  Elle  se  rendoit^  tout  s'arrangeroit.  Cepein 
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■âaat  nos  espérances  furent  déçues,  puisque  Si  M. 
promulgua  à  Milan  de  nouveaux  éditset  de  nou- 
"véauxréglemenë,  quignon  seulement  ne  renfer- 
moient  pas  le  remède  que  noua  attendions  ^  mais 
qui,  en  conservant  essentiel  leibent  les  dispositions 
précédentes,  contraires  au  concordat,  les  multi« 
ploient  et  les  étendoient  encore  davantage.  Nous 
'  réclamâmes  vivement  contre  dételles  dispositions 
faites  à  notre  insu  :  ccm:  ce  que  S.  M. ,  troippée  peut- 
être  par  dé  faux  rapports  f  nous  a  fait  dire  par  la 
suite,  est  absolument  sans  fondement,    savoir 
qu^Elle  nousavoitfaitproposerd'envoyer  nos  pou-- 
Toirs  à  quelqu'un  à  Milan,  pour  agir  de  concert» 
et  que  les  ayant  attendus  en  vain ,  Elle  avx^it  dû 
l^gir  d'Ëlle-même.  Notre  cardinal-légat  se  trou- 
voit  à  Milan;  mais  tL\  lui^  ni  quelque  autre  per- 
sonne, ne  nous  adressa  jamais  cette  invitation. 
Nous  attendions  que  S.  M.  ^  qui  avoit   en  main 
nos  réclamations  ^  parle  moyen  du  parallèle  entre 
les  dispositions  du  concordat  et  celles  du  gouver- 
nement, que  nous  lui  avions  envoyé,  requerroit 
l'observation  pure  et  simple  du  CQncordat ,  ainsi 
que  cela  convenoit  et  pouvoit  très*facilement  se 
&ire;  mais  nos  vœux  restèrent  sans  effet.  Nous  ne 
manquâmes  pas  de  nous  plaitidre  des  qquv^lles 
ordonnances   publiées  à  Milàn  par  S,  M.   même; 
Elle  nous  écrivit  fioâleiQent  qu'elle  avoit  chargé 
notre  fils  chéri ,  le  cardinal  Fesch,,  son  représen- 
tant à  Rome^  près  dé  Nous,  d'une  négociation  qui 
devoit  tendre  i  nous  satisfaire  à  cet  égards  Noua, 
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nommâmes,  en  conséquence ,  nn  de  ses  confrère^ 
pour  traiter  arec  lui  :  on  s'entre-paria ,  on  dressa 
de  nouveaux  écrits,  où  l'on  montra  le  contraste 
qui  avoit  lieu    entre    les^  dispositions  du   con* 
cordât  et  celles  de  S.  M.  ;  on  réclama  robserration 
du  concordat  même,  mais  tout  fut  inutile  ;  il  ne 
fut  donné  aucune  réponse;  le  l'edressement  de* 
mandé  ne  fut  pas  accordé.  Il  arriva  ensuite  quel* 
ques  nominations ,  faites  par  8.  M.  à  divers  évé- 
chés  vacansdanS  le  royaume  d^Italie,  et  transmises 
k  notre  cardinal*sècrétaire  d'état,  par  une  lettre 
que  lui  adressa  le  ministre  Bovara. 

Par  des-  notes  que  le  susdit  cardinal  adressa  le 
11  octobre  1806  à  ce  ministre  aussi  bien  qu^à 
M.  Alquier,  représentant  de  5.  M.  k  Rome,  nous 
leur  fîmes  expressément  savoir  que  nous  ne  pou- 
vions donner  suite  à  ces  nominations,  par  ia 
raison  de  la  non-exécution  du  concordat,  de  la  part 
de  S.  M.,  qui  nous  avoit  forcé  à  ne  pas  le  publier , 
et  nous  empêchoit  d^en  exécuter  de  notre  part 
l'article  de  la  concession  des  nominations ^  expri- 
mant néanmoins  de  nouveau  notre  désir  de  voir 
donner  suite  à  la  négociation  commencée.  Nous 
fîmes  en  outre  remarquer  que  les  nominations 
li'étoient  pas  faites  dans  les  formes  dues  et  usitées^ 
c'est-à-dire  par  lettres  signées  pur  6.  M.;  iious  ne 
fîmes  pas  cette  observation^  comme  la  seule  on 
comme  celle  qui  nous  empêchoit  abscMument  d^ad* 
mettre  les  nominations;  nous  en  ftm«6  mention , 
lifin  que ,  pendant  qu^on  s'occûpèrdit  à.  faire  droit 
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«u  principal  motif  de  notre  refus,  on  "pût   aussi 
^régulariser  la  forme  des  nominations.  '  • 

Par  suite  des  représentations  faites  diaprés  nos 
ordres  par  le  cardinal-secrétaire  d'état  »  on  nous 
remit  au  bout  de  quelque  temps  les  mêmes  nomi- 
nations y  accompagnées  de  lettres  signées  par  S.  M., 
mais  £^gmentées  de  nouvelles  nominations  pour 
des  sièges  vacaris  dans  les  pays  vénitiens.  Par  Une 
ilote  du  18  février  1807,  nous  fîmes  répondre  au 
chargé  d'affaires  du  royaume  dltalie^  de  qui  nous 
les  avions  reçues,  que  si,  par  l'envoi  des  nomina- 
tions dans  les  formes  usitées^  la  difficulté  accès- 
soire  que  nous  avions  élevée  à  ce  sujet  étoit  écartée; 
cependant  le  principal  obstacle  indiqué  éftns  les 
lettres  du  11  octobre,  savoir  celui  qui  prôvenolt 
de  la  non-exécutioii  du  concordat,  restoit  en  son 
entier,  et  empèchoitque  de  notre  part  nous  n'exé- 
cutassions ce  pacte.  Nous  réitérâmes  l'expression 
dé  notre  voeu  pour  être  promp^ement  mis  en  état 
d'en  agir  autrement.  Quant  aux  nominations  ajou- 
tées pour  tes  sièges  vénitiens ,  nous  fîmes  observer 
que ,  pour  ce  qui  regardoit  celles  qui  avoîent  an- 
ciennement appartenu  à  la  république  de  Venise, 
désireUx  de  donner  dans  toutes  les  occasions  à 
S.  M.  de  nouvelles  preuves  de  notre  affection 
paternelle^  nous  aimiotis  à  regarder  comme  trans- 
férés sur  la  personne  de  S.  M.  les  prérogatives  et 
lés  privilèges  qui,  par  concession  du  Saint-Sîége, 
àvoient  appartenu  à  la  république;  mais,  quant  h 
celles  qui,  du  temps  de  la  république;  avaient 
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appartenu  au  Saint-Siège  (parmi  lesquelles  le 
dinal*  secrétaire  d'état^  par  uue  erreur  de  fiait, 
compta  l'église  d'Aclria),  nous  déclarâmes  qaede 
telles  nominations  ne  pouvoient  par  nous  être  rs^ 
gardées  comme  dévolues  à  S.  M.  sans  une  nouvelle 
concession,  puisqu'elles  ne  pouvoient  lui  appar- 
tenir en  vertu  du  concordat  du  royaume  d'Italie 
auquel  ces  pays  n'étoient  pas  soumis  ii^  l'époque 
de  la  conclusion  de  ce  coAcordat,  Içquel  ne  pou- 
voit  s'étendre  à  des   endroits  pour    Ijesqâels  il 
n'avoit  pas  été  fait.  Nous  ne  manquâmes  pas  d'ob- 
server que  nous  avions  tenu  la  même  conduite 
envers  l'empereur  François  U,  lorsqu'il  posaédoit 
le  pays  de  Venise^  puisque  nous  avions  admis 
ses  nominations  aux  églises  de  Venise  et  antres  à 
l'égard  desquelles  la  république  avoit  joui  de  ce 
droit,  mais  refusé  celles  de  Padoue  et  autres 
églises  auxquelles  nommoit  le  Saint-Siège,  comme 
Lésina  et  Cattaro  dont  nous  avions  toujours  libre- 
ment conféré  les  sièges  sans  nomination  préalable 
de  la  république.  Ainsi,  le  droit  de  nommer  aux 
autres  églises  de  ses  états,  dont  l'empereur  Fran- 
çois II  jouit  en  vertu  de  concordats  particuliers  ne 
put  être  étendu  à  ces  nouvelles  provinces^ 

C'est  donc  avec  surprise  que  nous  avons  vu 
qu'on  nous  reprochoit  que,  sans  égard  aux  drcons* 
tances  où  S,  M.  se  trouve  impliquée,  nous  eussions 
d'abord  Opposé  un  simple  défaut  de  formes^  savoir 
que  les  nominations  n'étoient  pas  individuellement 
^ignées  par  S.  M.  pour  en  refuser  l'admission^  et 
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^onné  )aj>eine  de  BÎgoer  au  milieu  de  j^n,  çam^ 

lî^fl^  lettres,  de  nOinination^  nou9  eumons  fkit  ui^ 

iiQiiveâa  refus  {onde  àur  la  non^exécutiqn  dq. 

jçQnçQT^Uf  comme  BÎ^dànB^k  m^Oib  lettre  du  ii  oc' 

lobre  oii  nous  faisions  accessoirement  mention  du 

défaut  des  formes*  usitées  di^ns  --les  nominationa 

.tniosmiseSy  noijs  n'avions  pa^  expressément  6X7 

/posé la  principale  dii^cpUé  provenant  de  lanon- 

exécui4on  du,  concordat >.et crue  noosnelVusaioii^ 

.indiquée  q.ue  postéri9urèm^9tà  la  transmissjfoii 

dus  nominations  j^ormé^s.  ...    , 

Nqus  avons  remat'qné  avec  une  égale  suvpme 
qae,  puisqu'on  ne  peut  plus  .con tin ner  à  pgsaèr 

iççtte  di$culté  sous  silence^  on  s'efïbràe.de  ^mii-r 

•  •  »         .-'       •.'■.''■  ,•    •  « 

minner  len  bornant  là  non-e^éçution  du.cpnoôtdft 
à  quelque  article  non  exécuté  ou  ^oial  inlerpréfé». 
19'avcais;i^oiis  peut-être  pas^  à^plusieurs  rjeprWs  ^ 
tratismi^'iuHi  seulement  directeni^t  à  S.  ]yi.  m^ia 
aus^i  à  ses  ministi:es'f  par  le  capal  déâ  noires^  le 
^mllèle  le  plus  exact  .et  leplns  cônvaini^ant  dîna 
.  différences  s'ùbstantielles  ettrès-^essentielled  eAtrè 
les  dispositions  du  concordat  et/celles  du  godverr 
nement?  N/avons--nous  pe;ut-être  pas.  démontré- 
îq^qia'a  Tévidence  que  les^^  dernières  le  détruisent' 
radicalement  et  le  rendent  nul  et  non  avenu? 
Comment  donçrpeqt-on  lesnfimmer  des  questions 
4c,peà  dHmpOrt^nce  et  quç  nous  ne  devrions  ft^ 
produire  dans  ce  n\oroent?.  Est-ce  donc  de  m 
sipment  seulement  ^ue  datent  nos  graves  récla- 
ToM.  IL  3 


(94) 
mations?  Ne  1m  aVons-nona  pent-étre  pas  dîreo-^' 
tement  adressas  à  S.  M.  et  i  ses  ministres,  avant 
notre  voyage  à  Paris,  par  les  écrits  les  plus  oon- 
Tttincahact  les  plus  énergîqaesjetensoîte^  Paris, 
de  vive  voix^  et -lînalement  après  le  Voyage  dé 
S.  M.  à  Milan,  par  de  nouveaux  écrits  fréquem-^ 
ment  répétés,'  niais  toujours  iiititileinent?  Lea 
lettres  qua  nous  aVons  écrites  en  sont  pleines  ;  \es 
niémoires  que  nous  avons  fait  remettre  à  Sfui  mi- 
nistre en  sont  reràpiia  :  ils  en  feront  foi  devant  la 
postérilé.       '   ■    ^'    ■  ■ 
'  Pour  ce  qui  concén 
«nX  évéchés  situés  dàni 
sédoît  pas  à  -Tépoquè  ^ 
les  états  vénitiens  )y  il 
qu'une  concession  ne 
Jtmites  auxquelleâelle 
exact  de  dire  que  nous 
n'a  pas  été  constesté  pa: 
reurs  Jusephllet  Frani 
cOnnoKre,  par  lesletti 
ministre  Bôvlira  et  à  M. 
nous  coiifirtnons  aujo 
-n'aTons  pas  vouluadm 
par  l'empereur  Franco 
et  autres  auxquelles 
république  de  Venise, 
le  Saint-Siège  {  au  con 
Végard  des  norainatio 
auties  anciennement 
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^m^gae),  quoique  Fempcircliir  FnÀçois  K)oiAenrp.r 
.«illl^iiftitres  états  ,  da  prhrilége  des  nominatioihi^Rt'. 
^Hu  de  concordai  dont  nous,  n^admettons  pi^^ 
refxtension  atix  susdit^  pays  Bouveaax.  Aprèë  avoir  ' 
éfe^é  cette  ^dlflGiculté  à  l'emperèar  .François  11^  et 
in^ès  l'avoir  fait  comioître  par  an  écrit  da  i  i  oc^^ 
teJîre^  noas  ne  pouvons  cûheeroir  ccûutnent  pti 
a  pii'  nous  Tcfrochet  dè.contester  à  S.  If;  ce  que 
«ions  nTavions  pas  eontesté  à  François  th  Qa'ant'a 
Joaieph  H,  nousiie  savons  pas  quelles  peu vetit  ètéè 
fes  ooncessions laites  en  sa  faveur,  que  nous  refû- 
aeripns.Aofoprd'Ihui  à  S.  M.  dadsFétat  de  Venise  ^ 
^puisque  noué   lui  refusons  seuIemeiiPt  la  £icultè 
dfétendre-A'cêt  étatle  droit  de  nonïiilation  concédé 
.dans  un  eôiièofdat  passé  dernièrement  et  fidt  pokr 
d'autres  pays^IVouspouvous^au  contrairé/dire  Cran^^ 
chjement  à  SL  H-. .  que  le  droit  des  nomination  dans 
les  pays  de  la  Lombardie  a  été  cédé  à  Joseph  H , 
fNur^tme  ccte'^^iition  pârtîeuiiÀre.  qu'il  conclut  à 
^me  f  le  ao  janvier  iffSé^weù  notre  prédéceà- 
sent  Pie  Vi  ^sainte  mémoire»  Ge  fut  en  vertu  de 
icette'  convention  q[Ue  Femper^r  exerça  ee  drc&t 
«)Mir  la  suite,  et  non  en  Vertu  des  concordats  Ikit^r 
pmr  W  étalas  qa^  pÔ8$édoit  |>récédemmeat; 
.  V  Koas  ti'flivoiis  vp«8  dit  que.  nous  nesexiôns  pas 
.disposé.  A.  6àr0  a  8.  IL  la.  concesstci^  des  softii- 
Olj|k|onfl  dans  les  états  'vénitiens,  lesqixteUès  ti|tiH 
tokÂt  'p«i'  appartenu  à  la  r^puMiqnef^  f  ei|^  cela 
9d\âp  il.  anapoit  j^istétre  vrai  que -nous  ^eâsaions^fels- 
fusé  à  S.  4l^  ce  qi^^QK^tre'pT^déceirifipirti^liViint^p^^ 
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oom  aroos  dît  qtte,  «sm 

itre  pact)  ces  nominalioiif 
•  M*,  et  ç%  langage  étoii  pèr 
été  tenu,  k  François  II  et  à 


t 


t 


e  lurtanxintenliona  de  S*  IL 
u'£lle  croil  .^ue  le  droit  i» 
es  doit  être  jugé   d'après  le 
ance*.  Elle  est  trop  granile, 
'.  ...^  MUfi  éclairée  pour  poncevoir  l'idée  que 
les  droiU  naissent  de  la  force  et  non  de  la  raison, 
principalement  danslesafifairesdePEglisç.  Quoiqno 
nous  soyons  forcé  de  ^mir  sur  la  destruction  ds 
tant  d^inslItuLions  ecclésiastiques   que    l'andei 
gouvcrpeuient  de  Venise  aroit  respectées^  ainsi 
qUe    sur   la   violation  des   règles  de   l'Eglise ^ 
jadis  observées  dans   ces  provinces,    nous    n^ 
pouvons,  pour  cela,  faire  &  S.  M.  Je  tort  da 

croire^  con^me  w  nous  le  fait  entrevoir, qa^fe 
aeroit  allée,  plus  Ipin -  dans  ce)s  pays,  si  Elfe 
ne  s'étûit  pas  crue  liée  par  les  .cpoTentions  da 
ôoi^cotdat;  oar,que  serait^  doQC,  sinon  attri- 
buer à.  S.  M.  la  funeste  i^ée  que  qnand  £Uc 
n'est  pas  liée  piur  nne.<k)nvention,,  Elle. peut 
tout  bouleverser  dans  d'admi^istFation  des  a&ires 
ecplésiasUquas  sur  laquelle  est  fondée  la  consar-^ 
.vation  de  la  religion? 

'  On  nedoit  pas  ètre^étonné  qoe  nous  ne  rooliona 
pas  qu^ujn  concordat  fait  pour  un  pays  s'étendît 
à  up  aqtre,  quand  on  réâéçjbit  quQ.leç  concordats 
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iljpè  IMM  battîmes  appelé  a'  faite  dans  îes  teiirpi»* 
ipBflttis^  116  sont  au'  tond  aotrp  chose'  qaVutan^. 
\lifc  coAcédàioDs  de  notre  pfirt  ètdé  dlmînutionn 
èàs  diroits  et  des  prérogatives  appartenant  aii  SaipU 

.«iégè.'    ■  ••    ;    :-•-•'  ^  •      ••  ■;  *' 

Nous  nous  serions  attenida  àtoate  autte jchosèK 
*Uàtôt  qûed^ètredéclarécoupabledes  désordres  quS^ 
|9eayent  AToir. lieu,  sil'oti  difiFère  p}us  long^teinp» 
die^donfier  des  pasti^tirsâlix  peuples  d'Italie,  et  d^ét r& 
repr&enté  comme  transgressant  les  lois  de  rEgliée 
*  ^H  neperàiëtteiù  pas  de  prolonger  la  viduité  d'une- 
^YiBè  aa*;delàâétroisûiois*  Noua  avions  bieto  pr£^ 
ÉenCé'^  brenons  Viven^ent  à  cœur  la  sainte  a)a:stnie 
qui  irçtli4|^uelés  ^Hsesoailiédrales  soient  promptè^^ 
■  itfeilt^urv\iés  de  hoi:fvëaux  pasteurs.  Nous  n'ou«*'. 
.llîKfmspiis ^ûe lafbi de l'Ëglisèqui y  ep  conséquenc0 
^3Cé€i^te'Hitaxim&,  fixe  Bit*  temps  déterminé  peary^ 
poarvioiry  a  été^  a v6è  lerpi  us  grand  âèle^  recom  man« 
-éée  étioatisirae  par  les  sou  verains  pcfh  tifes,  nos  pré^ 
décésAéiH^.liaifl^il' nous  est  aussi  .Connu  que  celte 
mênlë^tttryêoiBme  lés  autres  Ipis  dé  .l'Eglise,  eàt 
biéti  sbtfvént  sdjett^  à  des  exception^,  et  ^ue  cea' 
é^ceiitionir  ont  été  manifestament  cokifirmées  pao 
)a  condciifte  dés  mâmes^so^verarns  pontifes  qui  oiit 
^pmtifrtt  les  éj^liseS/tanlÀt  plus  ptroniptetn^nt^  tan^ 
\àt  f^îrs târtf/  setoh'la  direr^  exigence  des  cas  et  des 
eîroonstaiices.  Pour  ce  qui  concerne  les  désordres 
dériviMit  d'une  longue  Tàéàrice  \  person ne  certai  • 
nenteht  n^à'plas  ard'èmment  désiré  quef  notis^  ypfr 
remplis  lea  siégea  vacans  de  l'I taUê.  Ce  désir  turent 
€st  préciaément  €•  qâi  noutf  «.siiiiraSé  à  démander 
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av«ctaat  d'empre^^emept  gu'on  apîairîtles  ol»facIcs 
par  lesquels  le  goiivernenent  séculier,  détruisant 
et  altéraut  les  articles  .CDOTenas  pour  réparer  Jei 
maux  que  lea  érenèmen^  passés  avoient  tansési 
la  religion  et  à  l'Eglise,  et,  aggravant  ainsi  ces  paox 
au  lietfdc  les  faire  disparoître,  nous  a  mis  ^«ns  la 
Tiécessitéde  ne  pas  donner  suite  aux  ndminatioiu, 
puisque,  par  un  tel  acte,  noua  aurions  aotorâé 
r^glisp  et  le  monde éntieià  crcàre que  noua renr- 
d[ipns  le  concordat  comme  accompli ,  et  qu'en  Fexé- 
*  entant  pour  notre  part,  noua  en  approuvions  ou 
tolérions  lea  violations,  qu'en  notre  qualité  de 
défenseur  des  droit»  sacrés  de  J'ËgUse.  ^t  du  Si%e 
apostolique  nous  ne  pouvions  ni  permettre  ni 
dissimuler. 

Nous  avons  aussi  justement  été  ému  par  l'ob- 
servation qu'on  nous  a  faite  sur  ce  <joe  lis  cardi- 
naux nommés  à  quelq^e8  siège»  vacana  se  sont  dis- 
pensés par  diverses  raisons,  ou  plutôt  sous  di- 
vers prétextes,  comme  on  dit ,  d'accepter  leur 
HominaUon.  Tout  le  monde  sait ,  et  quelques  per- 
sonnes faisaiîl  partie  du  ministère  de  Si  M.  pour  le 
royaume  d'Italie,  n'ignorent  pas  que  l'un  de  ces 
cardinaux  a  constan^ment  refusé  la  charge  delà 
dignité  épi»copale>  même  dana;Ie8  temps  préoé- 
dens ,  c'est-à-dire  lorsque  la  mai^op  d'Autriche 
gouvemoit   ces  provinces.    D'autres  ont  aussi 
refusé  de  l'accepter  dans  nos  états.  Quelque»  autre» 
ont  eu   pour  motif  de  leur  détermiiuilion    un 
manque  de  vocation  pour  tout  Wnéfice  à  charge 
d'amesj  quélqttes-tindleqrigô  avancé,  d'autre» 


•  • 
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fl 

r  U^^sic  wniéi  au  leur  goût  pqur  les  étui'.es, 

çpendànt  n^Q us  ne  cl  issimulefonspas  que  quelques- 

xcns  ont  aussi  été  mus  par  la  considération  de  Tem 

4>ari;as  où  se  trouve  la  conscience  d'un  évêque* 

lorsque  les  lois  séculières  sont  en  o^ppositionavec 

.'celles  de  TËgUse,  et  empêchent  le  libre  exercice 

âa  mitiistèrQ  sacrée  dont  il  doit  rendre  un  compte 

si  révère  à  Dieu.  Cest  donc  à  tort  qu'en  fait  iia 

reproche  à  ces  cardinaux  de  ne  pas  ayoir  accepté 

]ed  aiéges  qui  leur  étoient  destioés  ;  ce  refus  de» 

cardinaux 9  auquel  aucune  vue  temporelle  n'a- 

voit,  la  moindre  part,  ne  pOuvoit  faire"  croire  a 

S.  M.  que  la  cour  de  Rome  loi  étoit  aliénée  ^ 

comme  la  lettre  de  Y.  Â.  ie  Hit. 

On  nous  répété  toujours  que  no^re.  cqilduite 
provient)  non  de  nous,  mais  de  Pinfluehcé  de 
notre  cabinet  et  des  suggestions  des  mauvaijs  cou.-- 
seillers  qui  nous  entourent.  Nous  souffrons  aVêc 
résignation   rhuqiiiliatioa    que   renferment    ces 
.propositions;  ni^isnoùs.ne  pouvons  souffni^  que 
la  vérité  soit  altérée*  Nous  le  répétons  encore  unâ 
.  fois  avec  une  sincérité  apostolique ,  après  l'avoir 
dit  publiquement  en  tant  d'autres  occasions  ;  daps 
les  clélibératipns  qui  regardent  les  affaires  impor- 
.  Jaiites  de  l'Eglise  ,  ce  "sont  la  voix'  de  notre  cons- 
cience et  le  sentiment  intérieur  de  nos  devoirs, 
et  non  l'influence  d'aucune  personne  ^  qui  guident 
notre  jugement.  Nous  ne  nous  confions  pas  plus 
a  des  conseils  étrangers  qu'à  nos  proprés  luinières  ; 
mais  exaipluant  tout^avecà  la. plus  grande  allé n- 


ûan  y   étranger  à .  tûafaç  paâsioa  ^amaine  ^  naos 
recdui'ona.,  par  les  prièrea  tés  plus  ferveates ,  k 
ri&ssistance  duTrèa-Hant  »  afin  qu'il  guide  itoa  pas 
et  les  dirigé  poiH*  )o  bien  de  l'Eglise  dont ,  maigre 
noire  peu  de  mérite,  il  nous  a  confié  1%  garde; 
nous  .  n'écoutons   d'autre    voix   que  celle     que 
noua  nous  sentons  inspirée  par  Dieu  dans  le  cri 
irrésistible  de  nos  devoirs  /  qui  sont  inséparables 
de  notre  siâint  ministère^  et  dont  la  sagesse  divine 
n'a  établi. d'autre  juge  qu'Elle-même  dan^  le  cîel^ 
et  lions  sur  la  terre.  Lorsque  i  guidé  par  cette  lu- 
mière  cél,est6 ,  nou9 sommes  forcé  de  penserautre- 
ment  que  S.  M«^  et  que  noois  lui  adressons  les  ré- 
^k     clamation^  que  nos  de voirs^  exigent  de  nous,  noua 
^^     ne  sommes-  pas  l'ennemi  de  S.  M.  ;  ce  ne  sont  pas 
les  hommes  <qut  nous  entourent  qui  ^  d'après  les 
expressions  do  V.  A.  I.  »  nous  en  donnent  la  £itale 
couleur,  ce  sont  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise  qui 
tious  obligent  à  réclamer.  Nos  conseillers  »  dont 
.  nous  demandons  à  connQÎtre  l'avis  ,  d'après  la 
trustante  pratique   du   Saint  -*  Siège  ,   sont  des 
hommes  probes  et  étrangers  à  tout  esprit  de  part i.< 
En  adressant  nos  réclamatioh:s  à  S.  M. .  nous  rem* 
plissons  un  devoir  pénible;*  nniis  nécessaire,  el 
enlièreaient  .indépendant   de    toute  auggestion 
étrangère  qu  'de  quelque    prévent iotx  de  notre. 
esprit.  Nous  aifndns  cordialement  S.  M» ^  mais  nous 
ne   pouvons    déplaire  *  à    Dieu  pour,  plaire  aux 
hommes*  S.  M.  a  le  gi*and»méritê  d'avoir  rétabli  le 
culte  p^blic.de  la  religion  catholique  dans  la  plus 


(  4i  ) 
.b^lj[e  partie. des  Gatiles;  no^3 l'eirons' pl^» d'aifé - 
fois  vanté  à  la  face  du  ïnbndjD  entier  et  eii  avons- 
attribué  à  S.  M.  l'iionueur  qui-  lui  est  dû  ^  mais  si' 
la  religion  attendoit  de  la  puissance 'de  &  M.  et  de* 
dessein»  qu'a  la  vive*  joie  de  notre  a^e  Eïte  noua 
Civoit  annoncé  vouloir  réaliser  par  la  «mte  ^des 
temps  ^  cet  .accroissement  et  celtet  au'gmentatiotr . 
de  moyens  qui  lai  sont  si  nécessaires;  -non  aen^ 
lenient  pour  se  maintenir',  thais  attasi  pciir  se. 
propager,  elle  pouvoit  beaucoup 'moins -eraindre* 
que  la  même  maib  par  laquelle  elle^ avait  été 
relevée  parmi  celte  nation  célèbre -,  qui,  depoia 
taïkt  de  siècles,  en  avoit  été  un  des  principaux^ 
.orncmens>  voudroît  la  priver  dé  sa  sève,  en  la* 
faisant  manquer  de  ctisciples ,,  et  la  gêneîr  dans  toixS' 
ses  mouvemens  par  des  lois  et  des  pratiques  con-» 
traires  à  ses  maximes,  et :qitr  paralysent  rantorité  ' 
ccclésiasliquB ,  en  là  soum^tanti  la  puissance 
laïque  dans  des  objets  qui  lui  appartiennent  exclu- 
sdvemeat*'  .'•....-•.. 

'  On  nous  &ii  aotivemr.dela  bienvèillanoe  à& 
S..m;' pdur  nous.  Nous  l'apprécions  hautemcfnt, 
et  <Iésiron3  la  posséder:  Mais  qu'il  soit  permis  à 
notre,  liberté  apostolique  et  à  notre  candeur  na«» 
furelie  de/diré  fiDanchemént  que,^depuisjbng* 
temps,  nous  avons  été  abreuvé  de  dégoûts  et  d'a^ 
inertumes  >  et  que  nous  squffrons  la  plus  profonde 
affliction.  jNons- invoquons  néanmoi^is  le  téknoi- 
ginage  dé  tonte  l'Ëu^opeien^faveur  de  noire  af« 


fectioa   pour     S,    ht  Lts   iaittf  parlent  d^eto- 


\  . 


jnémes-sans  q,ae  nous  les.  rappelioiifl  :  ce  sont  ces 
.snênies  faits  qui  sont  cause  qu'on  nous  a  accusé 
âe  partialité  pour  la  France.  Nous  ne  noas  lasse- 
ronsJamais  d'en  donner  aussi  par  la  suite   toiit^ 
les  preHvea  qui  nous  seront  possibles.  Constam- 
inent  animé  de  ces  sentimens.  nous  noas  sommes 
déterminé  d'éndom^er  une  preuve  à  S.  M.  en  cette 
occasion ,  mais  d'une  manière  qui  soit  conciliaUe 
avec  nos  devoirs.  Si  ces  devoirs  ne  nous    per^ 
.mettent  pas  de  pourvoir  les  Eglises  vacantes, 
.  en  exécution  de  l'article  4  da^ncçrdat,  pendant 
que  les  autres  articles  ne  sont  pas  exécutés,  et  sont 
mêmes  violés,  ils  ne  nous  empêchentpourtant  pas 
d'assigner  à.  ces  Eglises  les  mêmes  pastears  que 
S.  M.  aclioisis.  Nous  npus sommes,  en  conséquence^ 
'   déterminé  à  leur  conférer  l'institution  canonique 
aussitôt  qae,|)ar  le  moyen  delà  procédure  accoutu- 
niée,  nous  nous  serons  assuré  qu'ils  sont  munis  des 
qualité^  requisespar  les  canons.  A  cet  effet,  nous 
allons  ordonne;^  qu'on  .dresse  les  actes  nécessaires 
pour  pouvoir  les  proposer  promptemént  au  consis- 
toire, et  nous  ne  manquerons  pas  d'avertir  V.  A.I. 
de  faire  hâter  l'arrivée,  à  Rome,  des  sujets  qui  ne 
ne  sont  pas  déjà  évéques  d'un  autre  siège ,  pour 
qu'ils  soient  examinés  et  consacrés,  conformé- 
ment à  l'obligation  où  se^  trouvent  à  cet  égard 
les  évêques   d'Italie,  d'après  une  coutume  qui 

s^est'conservée  depuis  les  premiers  temps  jusqu'à 

i"  •••.•-,.. 

nous. 

». 

En  prenant  cet  expédient,  par  lequel  nous  met- 
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tçmûù  à  tdOle  pîoloDgatio^qoepoiiffMif  ^p#oizTer  *. 

H  vacanœ  Aei  sièges  sasditSylesq^a^Is  serouti^eoi- 

pîis  par  les  ]Mistecirs  Moisis  .jNir  S.  &L;  et»  apresv 

igipas.étre  pui^  des  apGasaH<N|Â  accumtiléeé^sar 

ûo.iis»  nouB  né  pouvons  'bous  dispenser  de  téîAéte» 

k  3-  M-  no9  rédiaijpaiicins  y  pour  qu'£Ue  yMiUe^ 

•sans  plus  de  retard >  se  prêter  à  arranger  les  difr 

£éj:ends  d^  la  p)as  baàte  import^^nee  .qui  cm  toK^ 

mentj'olget  ;en  mettant  fin  a  tant  devianx.  Nout' 

.HVQns  la  Yure  confiaiiGe  dé  ne  pas  êtra  mis  dmsla 

âoulonreus^  nèceâiité'Meles'pal^^^        la'face  de 

l'Eglise  (aund  qne  rëxigeroit  notre  ministère  apos-» 

toUqite'si  cet  espoifiétoit  déçp)  »  i^fin  qAeles  ini** 

nistres  du  tenctnaire  et  le&'fidèlea-ne   inéooiirr 

'.  tfoissmt  pas  la  rotile  de  la  Térile^  qjai.dait  régler 

les  oomcknceà  »  et-  p<^r  nocis  laver  dé  la  tacbo 

d^an  silQnCe.'trùp  long-^tejOElps  praïongé  ,  iorsqù'il 

sera  dénibAtré  qu)e  ce  silence*  d^est  plus  d'aùcilrie 

titiHté^  éi  qn- i(  scandalise'  les^fideldi»;N'crQs>h'àv6na 

^âs  besolo»  de*  répéter  ici  nos  ^réclamations  sûr 

les  a&ires-spirituelLeàV  àani  l^Ëglisê  est  en  deuil. 

Nos  lettres  préc^emment  adre^es  à  Ç.  M.  ^  les 

mémoires  remis  à  son  ministre ,  èq  sont  pleins. 

iLesisi^ins  et;!*  siQ4|icita^  pour. tontes  les  Eglises^ 

^^opt^Dieo  nous  a  cbàrgé^ccuame  sou  vicaire  soi* 

-  féïrre/.ndàA  .oiblfpnt  h  demander  à  S.  M.  k  re^ 

mëâp'aùj^  mao^  qni  affli|;ent ,  non: seulement  les 

Eglises  dés  (îaules,  itaâis  ansei  celles  dé  nialie ,  par 

suite;  de;irlais  pobUées  en  qpjitraditetion  aax  lôt^. 

<    "     •    •    •        •'     • 

et  aux  droits  de  TEglisiB ,  et  à  Jîa  aainle  cèâveotioii 
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li  8j>leiiilelleaieiit  srïputée  avec  le  Satnt-Sîége. 
Eerifatit  à  V.  A.  I.,  Tice-roi  des  états  de  S.  H.  en 
ltdie>  nous  ne  poavàni  qu«  réclamer  en  uoe  nz»- 
Bîère  pcA-UctiUëre  ^e  remède  pour  lés  maax  qni 
■ÇBigfttt  les  Eglise»  d'Italie;  dé  cette  Italie,  où  U 
TeUf[ion  chrétiennea  é\è , '  par  ub'articlc  exprès,  ' 
reeondae  religion  de  Fétot;  i3>e  cette  Italie  qm  se  ' 
trouve  sous  nos.  propres   yens.  Sons   deinan- 
dans  (ïe' rMnède- ayec  ^'autant  ^laa  d*inslatice, 
quonoQséptoDVonS'plQsdedotilenr,  et  que  nous 
commés  plua<  forlemei 
décrii  sur  le  front  de 
nous  pUtî^oiis  si  JuB 
conséquences,  du  <Èanc 
jusqu'à  un.certain  pbi 
dispositions,  contre- 1< 
et  dont  nous  soiiffrons 
'  nient  te  remède  à  tant 
clicote  Vobtenir  de  S 
.  puissance  que  Tiiçn  lu 
rËgIi»e ,  et  ponr  réprin 
elle  ilrte  fausse  philos 
'    du  trône  et  de  laraisoi 
'  .Nous  nous  altendbm 
tant,  non  moins  la  vmi 
Tcmens  de.  rafièclion  i 
fasse  cesser  les  maux 
est  obligé  de  souffrir  < 
vel-Ier.ntnâi  que  toot'Èe 
publique.   -,      -  - 


Ii^^ii»  ttx^kiifàn»  cette  lettre  «ft  faâMtÉt  V.  A.'  I. 
île  faire  coniiottre  à  Si  M.  nos  aetotiiqens  et  notn 
vif  dédir,  qu'elle  Tèoillè  bien  CQAâiâérer  eh  £lle~ 
Itiôme  quelle  est  nqtra  inanière  jDdnstànte  d'ag» 
^vers  £lle,  qaelestiiotreimmuiftbleiattajBlieziietit  ^ 
quelles  f^^nvfis  notuk,  lui  en  ft^oiA  donné  ^  tout* 
jqe  qni  tious  a, été  possible»  Cet  attacbem^nt  nons 
a.  û^piré  le  .peneh^nt  de  satisfaire  S.JMt«  toutes 
les  fois  ^è.  nos.devoirs  nous^  Font  pern^is,  Qaaiid 
ils  noQ4  l'interdisent >  il  nous  a  été  -p^ble ,  notM 
le. répétons,,  de  ne  pas  pouvoir  "itaire/be  que 
par  complaisance  nous  vondrions  .^re }  mais 
nous  ne  pouvons  pas  trahir  ces  devoirs.  La  peuv 
n'habite  pas  notre  poitrine  sacerdotale;  mais  nous 
ne  faisons  pas  même  le  tprt  à  S.-II*»  de  croire 
qu'Elle  puisse  le  supposer.  Noas  sommes  -aussi 
d^ns  la  vive  confiance  que  S.  M.  remplira  à'^Iii 
fin  nos  vœux  ;  et ,  à  cet  effets  nous  ne  cessons  pas 
d'adresser  nos.pcières  à  ce  Di^u/  ^tre  les  tn&ins 
duqiiel:  sont  les'coedrs  de4  princes  et  la' volonté 
de  cea;s;qtii  gouvernent.  Nous  nous  promettons 
i^ttssi.U  coopération  20ée> dèT.  Av  X.  ^  spéciale-' 
ment  pour  que  les  affaires  du  royaume  d'italio 
jKïjient  reportées  au  ac  règles  et  à  l'Ardre  aùxqciels» 
4çUes;sout  devenues  étrangères,  Nous  avons  tâché 
dèiieconder  autant  qu'tl  nous,  a  èlp  ppssiUe  les 
pie^  vœux  de  Y.  A.  ].;  nous  L9  pilons  d'étco 
.perstji^déede  tourte  notre  bien  Vreillaitoe  paternell^^ 
et  de  la  disposition  oii  pous  sommes ,  de;  liuî  en 
donnée  d^jss  toute*  les  ck^sasioÂs  lefii  prcw V:J(Hi  Ifcs 


.(46) 

fdoa  conTaiaciotei»  Sn  attettiant,  et  6ottmie 
g^g^  de  notre  «fibctiony  nom  lui  dannoBs  dt 
tout  ncOre  coeur  la  béIlédictio^  apoatx^qiie«    . 

I>Ktam  die  giuirta  Jvlii  ^807.       . 

Plus  PP.  VIL 

<  . 

*  t 

•  •  .  t 

m 

'    Les  choses  en  et  oient  là^  et  le  Saint-^Fère  vivoit 

m 

dans  l'espuanœ  gua  la  ccmdescendanoe  qall 
aToit  montrée  dans  la  lettre  qu'on  vient  de  lire, 
lui  attireroit  une  viarque  de  reconnoisstnâe  de 
Buonaparte  >  il  -attendoit  Toumell^ent  rarrîvée 
.  de  qualqnes-Qiis  des  sujets  nommés  aux  évédiés, 
pQur  tenir  le  consistcfcre  et  les  prodamer ,  lors- 
que le  vioe-^roi  lui,  communiqua  une  lettre  que 
Buonaparte  lui  aroit  écrite  ^  en  passant  par 
Dresde ,  pour  s'en  retourner  à  Paris.  Le  Sainte 
;Fère  n'a  pas  vpqlu  qiie  cette  lettre  ,  outrageante 
pour  sa  dignité ,  fût  publiée.  Nous  sommes  ,  en 
conséquence,  bhligé  de  nous-bomer  à  placer  ici  la 
lettre  que  S.  S*  écrivit  au  vioe-»roij  en  t-éponêe  a 
cettç  communication* 


CI.  'Lettre  de  Pie  T^II adressée' au  y ice^roi  d- Italie 

le  XX  août  1807.  • 

.    Dilectissiino  in  Christo  filib  nostro,  Ikigemo 
INàpolecmi)  italici  R^gni Pro^l^egii  Mediolanmsi. 


n 


.^ 


Piàft  Pà][ja  septimûé  y 


BîlectLssiQie  in  Christo  fili  noster,  salatem;  et . 

Hpostolicàm  behedictionem  !     . 

•  *.'■•■      "  *■  •  '  •■•.*. 

:  Nôtis  ayons  î^çu  des  maîhs  de  l'àôibassadeur  de 
France  la  lettre  écrite  par  V.  A,  I.  à  Monza'i 
le  5i  juillet,  dans  laquelle  étôit  incluse  une  lettre 
que  B.  M- 1.  et  R.  a  écrite  à  V.  A. ,  de  Dresde.      ^ 

'  Nous  ne  dévions  cèftaihenient  pas  nous  at- 
tendre  â'ce  qu^un  souverain  catholique  attaqueroit . 
'  eii  nôtre^personnele  chef  de  la  religion  ,^  'par  "des 
expressions  dont'àuetin  de  nos  prédécesseurs  nV 
jahtâis.  ^té  exposé  à 'souiarrir  l'hùmiliat^^^ 

•Si/houâ  n^èlionis  pa*  animé  de  cet  esprit  de 
côin^îàtiôo  qui  eift  propre  à  notre*  ministère  et  à 
ri6trècatac(ère,'nduknôu?" Serions  certainement. 
tirtfuvé  èknà  \A'  ïkécehAté  de  ndùs  garantir  ^à-     - 
TaiiôèV  cottrt^'-V.  A.  L  noûrf in  donne  Tavis,  ûîe 


Téiilpiiap^ûe  là  lecture  dé  la  lettre  de  S.  1l^.  pou- 
Voit  îibàs' causer;  mais,  dans ~ l'exécution  de  nos 

'      .      .  »  > 

devdirs,  nous  âommes  dirigé  par  la  modération 
mansàéhide ,  et  non  par  lé  ressentinferït  e't 


•'Notre  dignité,  aussi  bien  que  la  défense  que 
T;  A.  t.  iîoas  arinohde  avoir,  leçué  de  tontîntier 
cette  éorrespondance^r  nous  interdisent  de  dis- 
cuter; dans  cette  réponse,  i3es  propcsiitions  que 
nous  n'avons  pu  lire -''sans  horreur,  m^is  qui 
pourtant  n^ofit  ptis  i>èspin  d'être  réfutéçs,  pjuîs- 
qu'elles  l'ont  é^té  tant  de  fois  vîcto*î«nsement.    *  ' 


« 


/ 


• 
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,    .   le  tablead  qu^on  nous  fait  des  coB^ëqucacet 
^'taront  des  menaces  qai  tendent  à  noas  sépaier 
'  d^ane  si  grande  partie  de  FEtirope  ^  n'a  pu  troa- 
.  bler  la  sérénité  de  notre  ame.  Si  cet  événemenf 
arrive ,  nous  gémirons  de  la  séparation  de  tant 
drames  du  centre  d'union  de  la  càtlioliciié  ;  mais 
la&ute  n'en  rejaillira  pas  sur  pous«  An  surplus, 
•l'Eglise  ne  craint  rien;  les  promesse^  de  son  divin 
fondateur,  garantissent  sa,  durée  éteraelle  ;  la  na- 
celle de  saint  Pierre  ne  périra  pas  au  milien  dei 
tempêtes;  la  foi  donne,  la  certitude    que  cette 
nacelle  sort  plus  glorieuse  de  chaque    orage»  et 
l'cj^périence  de  tant  de  siècles  qui^se.  sont  écoulés 
depuis  la   divine  fondation^  de    l'Eglise ,   l'ont 
confirmée.  Noua  sommes  par  conséquent  parfaUe- 
inent  tranquille  dans  l'aocomplisscment  de  nos 
saints  devoirs ,,  et  •  la  i^fainte  e^t  )oin  de  nous. 
Ces  devoirs  sont  le  seul  but  que  nous  fixons  ; 
nous  ne  pensons  pas  à  faire  la  guerre  à  &  M.^  ni 
À  exciter  la  tévplte  ;  nous  n'avons  pas  llutention 
^  prononcer    l'interdit  contrâ  ^es    états  ^    ou 
,  l'exconununication  contre  Elle-même;  ce  ne  sont 
p^s  des  intérêts  tempojrels  qui  nous  ont  engage 
.  depuis  si  long-lemps  à .  pojrter  nps  réclamations 
devant  S»  Mr  »  et,  par  notre  lettre  du  4  juillet,  de»- 
vantV.  A*L 

Nqus  n'avons  pas  ibanqué  de  rendre  justice  i 
Sa  M.  À  l'égard  de  t»  quTlle  a  fait  pour  la  religion 

*  ei;i  rétablissant  son.  exercice  public»  Mais  tout  ce 
qu'£llp  a  fait  ne  saurait  noas  dispenser  de  nous 


— -- '  ->.#- 
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plaindre  aàprè^.•de. s. M  ,  eomftië  noù*  l'avons  fait  *. 
eu  sajet  des  lois  et  dispositions  çoiitraires  aux  lois 
^  auxuiaximea  dh  cettè^mémé  religiôb^  àa  rëita^ 
bUssement  de  laquelle  S.  M.  è^ntéresse  si  viv'â'^ 

ment,      •:'-  .     »  •..••'    ''' 

'  V.  A.  I.  et  l'ambassadeur  de  France  hoiis  pro- 
posent une  TiégQciaM:on  qui  doit  avoir  liea  à  Paris^  •  . 
tl  dont  l'objet  seroit-d^arréngeci  tous  tes  différends, 
^ui  existent  entre  S;  Mi  et'le  Saint-Siège.  Ndûs^ 
nous  prêtons  volontiers  à  une  cho^e  que  nous 
avens  toujoursdésirée.  Nous  pensions, il  est  vrai^ 
qu^une  telle  négociation  au  roi  t  lieu  plus  facile- 
ment sous  nos  yeux,  et  nous  nous  en  étions  ou^ 
vert  à  M.'  Alqoier.  Mais  nous  n'avons  pas  voulu 
'  persister  en  cette  idée  contre  le  gré  dé  S,  M,,. et 
itous  .soRlmes  déterminé  à  envoyer  à  Paris  mi 
earidifl.il  q«i,  muni  dé  nos  instructions .  orafés,  , 
omisse  .d?au tant .  plus  facilement  *  faire  cohnôitre 
à  S.i  M.  iios  setitimens.  Veàille.  le  ciel  que  no» 
voeux  soient  exaucés,  etqne  nous 'ayons  le  bon*^ 
beat  de  vmr  arrangé  tout  ce  qui  feîsoit  1&  matière 
de  nos  pliantes  I  -       '  -  ■  ^  » 

'  JPoiWGe  qui  regarde  le  voyage  k  Rome  des,  éVê- 
qùiw  da  ,  roya^Mne  dltalie  ,  on  ne  ^roit  pdhit 
étonné  cte  la  différence  que  nous  mettons  dans  la 
m'a!niè|bB  do  les^  trditer,  d^avec  celle  dont  nous 
tfn^bns  leflT  autres  évéques  de  la  catholicité  qui 
ne  se  rendent  pas  à  Ron^e  /«iTon  n'avoii  pas  perdu 
<le  vue  les  raisons  particulières  de  cette  différence 
^ue  nous  àvions.indiqoées.  Nédnliioins,  réservaiit 
ToM.  II.  4 
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à  la  négociation  qtii  va  s'ouvrir ,  la  décision  de  tt 
points  nous  ne  refuserons  pas.  de  dispenser,  pour 
cette  fois-ci\  les  éi^éqaes  nomnlés^  de  robligdûm 
de  "venir  à  fiotne  pour  être  pi'éconisés  au  coasis- 
toirej  et  nous  àocçlérerons  la  tenue  de  celui-ci» 

Cest  là  té  que  nous  Croyons  devoir  répondre 
aa  contenu  de  -la  lettre  de  Y.  A.  I.,  à  laquelle noos 
réitéroHs  les  assurances  de  notre  affection  pater- 
nelle et  lui  donnons  de  cœilrla  bénédiction  apos- 
tolique. 

Datum  Romse  apud  S.  Mariam  Majorenii  die 
il  augusti  1807^  ponlificatus  nostri  anno  ocU^o. 

Plus  PP.  va 


Cependant  Bnoiiaparte  arriva  à  Paris ,  et  peo  <» 
temps  après  M.  Alqui«r.se  présenta  au  SaifltPère 
j^our  lui  demander  qu'il  envoyât  sans  retord  au 
cardinal  -  lëgkt  les  pou  voir$  nécessaires  pour  arr 
ranger  les  différends,  Le  p*ipe  déclara  que,  comiw 
celte  invitation  répondoit  parfaitement  à  cç  qu^ 
déslroit  lui-même^  il  se  proposoit«  d'envojcra 
Paris  un  cai;dina]  qui ,  ayant  appris  dé  la  boucJ» 
même  du  Saint -Père  ses  dispositions  à  l'égard  de 
la  France,  pourrait  d'{iutanf  mieux  jpersuader 
Bxionaparte  qu'elles  étoient  bien  vérifaiWe»^'* 
celles  du  âou verain  pontife ,  et  upn  celles  de  ses 
Conseillers.  Le  pape  nomqia  le  cardinal  qu'il  j^S^* 
propre  à  cette  mission,  et  rambassudeur  fit coû- 
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tioitra-  oeehbkti  sa  cùnt.  Bietitôt  après,  M.  Alquier  * 
dédlaraj.  au  nom  de  son  maître,  que  ce  choix  n^é- 
tjo^t  pas  agFéable«'Pip  VU  nomma  un  autre  cardijial  i 
c'étoit  le  cardinal  Littal  Sur  ces 'entrefaites,  le 
carâinal-légat  à  Baris*  ^ransnùt  à  sa  cour  copie 
d'une  ^ote  qu'il  avoît  reçue  âéM^de  Champagny^ 
jctoçea^Qir  de  M.  dé  TalleyraYid  dans  la  place  de 
xûifiiàtre  dès  afiaires  étrangères.  -Cette  note  arti- 
euloit  .poar  ia.  ptemièrei  fois  la  menace  bien  posi- 
twe  ^l'enlever  au"  Saint  -'Père  les  provinces  dqf 
l'Adriatique,  s'il  ne'  se  rehdbit  pas  aux  désirs  de 
Buonàparte.  Le  cardiUàMéj^t  informa  en. même 
"temps  sa.  cdur -du  résultat  'd'ùàe  audience  que 
Bdonaparte  lui  avdtt  tfocordéè  :  celui-ci  d'y  étoit 
plaint,  de  la  ipanière  la  plus  àrnère>  de  la  conduite 
du  pape  et 'de  la  résistance  qu'il  opposoit  à  sci 
voloKlIé  stiprâ'ine  ^  il  àccompagha  ces  dâléances  de 
ibekiaces,  en  répétant  qu'il  s'emparerolt  des  pro-r 
TÎnces  de.rAdriatique,  si'hi  négociation  n'a  voit 
pas  l'issue  ^'ilefiratteudott*.  Le  légat  ajduta  que 
Buooàparle .  récusait  tous  les  cardinaux  comme 
négociateurs,  excepté- lé  seul  cardinal  de  Bayanne^ 
et  qu'il  exigéoit  que  là  négociation  pour  le  coA-- 
cbtdat  germanique  eut  lieu  à  Paris^sous  lès  yeux 
du  chef  de  k  confédération.  / 

Nous  allons  d'ftbpx'^  placer  ici  la  îiote  de  M.  de 
Champagny.  ,  -  ,^ 
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CIL  Note  d0  M*  de  Champoff^yp  miaUtre  deê 
affaires  éttangèree  <k  France,  adressée j  le  si, 
€ioilt  1807»  aa  cardinal  Cçfprf^rà. 

Le  soussigné  ministre  des  relations  extéHeore» 
A  mis  sons  les  yeax  db  &  M.yempereQr  ]es  fêlicî-* 
talions  de  M.  le  catdinal  Càprara  uiles  aa  nom  ée 
•tea  cour.  *  .      - 

S.  M.  ne  (ornne  ancim  doute  surk  sinoérîté  des 
aentimens  qVil  exprime.  Bile  y  a  re«;cHiùa  les  dis* 
positions  personnelles  de  S.^S«,  et  autant  Elle  y 
est  sensible,  anïant  Elle  foit  avee  peine. que  les 
conseils  et  les  ministres  de  8/8«  s^ttaelient  à  sar* 
prendre  ses  bonnes  intentions ,  sa  religion  même, 
et  cherchent  aveuglément  a  La  portera  des  mesores 
contraires  aux  intérêts  de  la  France  ef  de  fEgJise  y 
f  uineuses  pour  son  autorité  et  poEHr  ses  états.  ' 

Ce  n'est  q^u^en  trompant  S.  S. ,  dont  les  inten- 
tions sont  pures,  qu'on  peut  donner  une  faussa 
direction  à  sa  politique.  Des  conseils  judicieux^ 
modérés,  d^hommès  remarquables  parleur  sagesse, 
leur  expérience,  et  tels  que  vous,  conviendroient 
mieux  aux  vues  et  aux  principes  lie  S.  S.  Cepen- 
dant*, par  une  espèce  de  fatalité  inexplicable^  ce 
sont  des  hommeâi  passionnés  et  isans  coiinoissance 
des  affaires,  qui  jouissent  d'un  grand  crédit,  qui 
conseillent  et  dirigent  tout.  Auprès  d'eux  ^'igno- 
rance et  l'exaltation  sethblent  être<les  titres  de  fa- 
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T€ttr  ;  et  )'poùr  ne  citer  ici  qu'an  exemple  i  le  notice 
apostolique  à  Vienne  n'it  jamaifi  cessé  de  donner 
iles  preuves  d'une  uaalveiUanoe  signalée  envers  la 
France,  ce  qu'il  faut  peut-être  attribuer  à  une 
profonde  ignorance  du  monde  autant  qu'à  ses 
Aentimens  persoAuels.  Il  recevoit  de  Rome  Jea 
nouvelles  les  plus  désastreuses ,  il  accueilloit  de 
toutes  parts  tous  les  faux  bruits ,  et  il  les  répan- 
doit  âans  ^  jliscernement  >  et  avec  une  absUrde 
confiance  toqjours  trompée  par  l'événement 

S.  M.  a  profité  de  ses  victoires  pont  rendre  do- 
ininante  et  triomphante  en  Pologne  la  religion 
.catholique»  et  pour  l'arracher,  en  Saxe,  dans  le 
«eîn  même  du  luthéranisme,  au  joug  des  protes« 
tans.  EHene  désire  pas  moins. mettre  un  tei;meaui: 
discussions  fôcheuses  et  irréfléchies  de  quelques 
J^ommes  sans  lumières  qujl  abusent  de  leur.crédit 
près  du  Saint-Siège*  C'est  malgré  eux  et  malgré 
les  fausses  mesures  où  ils  cherchent  à  entraîner 
S.  S.  que  le  bien  de  la  religion  s'est  fait  en  Italie. 
Ils. ont  laissé  perdre  la  religion  ep  Allemagne  i  oii 
l'on  a. mieux  aimé  la  livrer  aux  protestans  que  de 
e^adresser  aux  évéques.  Ils  tourmentent,  pat  une 
funeste  administration  ,*  les  peuples  infortunés  de 
.l'£tat  romain  ;  etf  dans  l'esprit  de  malveillance  qui 
les  anime ,  ils  cherchent  k  perpétuer  l'agitation 
dans  le  royaume  de  Naples ,  et  la  ville  de  Rome 
est  remplie  des  ennemis  de  la  France. 

S.  M.  pense  que  tant  de  fausses  directions  de  la 
part  des  ministrea  de  Rome  ne.  peuvent  être  dues 


^o'à  une  profonde  ignorance  clés  véritables  intérêts 
du  Saint-Siège  et  k  de  perfides  intentions»  Lies 
malveillans  répondront  devant  Dieu,  peut^lre 
devant  les  hommes^  des  malheurs  où  leur  mandais 
gouvernement -expose  leur  pays;  mais  S.  S.  peut 
encore  tout  changer.  Elle  voudra  prouver  à  IVm* 
'pereur  la  sincérité  de  ses  sentimens.  Elle  croita 
-même  reipplir  le  premier  de  ses  devoirs  sur  la 
terre ,  en  contribuant  au  bien  de  la  religion  «t  à  la 
tranquillité  des  royaumes  voisins  et  de  ses  pro- 
-près  états.  Aucnnedemi-mesure'nerempliroîtce 
but.  L'intérêt  et  la  sûreté  de  Naples,  des  états 
d'Italie  et  jde  l'armée ,  exigent  que  tous  les  Angk»s 
et  les  ennemis  de^  la  France  soient  éloignés  de 
Rome  ^  ou  qu'on  mette  ces  deux  royaumes  à  Tahri 
^e  tout  événement ,  en  réunissant  à  Fan  é^enx  la 
Marche  d'Ancone  et  le  duché  d'Urbin  et  la  pro^ 
vince  de  Camerino.  La  fausse  politique  dti  Saint- 
'Siége  lui  a  déjà  fait  perdre  trois  provinces.  S.  M. 
est  loin  de  vouloir  lui  en  enlever  encore  trois 
antres  ;  mais  la  sûreté  dp  ses  états  l'exigeréit ,  si  le 
Saint-Siège  persistoit  dans  cet  état  d'irritatioii  et 
d'animosité. 

L'empereur  ne  peut  avoir  de  garantie  que  par 
nne  communication  immédiate  entre  les'Jroyauines 
d'Italie  et  de  Naples,  ou  par  on  changement  de 
système  dans  le  gouvernement  temporel  deHoine; 
le  choix  en  est  au  Saint-Siège.  Il  sera  responsable^ 
•aux  yeux  des  souverains *et- devant  l'Eglise,  de  sa 
détermination.  Il  s'agit  pour  lui  de  perdre  ou  de 
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eonaeryer  ces  provinces,  à  qui  .pea^-etre  le  cbath* 
geinent  de  dominatiou  ne  sejroit  pas  défavorable. 
"  Quant  au  choix  du  cardinal  Litta,  désigné  par 
le  Saint-Siège  pour  négociateur,  le  soussigné  a  été 
cbargé  de  faire  connoitre  à  S.  Em/  Mgr.  le  car- 
dinal-légat  que  S.  M.  ne  po u voit  point  Tagréer  (i). 

Le  flonsslgné  ministre  des  relations  extérieures 
^rie  S.  Eniè  Mgn  le  cardijoal  Capr^ra  de  mettre  à 
la  connpissance  de  sa  cpur  les  observations  qu'il  s^ 
ea  l'honneur  de  lui  adresser.  S». M.  désire  qu'elles 
soient  prises  par  le: Sain t-r Siège  en  gran4e  coQsi*- 
dération.,  et  qu'elles  puissent  l'atnener,  conformé^* 
ment  aux  intentions  etrauz  vœuxqu'elle  n'a  cessé 
d'exprimer  y  à  na  riqpprQphement  sincère  avec 
Elle. 

Le  soussigné  a*  l'honneur  de  reqou^ler  à 
S»  £m.  Mgr.  le  cardinal*légat  les  assurances  de  sa 
considération. 

^aris ,  le  ai  août  1807. 

Champagny, 

Après  avoir  pris  l'avis  du  sacré  collège  sur  cette 
note,  Piè  VII  prescrivit  à  son  légat  la  manière  d'y 
répondre,  et  adressa  lui-même  une  lettre  à  Buo- 
naparte.  Ces  deux  pièces  sont  placées  ^ci.  . 


(1)  On  sapprlme  ici  les  personnalités  qiie  Pan tcur  de  cette 
lettre  s'y  est  permises  contre  le  cardinal  Liita  et  plusteurs 
autres  cardinaux.  • 
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cm.  Lettre  du  cardinal  Caeoni  adressée  ^  le  lo  sep^ 
tembre  i3o7,  au  cardinal  Caprara. 

P 

0 

Des  appartemens  du  Quiriiml,  le  lo  sept.  iSot; 

Le  Saint-Père^  bous  les  yeux  duquel  fsd  mis  h 
note  de  S.  Exe.  IML  le  ministre  des  relationB  éxté^ 
rieures ,  du  ai  août ,  communiquée  par  •  V.  Em. , 
a  va ,  avec  beaucoup  de  satisfaction  ^  qae  $.  M.  /• 
et  E»  est  persuadée*  dé  la  sincérité  des  aenlLmena 
qu'il  Lui  a  vouéset  delà  pureté  de  ses  intentions) 
mais  il  n'a  pas  ressenti  lâoins  de  dbulqur  en  voyant 
que  S.  M.  persistoit  à  croire  qu'il  se  t^ouvoit  près 
de  sa  personne  des  hommes  mal  disposés  pour  la 
France ,  et  dont  lea^onaeib  trompoient  sa  religion^ 

Le  Saint* Père  ^  peiné  d!une.  opimon  qui  ne 
peut  que  l'avilir  aux  yeux  de  l'empereur,  charge 
expressément  Y.  En),  de  l'assurer  de  nouveau  de 
la  manière  la  plus  positive  qu'il  n'éprouve  paç  de 
plus  grand  déplaisir  que  lorsqu'il  se  trouve  em- 
pêché d'accéder  aux  demandes  de  S.  M*;  mais  dans 
ce  cas  il  ne  suit  pas  les  conseils  d'autrui ,  il  agit 
comme  le  sentiment  intime  de  ses  devoirs  le  lui 
prescrit^  et  il  obéit  aux  commandemens  impé- 
rieux de  sa  conscience. 

Le  Saint -Père  désire  ardemment  que  S.  M.,  L 
et  R.  soit  persu^udée  qu'il  ne  se  laisse  pas  drcon^ 
venir  par  les  conseils  de  qui  que  ce  soit  5  mais  il 
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doit  en  même  temps  à  la  vérité  de  protester  qtre 
Jes  personnes  auxquelles  on  attribue  de  tels  Con- 
seils sont  bien  étrangères  à  cet  esprit  d'animosité 
dont  on  les  accuse  auprès  de  S.  M.  "  • 

S.  S.  n'a  pu  après  cela  lire  y  sans'surprise  >  qu'on 
ait  fait  croire  à  S.  M.  qu'il  existe  dans  l'Etat  pon- 
tifical des  personnes  qui  cherchent  à  perpétuer 
l'agilatioxi  dans  le  royaume  de  Naples ,  et  que  la 
-viHe  de  Rofane  est  pleine  des  ennemis  de  la  France* 
Pour  prouver  la  fausseté  d'une  telle  accusation ,  le 
Saint- Père  invoque  le  témoignage  des  François  ' 
qui  ont  été  et  sont  encore  à  Rome,  et  celui  de 
M.  Tambsassadteur  de  France.  Qu'ils  disent  s'ils  ont 
trouvé  ailleurs  une  hospitalité  plus,  cordiale ,  un 
aéjour  plus  sûr,  un  traitement  plus  amical  et  de 
ploas  grands  égards^  et  s'il  est  possible  que  le  gou- 
vernement  exerce  une  plus  grande  vigilance  et  em- 
ploie des  moyens  p^us  énergiques  pour  garantir  , 
contre  des  tramés,  ourdies  dans  l'Etat  romain,  la 
tranquillité  de  celui  de-Naples  dans^  tous  les  mo- 
menSf  et  principalement  lorsqu'il  y  règne  une 
fermentation  intérieure*  Qcte  la  légation  Françoise 
dise  q;Uel  empressement  le  gouvernement  {>on- 
tifical  a  mis  à  surveiller  tonte  personne  qui  lui 
étoit  indiqoée  comme  contraire  à  la  France  >  k 
éloigner  de^  telles  personnes  ou  à  les  mettre  daqa 
l'im possibilité  de  nuire. 

On  pqurroit  faire  beaucoiip  d'autres^  observa-** 
tiens  sur  la»  note  du  ministre  ;  mais  le-  3aiilt-Père 
veut  qu'on  se,dispense. d'entrer  en  de  plus  grands 
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détails  y  afin  cle  passer  sar-le-chanip'à  deQX  objets 
majears ,  qui  sont ,  Fan  l'envoi  du  cardinal  de 
Bayanne^  et  l'autre  l'expulsion  des  Anglois  dû 
Rome. 

Qnant  au  premier  objet,  S.  S.  a  été  surprise 
de  la  déBance  qu'on  est  parvenu  à  inspirer  i 
S.  M.  contre  la  personne  de  M.  le  cardinal  Litta. 
Néanmoins,  comme  Elle  n'ai  rien  de  plus  k  oœor 

■ 

que  la  satisfaction  de  S.  M.,  non  seulement  EHê 
renonce  à  l'idée  d'envoyer  ce  cardinal  ou  quelque 
autre ,  mais  se  détermine  volontiers  à  destiner  à 
cette  mission  M.  le  cardinal  de,  Bayanite. 

Telle  est  l'opinion  que  le  Saint- Père  a  conçue 
des  vertus  religieuses  et  morales^  de  ce  prélat  ; 
telle  est  sa  confiance  en  sa  probité,  que  la  réflexion 
qu'il  est  François  et  très-attaché  y  comme  il  doit 
rétre,  à  son  gouvernement  et  à  son  'prmce', 
n'auroit  pas  empêché  le  Saint-Père  d'en  faire  le 
choix  dans  le  premier  moment  où  il  lui  fut 
proposé^  si  la  grande  Surdité  de  ce  cardinal  ne 
lui  avoit  pas  paru  uri  inconvénient  difficile  à 
snrmonter.  Mais,' puisque  S.  M.  le  désire,  le 
Saint-Père,  passant  sur  cet  obstacle,  ^  dispose  à 
lui  dorlnèr  la  mission  d^entreprendre,  de  contert 
avec  'Y.  Em. ,  la  négociation  dont  il  s'agit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Second  article,  savoir 
l'expulsion  des  Anglois,  S.  S.  né  pouvoit  pas 
s'attendre  à  voir  cette  demande  reproduite  dans 
^instant  où,  d'un  commun  accord,  on  concettoit 
renvoi   d'un    négociateur  chargé    de    terminer 
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lootes  les  affidrea  pendantes.  On  pou  voit  Beau- 
coap  moins  encore  ^'attendre  à  ce  qae  cette  de« 
jnande-seroit  accompagnée  de  menaces  réitérées  ^ 
quicaûsent  d'autaatnioiiia'd'emotion  dans  le  coeur 
saceicdotal  de  S.  *S«  v^qix^He  ne  les  mérite  pas  j  et 
qu'elle  sait  qii^e  l'exécution  'de  ces  menaces  feroit 
un  grand  «tort  à  la  justice  dé  S*  M.     . 

Il  n^existe  à.  nome  que  liuit  individus  anglois'^ 
qui  y  sont  domiciliés  depuis  un  grand  nombre 
d'années  y  qui  y  vivent  tranquilles,  s'appliquent, 
seulement  aux  arts  qu'ils  professent ,  et  dont  la 
conduite  est  si  irrépréhensible,  que ,  dans  les 
temps  même  de  la^pablique,  sons  les  yeux  des 
antçrités  françotses  ^  on  ne  conçut-  pas  contre 
-eux  la  moindre  suspicion^  mais  qu'on  les  laissa 
aans  trouble  dans  leurs  demeures. 

Nonobstant  cela^  le  Saint-Père ,  pour  concilier 
ses  devoirs  avec  son  désir  d'accéder  aux  demandes, 
de  S.  M.  toutes  les  fois  que. cela  lui  est  possible, 
a  interpellé  M«  l'ambassadeur  de  France  de  dé- 
clarer si,  parmi  ce  petit  nombre  d'Ànglois,  il  y  en 
a  Voit  qui  se  fussent  peut-être  rendus  suspects 
(d'une  manière  ou  d'une  autre.  M.  l'ambassadeur 
n'ayant,  dans  cla  droiture,  pu  indiquer  qu'un 
seul ,  no^smé  Fagan  ;  cet  individu ,  quoique  do- 
micilié à  Rome  depuis  longues  ainn^es,  et  y  ayant 
pris  femme ,  a  reçu  l'ordre  de  quitter,  les  états  du 
Saint-Siège.  D'ailleurs,  le  $aint*Père  a  observé^ 
en  d'autres  occurrences,  que  Les  ciééonstances  el  les 
dispositions   aci/ueUes    des;  choses  sont  telles* ^ 


qttVllM  suffisent  poar  garantir  qu^aucun  Aogfoii 
ne  viendra  dans  aes  étaU^  tant  que  la  giierrt 
durera» 

Quant  aux  sept  individus  qui  s'y  troaveat 
encore  »  a  Fabri  de  tout  «  soupçon  y  vivant  ea 
paix  et  cultivant  depuis  long*tempa  les  beaux* 
arts,  S«  S.  ne  pourroit>  par  ces  motifs,  leur  refuser 
nn  asile,  et  S.  M.  Elle-même»  dcAtles  seatimens 
sont  pleins  de  grandeur  et  d%umanité,  ne  peut 
désirer  qu'ils  soient  expulsés  d'un  sol  naturelJe- 
ment  hospitalier^  et  ou  ils  ont  tranquillement 
passé  une  grande  pàrUe  de  leur  vie.. 

Le  Saint-Père  ne  doute  pas  que  S:  Bi.  se 
mettant  au-dessus  des  préventions  sinistres  qu'on 
lui  a  inspirées,  ne  voie  dans  ces, dispositions  son 
vif  désir  d'écarter,  tant  qu'il  dépend  de  lai,  toute 
cause  de  mécontentement  ou  de  dégoût ,  et  de 
resserrer,  par  les  nœuds  les  plus  fermes,  ranioi» 
entre. le  Saint-Siège  et  S.  M.,  par  les  moyens  et 
de  la  manière  que  la  conscience  des  devoirs  de 
son  sain  t.  ministère  laisse  entre  ses  jmaina. 

Elle  se  flatte,  d'un  autre  coté,  que  &  M.  y 
trouvera  un  motif  pour  se  persuader  de  L'attache- 
ment constant  et  loyal  que  le  Saint  Père  professe 
pour  Elle, et  dont,p^r  toute  sa  conduite  et  en 
tout  ce  que  ses  de  voira  envers  son  propre  étaiiui 
ont  permis,  ri  s'est  etnpressé  de  lui  donner  lea 
plus  fortes  preuves.  ,   '    - 

•Le  Saint^^Pèpe  aappris  arec  jabilation>  par  la  note 
de  M.  de  «Chaibpagny,  les  avantages  que  S.  M.  a 


^I^Hfioctiré^  àvt±  ù^ÙMiqxle»' ^n  Sirse  éien  Pôlogtie, 
«t.il  charge  V.  Éiiv.  tPeti  félicitcc  Ss  M.^  comme  le  ' 

^-Saint-Pèr^  àaroil  fait  pi  lis.  tôt  s^l  en  ayoit  été 

inlbtintÊ  ;  mai»  comme  il  n'a  pas  de  ^nyâistre  dans 

'^«es'"c0ntrécfs,  et  qa'aucun  évêqoe  ne  )ui  avoit*^ 

écrit,  il  ignoroit  ce  que  là  «lote  iui.a  annoncé.  JU 

4èii  conçoit  un. espoir  d'autant  j^luavif,  de  voir 

T^vssir  la  négociation  à  ravantâge  et  à  la  prospé-* 

rite  de  la  religion  catholique. 

;  iTels  sont  les  seutimens  que  le  Saint-Père  m'a 

chargé  de  manifester  à  Y.  Em, ,  en  réppnse  à  la 

hôte  de  S.  Exe. M.  de  Champagny,En  m'acquîtlant 

•  de  cette  commission,  je  renouvelle  à  Y.  Em.,  etc. 

...    ^         .  PHiiiiFPE  cardinal  Casoni. 


4ÇIY;  Lfêitre^^^  P^p^  adressée ,  le  ii  septembre 
1^0%  y  4-  Napoléon  Buçnaparte,  * . 


*  I 


Q}Uiiq«le¥.  M.  ait  laissé  sans  réponae  qiîel^iiea- 
tineade  no9:l6(l(M.>  jiéanmoina  nous  entrepre- 
nons detLni  éÊtnxé  etifcore  ua9  ^y^  Noas  n'avons 
fm  apprendre  sana^  peitiey.jpir  noire  cardinal- 
légat,  que  Y.  ti:  onaÂt  qu^  potrè  cœ^r  lui  est 
«Uéné,  et  q«e  nene  feiçMâi  opposons,  par  la  seule 
«envie  de  La  c<ytrtraner,  àt  ce^  qu^Elle  désire  de  ' 
nous.  .  •    \-    , 

Mayesté  { Bien  Ronf  «Et  témoin;  il  sait qfié nonp 
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mains  celle  de  S.  S.  I/enifierear  Be  réserve  de.  re- 
mercier directement  le  pape  de  1  offire  qui  l«i  eal 
faite  ;  mais  il  ii^a  pas  voulu  que  je  difiemsse 
na  moment  de  vous  fsÂre.  connoître  sa  satiafiic- 
tion  de  ce  retour,  de  $.  S»  àses  ancîend^  seati* 
mens  pour  lui.  Il  est  d'auteuit  plua  agréable' a 
Fempereur ,  quHl  peut  supposer  que  S.  S«  a  enfifi 
secoué  le  ^  joug  de  ces  hommes  passionnés  ou 
étrangers  au  temps  où  iU  vivent^  qui  ,  «n  résis- 
tant inconsidérément  aux  cbangemens  que  Diea 
a  permis,  ruinentles  affaires  temporelles  de  Rome, 
et  sacrifient  ses  intérêt»  à  leurs  petites  vues»  ou  i 
de  viles  passions.  .     ^  .' 

La  iMmination-ducàrdlrml  de  Bayaane,  qoî 
annonce  l'iate»tion  .de .  terminer  des  difficaltés 
qu'on  n'auroit  pas  dû  faire  g  et  ^lii  a  fait  nailre 
Teappir  dVn  accommodement^  e^t  par  cela  même 
également  agréable  à' Tempère urj  mais  e//e  de- 
viendroit  inutile^  et  la  mission.de  ce  cardiojil 
n'auroit  aucun  réspltat^  ee  qui  seroit  également 
àfiiigeant  pour  le  papa  et  pour  l'empereur,  yi} 
n'étoit  pas  revêtu  des. pouvoirs  néœssairès  pour 
conclure  raccommodement  ,dé^iréw  . 

Je  crois  devoir  en  rappeler  à  Y.  £m.  leàcondir- 
tions  indispens^ablea.  Elles  ont  sp'rtout  pour  objet 
la^conduite  politique  deltciiie.  il.  n'importe  pas 
beaucoup  à  l'empereiir  que  Rouie  ait  sept  ou  liull 
Anglois  de  moins^  mais  ce  q.ui  lui  importe^  c'est 
que  le  souverain  teu^poçel  de  Rome  inarche  dans 
le  système  de  la  Fi^ance'j.  que^-  placé  au  B^ieu  da 
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]gFax\à  Empire ,  environné  de  ses  armées ,  il  ne  sait 
pas  .étranger  à  ses  intérêts,,  à  sa  politique.  Rome 
ne  s'est  jamais  séparée  de  la  politique  de  l'Europe  ; 
souvent  elle  y  a  joué  un  rôle  trop  actif  ^  et  ses. 
princes  out  été  plus  •d'uoe  fois  les  moteurs  des 
guerres  qui  ont  désolé  xette.  partie  du  monde.  On 
a  blâmé  dans  les  papes  cette  politique  ^    quand 
elle  a  été  nùtuvaise^  fondée  sur  Tinjustice  ou  la 
mauvaise  foi  ;  mais  on  n'a  jamais  prétendu  qu'en, 
agissant  comme  souverains  temporels  ^  ils  vio-^ 
lassent  les  devoirs  imposés  au  chef  de  l'Eglise. 
Mettre  en.  avant  maintenant  un  tel  argument^ 
c'est  s'accuser  soi-même  d'ignorance  ou  de  mau- 
vaise foie  Mais  l'empereur  ne  demande  au  pape  de 
se  liguer  avec  lui  que  contre  les  infidèles,  ce  que 
le  Saint-Siège  a  tou)ours  regardé  comme  un  de- 
ivoir^.et  contre  jles  Anglois,  nation  hérétique,  qui 
s'oppose  à  la  paik  du  monde  >  et  traite  même  ches 
elle  les  catholiques  erî  ennemis. 

L'empereur  demapde  cela  au  pape-,  et  il  peut  le 
Itq.  demander  comme  un  droit  de  sa  couroime.. 
Souverain  de  l'empire  de  Charlemagne ,  et  héri-* 
tier  de  ses  droits ,  il  doit  se  souvenir  que  la  dona-^ 
tien  faite  par  ce  prince  au  Saint-Siège  reuferift>it 
la  condition  tacite  de  ne  point  agir  contre  les  inté- 
rêts de  ^n  empire,  et  de  faire  cause  commune  avec 
Itai  etae^suceesseurs  ;  car^  sans  dou  te^  Charlemagne 
n'auroit  pas  voulu  donner  des  armes  contre  sa' 
propre  puissance.  La  cause  qu'on  propose  au  pape 
d'embjasser ,  est  bien  la  cause  de  l'empire  de  Çhar- 
ToM.  IK  5 
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l^magne;  c'est  celle  de  la  France,  de  rAllemagEie^ 
et  de  l'Itdlie;  eVst  celle  de  tout  le  conlinent ,  comme 
appartenant  à  l'empire  de  Charlemagne ,  au  contî'- 
'  nent,  à  lltalie  (i).  Le  pape  ne  pent  se  refuser  à 
faire  caase  commane  avec  Femperear ,  et  à  seom- 
der  ses  efforts  contre  Tennemi  du  continent,  delà 
paix  et  de  la  religion  catholique. 

D'après  cet  exposé,  Y.  Em.  doit  comprendce 
^u'en  élevant  cette  prétention,  l'empereur  n'est 
détermine  par  aucune  passiop  ^  par  aucun  seod- 
ment  de  haine.  C'est  l'intérêt  de  l'humanité,  c'est 
la  voix  de  soixante  millions  d'hommes  qui  lui 
crie  :  oc  Forcez  l'Angleterre  à  vivre  en  paix  avec 
«  nous,  à  nous  rendre  nos  côtes,  nos  ports,  nos 
a  vaisseaux,  nos  relations  maiitimes  et  commer- 
«  ciales  !  d  Ce  sont  ces  nobles  motifs  qui  Taniment 
dans  l'exécution  de  ses  rues:'  de  là  la  nécessifé  de 
soustraire  Rome  aux  intrigues  des  Anglois.  Si  seul 
sur  le  continent  le  pape  vouloit  leur  rester  attaché  , 
le  devoir  du  chef  dé  l'empire  ne  seroit-il  pas  alors 
de  réunir  immédiatement  à  l'empire  cette  partie 
de  ses  domaines^  qui  s'est  isolée  par  sa  politique, 
et  d'annuUer  la  donation  de  Charlemagne  dont  on 
faif^une  arme  contre  son  successeur:  en  cela  il 
ne  porteroit  aucune  atteinte  à  la  religiou  qu'il  &it 
gloire  de  servir  ni  à  la  suprématie  du  pape,  dont 
il  sera  toujours  le  zélé  défenseur.  Mats  les^droitsdu 


^i)  Ce  passage  paroit  corrompu» 
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ir6ne  tont  différens  du  droit  de  l'antel  :  toujotli-a 
won  a  distingué  entre  l'encensoir  et  le  diadème,  i^a 
souveraineté  spirituelle  est  répandue  en  tous  pays» 
parce  que  l'Ëvangilè  a  été  prêché  partout,  et  elle 
peut  s'exercer  avec  utilité  et  avec  gloire  pour  la 
religion,  quel  qu'en  spit  le  siégé,  et  sans  union 
avec  une  puissance  temporelle*  Mais  Tempefeur, 
par  condescendance  pour  le  pape,  4^'^^^^^^^^ 
particulièrement,  plutôt  quedese  porter  à  cette  ex« 
trémité,  se  borneroit  à  une  mesure  indispensable 
pour  lier  la  haute  Italie  aux  états  de  Naptes ,  ses 
armées  du  nord  à  celles  du  midi ,  et  ne  réunirait 
à  son  empire  que  les^  légations  d'Urbin,  Macerata 
et  Ahcone.  Il  laissera  Rome  sous  la  paissance  du 
pape,  parce  que  Rome,, ainsi  isolée,  ne  pourra  plus 
nuire  aux  intérêts  de  l'empire»  Tel  est,  M.  le  car- 
dinal, l'alternative  oiOFerte  à  S.  S«  Il  ne  sera  pas 
tenu  un  autre  langage  à  son  négociateur  1  de  vains 
parlages.ne  feront  jamais  sortir  de^^ce  cercle.  C'est 
ail  pape  à  choisir.  Si  la  cour  de  Vienne  avoit  été^ 
comme  l'empereur,  maîtresse  de  l'Italie ,  elle  n'au-- 
roit  pas  même  laissé  ce  choix  au  pape ,  et  depuis' 
long-temps  ses  troupes  occuperoient  Rome.  &  S. 
le  sà^t,  on  peut  donc  «  espérer  qiif^^  lorsqu^Elle- 
mémé  reoonnoit  la  générosité. de  l'empereur,  Elle 
prendra  le  par  tr  que  Lui  dictent  le  devoir,' la  re- 
connaissance i  l'intérêt  de  IfEglise  et  de  l'humanité, 
et  les  voeux  de  sdixante  millions  de  catholiques 
habitans  du  continent.  .  «^ 

Je  n'entretiendrai  que  brièvement  Y.  Eau  an 
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aflfaires  ecdéaiaBliqnes.  H  n'y  en  a  point  en  Fnaoi 
dont  le  pape  ait  à  se  mêler.  L'Eglise  gallicffae  i 
ses  privilèges ,  et  jouit  de  la  paix  la  plus  profonde. 
Ses  membres  bénissent  l'empareftir,  qui  honbivh 
religion  et  protège  ses  ministres.  Il  a  été  bien  tu- 
delÂ  de  ce  que  prescrivoit  le  concordaL  Y.  Ed. 
peut  en  ji^ger  mieux  que  personne,  en  comparait 
ce  cpi'étoit  l'état  dé  la  religion  en  France  sa  mo- 
ment de  son  arrivée,  ce  qu'il  est;miiintefiiiit,os 
qu'il  deviendra  un  |our  par  les  bienfiiits  et  h  pro- 
tection de  l'empeiseur  ;  l'intervention  du  pape  est 
donc  entièrement  inutile ,  et  personne  ne  la  ré- 
clame. 

Les  affaires  ecclésiastiques   d'Italie  ont  troii 
objets.  Les  moines  d'abord  :  l'empereur  n'en  vent 
point  ;  il  n'y  en  avoit  point  dans  le  temps  des 
apôtres,  il  n'y  en  a  point  en  France ,  YïtBÏitB^ean 
point  besoin  ;  mais ,  dans  ce  temps  de  crise,  il  l^^ 
faut  des  soldats^pour  la  défendre  contre  les  infidèle» 
et  les  hérétiques.  L'empereur  crçit  dcvoiï  pro- 
noncer sa  volonté  à  cet  égard ,  parce  que  les  pièces 
qu'il  a  entre  les  mains  lui  prouvent  Tintcnliot» 
qu'on  a  eue  à  Rome  de  rétablir  les  Jésuites ,  cette 
secte  odieuse,  k  qui  la  France  attribue  la  ^^^^^^ 
meilleur  de  ses  rois,  ef  parce  que  lestarèm^^ 
fauteurs dexes  ennemis  des  rois,  sont  jpréciséîB^^* 
ceux  qui  pâroissent  ^Ojairile  plttsde  crédit  i8<|'°®' 
€i'empereur  tient  à  oè  que  ^es/é véques  ilànx^^^ 
soienf  «dispensés  du  voyage  de  Rocde.  En  cela 
ïédame  un  droit  attaché  à  sa  couronne;  i  ^^^ 
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i^njconnt  de  içf  qpi  fut  non  moins  ini^pendanta 
sar  la  tête  de  Cfaarlemagae  que  la  couronne  im-« 
périale. 

L'empereur  démode  que  Venise  et  les  pays 
conquis  soient  compris  dans  le  concordat  d'Italie» 
(C'est  encore  un  droit  indispensable.  Lorsque  la 
Corse  fut  réunie  à  la  France^  elle  fut  comprise 
dans  le  concordat  de  François  T'  par  un  ac^  de 
l'autorité  du  roi,  et  non  de  l'autorité  papale. 

L'empereur  tient  à  l'augmentation  du  nombre 
des  cardinaujc  françois  i  et  à  ce  que  ce  nombre  soit 
proportionné  à  ]a  population  de  l'empire.  Corn* 
ment  la  France  n'auroit'^elle  pas  les  mêmes  droits 
que  l'Etat  romain  ?  et  ne  seroit-ce  pas  chose  étrange 
que  les  babitans  de  la  contrée  où  prit  naissance 
l'empire  de  Charlemagne  fussent  exclus  de  la 
donation  faite  par  ce  prinee  à  l'Eglise,  et  dans 
l'Eglise. à  toute  la  chrétienté? 

Protecteur  de  la  confédération  de  l'Allemagne, 
l'empereur  doit  soigner  les  intérêts  dé  la  religion 
de  cette  grande  contrée.  C'est  pour  cela  que  lui  a 
été  donné  le  pouvoir  temporel,  et,  lorsque  l'aveu- 
glement et  l'ignorance  de  quelques  conseillers 
perfides  portent  la  cour  de  Rome  à  sacrifier  eji 
Allemagne  l'intérêt  des  catholiques,  aux, protes- 
tans,  l'empereur,  qui  ^e  rappeflle  que  la  religion 
ne  peut  périr,  0t  qui  a  é\^é  l'instrument  dont  Dieu 
s'est  servi  pour  la  jcétahlir  en  France,  ne  pèut^iL  ... 
pas  se  regarder  comme  ajyant  encote  la  méAi'e  vor 
cation  à  remplir  en  AUemague?  IVest*il  pas  aussi 
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nvétn  d'un  sacerdoce  qiii  lui  impose  le  âeToirils 
défendre  les  catholiques  des  tires  de  IXMer,  deli 
Yistule  et  du  Bbiti ,  contre  l'inflaencedes  piotn- 
tana  et  des  luthériens,  de  ces  sectes  qui;  véesia 
abus  de  la  cour  de  Rome ,  voient  chaque  joDrM 
fautes  accroître  leur  puissance.  L'emperenreiift 
donc  que  ]e  concordat  d'Allemagne  se  traite  «ou 
ses  y  ux ,  soit  par  tous  ,  soit  par  M.  le  cardiiul  it 
Bayanne,  soit  par  M.  le  nonce  Genga,  si  l'onoe 
l'autre  est  revêtu  des  pouvoirs-  nécessaires, 

Tels  sont,  M.  le  cardinal,  les  vœux  deFiia- 
pereur,  fondés  sur  Fintérêt  des  peuples  rinr 
l'intérêt  de  la  religion.  Si  le  pape  refuie  de  ^ 
rendre,  si  son  négociateur  n'est  pas  revèta(K< 
pouvoirs  nécessaires  pour  arriver  au  bot  indigo*; 
l'empereur,  pour  les  affaires  temporelles,  «ap- 
pellera à  la  suprématie  de  sa  couronne,  etïjrn, 
comme 'auroit  agi  Charlemagne,  des  droifïiJi'î''" 
il  est  rhérilier,  comme  a  agi  Charles-Quint,  qoi 
étoil  loin  d'avoir  les  mêmes  droits. 

Pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  il  en  appK^ 
à, un  concile  général  de  la  chrétienté,  se"''''* 
gane  de  l'Église  infaillible,  et  arbitre  souïeW" 
de-toutes  les  contestations  religieuses. 

Mais  l'empereur  ne  sera  pas  réduit  à  ces*"* 
extrémités.  Le  pape  se'souvieâdra  de  rafff*"" 
qu'il  lui  porte ,  et  de  son  éèJe  pour  les  inlérf"  * 
la  religion  M  s'unira  à  l'empereur  pour  h  ii^^^ 
.deia  rfcligion  et  celle  de  la  chrétienté;  et.P*' 
VOS  soinà-,  votre  esprit  cpncilîant,  les  qws'''^" 
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les  vertos  de  M.  le  cardinal  de  Baya^ne,  toutes 
les  difficultés  s'évanouiront.  D'utiles  mesures  se- 
iront  prises  qui  étendront  rem^âre  de  la  religion 
catholique  y  et  dpnneront  au  poptificat  de  Pie  VII 
un  éclat  qui^l'élèvera  au-dessus  de  tous  ceux  qui 
l'ont  précédé. 

Mais,  encore  une  fois,  je  dois  le  répéter  à  Y.  Ém., 
en  terminant  cette  note  :  il  ne  faut  pas  que  le  car- 
dinal de  Bayanne  ait  des  pouvoirs  limités  ;  où  il 
doit  rester  à  Rome.    ' 

« 

Je  saisis  avec  empressement'cette  occasion  pour 
vous  renouveler  y  M.  le  cardinal  ^  l!àssttrance  de 
ma  respectueuse  considération; 

Faris^  le  ^i,septeni)>re  1807. 

ChampÂgny. 

« 

Quoiqu'ap^ès  la  lecture  de  cette  lettre  il  fût 
à  peine  possible  que  le  Saint- Père  conservât  un 
rayon  d'espérance  k  l'égard  de  la  mission  dont  il 
avoit  chargé  le  cardinal  de  Bayanne^  néanmoins]^ 
pour  épuiseï^  tous  les  hioyens  et  donner  une  nou- 
velle preuve  de  sa  longanimité,  il  ordonna  au 
cardinal  secrétaire- d'état  d'écrire  la  lettre  auir 
vante. 


t 
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GVI.  Lettre  àm  cardinal secrétaire-d'étataitmii, 
lé  7  octobre  tSo<j,  eut  cardinal-  Caprara. 

Hé*  «^«rtemen^  du  Qairinal  >  le  7  octolurc  Mf. 

S.  S. ,  9pu»  les  yexix  de  laquelle  j'ai  mil  l»  J^ 
pêçbe  de  V.  Ejh.,  du  sa  septembre  deroier,iTts 
la  note  de  S,  Exç.  M.  de  Charapagny,  qaiyélàt 
jointe,  a  tu,  aveb  ipËDÎment  de  peine ,  qni^i 
mesures  douces  et  conciliantes  prises  ou  anffl»" 
cées  pour  mettre  un  terme  à  toute  ^iscnsaoB, 
on  ait  répondu  dans  on  ton  d'amerlunie  el  « 
menaces.  Les  expressions  que  cette  note  renftnw 
sont  trop  contraires  aux  égards  dus  au  aiade 
l'Église;  en  tendant  à  Thuniilier  et  à  a'i^'  " 
dignité,  elles  contrastent  avec  les  aenùmen^oe 
dévouement  exprimés  dans  la  même  note. 

Outre  cela,  le  Saint -Père  a  vu  avec  douleui    _ 
que  ladite  note  renferme  diverses  propo"'"'* 
qui,  ne  pouvant  êlreadmises,  exi^eroient""* 
plique  raisonnép  et  étendue.  Néanino^*"»*^ 
déjà  donné  des  pleins  pouvoirs  à  V.  Eœ.  et'    / 
minentiasime  cardinal  de  Bayanne,  lequel  est"*"" 
des  instructions  nécessaires  pour  écarter»* 
possible,  tout  ce  qui  peut  s'opposer  ^lar*^ 
liation  désirée,  il  s'abstient  de-coofondK'''^ 
positions  énoncées  qui,  sans  dojile,  ont  étei*! 


■I 
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*.ée9  comme  madmidsibles  par  le  jagement  éclairé 

ae  y.  Ém. 

Parmi  ces  thèses  il  en  est  toute  fois  deux  que  S.  S. 
ne  peut  passer  sous  silence^  parce  qu'il  les  entend 
répéter  si  souve^t.  La*  premièi:e  porte   que  la 
«aprématie  spirituelle  du  souverain  pontife  peut 
a^Qxercec  avec- utilité  e^avec  gloire  pour  la  reli- 
Sipn,  quel  qu'en  soit  le  siège  ,  et  sans  union  avec 
une  puissance  temporelle.  Le  Saint-Père  se  con- 
tente de  répondre  ii  cette  proposition  par  l'opinion 
d'uu  des  é vaques  de  France  les  plus  éclairés-,  du 
célèbre  Bûssnet. 

Yôici  comment  cette  lumière  de  l'Eglise  s'ex- 
prime dans  son  discours  sur  l'unité  de  l'Eglise  : 
fL  Dieu  a  voulu  que  cette  Eglise ,  la  mère  com- 
mune de  tons  Içs  royaumes ,  dans  la  suite  ne  fftt 
dépendante  d'aucun  royaume  dans  1^  temporel, 
et  que  le  siège ,  où  tous  les  fidèles  dévoient  garder 
l'unité,  à  la  fin  fût  mis  au-dessus  des  partialités 
que  les  divers  intérêts  et  les  jalousies  d'état  pour- 
.roient  causer.  y>  —  <k  L'Eglise  (c^est  ainsi  qu'il  pour- 
suit), indépendante  dans  son  chef  de  toutes  les 
pilissances  temporelles ,  se  voit  en  état  d'exercer 
plus  librement,  pour  le  bien  commun  et  sous  la 
commune  protection  des  rois  chrétiens ,  cette 
puissance  céleste  de  régir  les  âmes,  et  que  tenant 
en  main  la  balancé  droite  au  milieu  de  tant  d*em* 
pires  souvent  ennemis,  elle  entretient  l'unité  dans 
tout  le  corps,  tantôt  par.  d'inflexibles  décrets,  et 
tantôt  par  de  sagttKtempéramens.  iù 


*. 
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La  seconde- proposition  est  celleoù  Fo&aTXiioB 
que  le  concile  général  est  le  seul  organe  deVEg|liae 
in&illible  y  et  l'arbitre  souverain  î  de  toutes  les 
contestations  i*eligieoses.  Parlant  à  Y.  Em,,  qui 
connoit  parfaitement  les  principes  inaltérables  de 
l'unité  catholique,  et  les  drcHts  que.Dieu  a  conférés 
à  son  chef,  il  est  inutile^  &ire  des  observations 
pour  faire  voir  que  cette  thèse  est  en  Of^ioaition 
avec  les  principes. 

Cependi^nt  le  Saint-Père ,  rempli  de  confiance 
dans  rattachement  que  8.  M.  professe  poor  Jii 
religion  qu'Elle  déclare  vouloir  protéger,  ce  qui 
mettra  le  comble  à  sa  gloire  >  ne  douté  pas  que 
toute  discussion  de  ce  genre  sera  étrangère  à  k 
négociation  dont  il  espère  le  plus  heureux  succès, 
vu  les  dispositions  loyales  et  conciliantes  avec 
lesquelles  il  Tentreprend  ^  et  qu'il  suppose  paie- 
ment à  S.  M.  I.  et  R. 

Quant  au  concordat   germanique  ,  S.  S.  m*a- 
voit  déjà  chargé  d'annoncer  à  Y.  £m.  qu'EHe  con- 
sentoit  volontiers  a  ce  qu'il  fût  négocié  .et  conclu 
à  Paris.  On  attendoit  seulement  les  réponses  rela- 
tives à  l'intervention  de  Monsignor  délia  Genga^ 
Comme  la  note  fait  voir  qu'on  y  consent,  le 
Saint-Père  â  donné  des  ordres  pour  que  le  bref 
facultatif  fût  rendu  commun^  ainsi  qu'il  l'est  dana 
l'expédition  ci- jointe ,  a  M.  le  cardinal  de  Bayanhe 
et  à  Monsignor  délia  Genga,  auquel  on  écrit  qu'il 
se  rende  san$  délai  à  Paris.  Je  dois,  seulement  pré-- 
venir  Y.  £m.  que^  ccunme  il  i^MJt  d'affaires  rell-« 
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gieaaes  dont  Quelques-unes  peuvent  ne  pas  Ini  être 
parfaitement  connues ,  le  Saint-Père  veut  que, 
lorsqu'on  aura  terminé  le  concordat  germanique, 
mai&  avant  de  le  signer,  ,il  soit  transmis  à  S.  S. 
pour  la  tranquillité  de  son  ame ,  d'autant  plus  que 
dans  ce  traité  on  doit  avoir  affaire  à  quelques 
princes  f^rotestans.  Je  dois  encore  assurer  Y.  £m. 
que  le  Ssdnt-Père  est  dans  la  persuasion  que  ce 
concordat  ser^  conclu  avec  plus  de  célérité  et 
avec  plus  d'avantage  pour  la  religion^  à  Paris  ^  sous' 
les  auspiced  de  S.  M. ,  qu'en  Allemagne,  où  la  n^ 
gociation  n'a  fait  que  voguer  yis(]}x^k  présent 

Telle  est  la  réponse  que  notre  maître  m'a  or- 
donné de  faire  à  V.  Em.  relativement  à  la  note  do 
M.  de  Champagny.  En  m'acquittant  de  cette  com-- 

mission ,  je  lui  réitère  y  etc. 

» 

Philippe  cardinal  Casonij 

A  peine  cette  dépêche  fut-elle  partie,  qu'on  reçut 
la  nouvelle  que  le  légat  extraordinaire  n'avoit  paà 
pu-  continuer  son  voyage  au-^delà  de  Turin  ;  qc^'on 
l'a  voit  même  forcé  de  rétrograder  à  Milan  y  où  le 
Tice-roi  lui  signifia  qu'il  avoit  ordre  de  Itti  de-* 
mander  y  sur  parole  de  cardinal  j^  si  ses  pouvoirà 
étoîent  complets  et  sans  aucune  condition,  de  ma-* 
nière  qu'il  pût  souscrire  le  ta*aité.  conformément  à 
la  seconde  note  de  M.  de  Champagny  >  rapportée 
ci-dessus  p.  69,  sans  quoi  il  devoit  Pempêcher  de 
continuer  son  voyage  et  prendre  sui^leM^hamp 
possession  des  provinces  nommées,  dans   celte 
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note.  Le  cardinal  de  Bayaiine  reçut  ausd  i  Miilaii 
la  lettre  suivante  de  M.  de  Cbampagay. 


CVII.  Lettre  de,  M.  de  Champagijjy    odreMaêe^ 
le  3o  septembre  1807 ,  au  cardinal  de  Bayàame. 

Monsieur  ii£  cAmDtNAii> 

« 
S.  M. ,  en  apprenant  qae  le  Saint-$î^e  avait 

choisi  y.  £in.  pour  négocier  ua  arrangement 

entre  les  deux  cours ,  a  dû  attribuer  à  an  aincëre 

désir  de  conciliation  >  tin  choix  si  digne  de  la 

ix>nfiance  de  Tune  et  de  l'autre  puissant. 

Comme  S.  M.  désire  sincèrement  voir  termiaer 
toutes  les  affaires  qui  flipnt  en  litige ,  et  pv^ca* 
lièrement  les  affaires  temporelles,  Elle  r^retteroît 
que  y,  Em.  n'eût  pas  reçu  de  son  gouvernement 
des  instructions  et  des  ^  pleins  pouvoirs  aase? 
complets  pour  conclure  un  arrangement  aur  tous 
ces  points.  Ce  défant  d'autorisation  readroit  k 
mission  de  y.  Em.  sans  aucun  ob)et,  et  Tempe- 
reur  verroit  avec  peine  qu'une  personne ,  consi- 
dérée par  sa  sagesse,  et  ses  lumières,  et  revêtoe.du 
caractère  d'un  ministre  de  paix  ^  fûj;  exposée  par 
sa  cour  à  ne  venir  montrej:  ici  que  rinsuffisance 
de. ses  pouvoirs, et  l'éloignement  de- son  souverain 
pour  une  parfaite  conciliation. 

S.  M.  m'avoit  chargé  de  faire  connoitie  à  M.  le 
çardinal-légat  les  objets  qu'il  étoit  nécessaire  que 
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« 

ltt>  négociation  pût  embrasser.  La  lettre  jqne  je 
lai  ai  écrite  >  et  dont  fai  Thonnear  d'adresser 
copie  à  y.  Em. ,  La  mettra  à  portée  de  juger  si  les 
pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été- remis  par  le  Saint* 
Biége,  embrassent  au  moins  toutes  les  affaires 
'  temporelles  que  Tinténtion  de .  S.  M.  est  de  ter- 
miner sans  délai; 

Si  y.  £m.  ne  se  croit  paa  suffisamment  auto- 
risée ,  il  sera  inutile  alors  qu'Ëlle  s'engage  dans 
les  fatigues  d'un  voyage  et  d'une  négociation  sans 
but}  mais  S.  M.,  après  avoir  inutilement  épuisé 
les  voies  de  ^conciliation ,  ayant  à  regarder  comme 
un  refus  dii  Saint-Siège  lé  parti  que  prendra 
y.  Ein.  de  discontinuer  son  voyage ,  aura  recours 
aux  seules  mesures  propres,  à  assurer  la  tranquil- 
lité de  ses  états  j  et  les  communications  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Italie.  Les  territoires  d'Urbin, 
d'Ancone^  deBfacerata,  seront  occupés  dès  ce 
moment ,  et  le  général  Lediarrois  se  met  en  route 
pour  ntaiie ,  avec  ordre  d'effectuer  cette  prise  de 
possession. 

S.  M.  a  tout  fait  pour  prévenir  cette  mesure  y 
en  amenant  le  Saiot-Siége  à  un  arrangement  qui 
entre  dans  ses  premiers  intérêts.  C'est  dans  la 
même  vue  qa'£lle  serùit  disposée  k  remettre  à  un 
autre  moment  tout  ce  qui  n'est  pas  discussion 
d^tffcires  temporelles^  mais  plus  S.  M.'  veut  bien 
montrer  de  condescendimce  sur  ce  dernier  point , 
plus  Elle  tient  irrévocablement  à  ses  autres  dis- 
positions. S.  M.  a  personnellén»dnt  pour  y.  Em. 
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beaucoup  d'affection  et  d'estime ,  mais  Elle  ne 
pourra  recevoir  qu'un  plénipotentiaire  qui  poîâ8& 
négocier  et  conclure,  et  je  suis  expressément 
chargé  d'inviter  Y.  Em.  à  ne  pas  continuer  un 
long  d  pénible  voyage ,  si  £lle  n'a  pas  reçu  des 
pouvoirs  suffisans. 

Agréez,  M.  le  cardinal,,  les  assorancea  de  ma 
respectuease  considération. 

Fontainebleau ,  le  3o  septembre  1807. 

CnucpAGiir. 

Le  cardinal  de  Bayanne  déclara  an  vice-roi  qu^ 
n'àvoit  pais  de  pouvoirs  tels  qu'on  les  1  ni  deDumdoîl, 
et  envoya  un  exprès  à  S.  S.  pour  recevoir  des 
ordres.  Le  même  jour,  le  souverain  pontife  leçat 
par  un  courrier  la  lettre  suivante. 


CVIIL  Lettre  du  cardinal  Caprara  adreêsée  ,  U 
1*'.  octobre  1807  >  ^^  cardinal  Casanil  ^ 

Dans  une  longue  audience  que  Temperenr  m'ac- 
corda hier  à  Fontainebleau  (d'où  je  suis  revenabier 
soir),  en  présence  de  beaucoup  de  seigneurs  de  la 
cour  qui  restèrent  dans  le  salon  près  d'une  demi- 
heure,  il  me  dit  :  oc  Eh  bienf  le  pape  refosé  de 
donner  des  pleins  pouvoirs  pou»  la  négociation.  » 
Après  s'être  exprimé  dans  les  termes  les.  plus 
limers^il  continua  ainsi  :  «  Pavois  demandé  au  pape 
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qn^il  accordât  des  pleins  pouvoirs  ^  soit  ponr  les 
afiaites  d'Allemagne  >  soit  pour  celles  de  l'empire 
ffançois  et  d'Italie  >  soit  enfin  pour  les  autres  ob- 
jets .politiques  qui  pouvoient  concerner  Rome* 
Dans  sa  réponse  il  y  consentit ,  en  termes  généraux^ 
en  manquant  seulement  aux  formes,  c'est-à-dire 
n'envoyant  pas  un  plein  pouvoir  formel  à  échan- 
ger selon  l'usage.  On  insiste  pour  l'obtenir;  et  qui  le 
eroiroit?  maintenant  il  le  refuse.  Cela  veut  dire 
que  le  consentement  donné  par  écrit,  pour  auto-< 
riser  à  la  négociation,  renferraoit  quelque  subter- 
fuge romain  ;  cela  est  évident ,  puisqu^il  refuse  les 
pleins  pouvoirs.)!)  Alors  S.  M.  se  tourna  subitement 
vers  d'autres  personnes ,  et  je  restai  quelque  temps 
avec  M.  de  Champagny.  Ensuite  Elle  se  tourna 
de  nouveau  vers  moi ,  et  me  dit  :  ec  Eh  bien  \  que 
dites-vous  ?  »  En  élevant  la  voix  d'une  manière 
€on£srme  aux  drconstances,  je  répondis  :  ce  II  me 
reste  un  espoir,  qupiqu'un  peu  trop  éloigné,  sa- 
voir que  la  sagesse  de  Y.  M^  saura  trouver  un 
moycïi  de  sortir  d'embarras  dans  une  chose  qui , 
j'en  suis  sûr ,  intéresse  son  honneur.  i> 

Après  s'être  promené  pendant  quelque  temps  ^ 
en  observant  le  silence ,  il  dit  :  oc  Voyez  si  Rome 
se  refuse  absolument  à  donnerles  pleins  pouvoirs 
pour  les  affaires  d'Allemagne;  je  me  tairai,  et  la 
laisserai  se  rendre  responsable,  envers  toute  la 
terre,  des  conséquences  de  ce  fait,  et  de  ne  pas 
avoir  su  calculer  de  quelle  utilité  je  pouyois  lui 
être,  pour  obtenir  un  concordat  moitis 
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pour  la  religion  romaine.  Si  Ton  persiste  cbu»  ^ct 
refas ,  je  ne  me  mêlerai  également  plus  des  aSû^rcs 
ecclésiastiques,   soit  de  l'empire    françoîs,  sott 
du  royaume  d^Itàlie.  Quant  aux  afiaires  politi- 
ques,  du  moment  où  je  ne  vois  dans  la  persoime 
du  pape  qu'un  simple  souverain  temporel ,  j'en- 
tends  qu'il  fasse  cause  commune  avec  moi  ctmtie 
tous  me^  ennemis,  et  qu'il  entre  dans  la  lëdéiar 
tion  (i).  »  :I1  nomma  ensuite  beaucoup  de  princes 
qui  étoient  entrés  dans  cette  alliance ,  et  partico- 
lièrement  PËspagne  et  le  Portugal,  «c  Si  le  pape^ 
continua- t-il ,  est  d'accord  avec  moi ,  s'il  donne 
des  pleins  pouvoirs  à  la  personne  qui  sera  chargée 
de  négocier  y  je  lui  garantirai  ses  états  ;  autrement, 
les  troupes  d'Ancone  prendront  possession  dei 
provinces  de  TEtat  ecclésiastique^  que  j^ai  nom* 
mées. }»  Immédiatement  après ,  il  quitHi  la  salJe. 
Je  rapporte  quasi   verbalement  les  paroles  de 
Su  M.  ;  mais  V.  £m.  recevra ,  vingt *qaatre  heures 
avant  l'arrivée  de  cette  dépêche ,  de  plus  amples 
détails  par  M.  l'ambassadeur  Alquier ,  auquel  il  a 
été  envoyé  hier,  de  Fontainebleau ,  un  courrier 
extraordinaire  qui  lui  porte  l'ordre  de  partir  sur- 
le-champ,  en  cas  de  refus.  On  a  écrit  à  M»  le  car- 
dinal de  Bayanne,  qu'on  juge  être  à  Milan,  que 


(i)  L'original  dit  dans  hi  confédération  germamque^  maïs 
ces  expressions  paroissent  une  faute  de  plume.  Buooaparle  ne 
t)ettt  avoir  parlé  que  de  ce  soi-disant  8j«tème  fédéral  de  V£m- 
pire  françpts  qui  le  tourmeatoit  alon. 


«  « 

• 
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s'il  n'a  pas  de  pleins  pouvoirs ,  il' se  dispenBe  de 
continuer  sa  routé. 

Je  crains  beaucoup  que  ^  cette  fois-ci^  oq  ne 
puisse  pas  arrêter  le  torrent,ayant  reçiarqué  l'inu- 
tilité de  tou3  mes  raisbnnemens.  Dans  le  cas  ou 
notre  maître  croiroit  devoir,  embrasser  le  dernier 
parti  que  l'empereur  lui  propose,  il  me  pamît  qu'à 
tout  événement  il  seroif  utile  d'aa;o||der  des 
pleins  pp.uvoirs  pour  lea  objets  sur  le^uels  il  ne 
compte  pas  maintenant  Ce  n'est  pas  1^  pre^mière 
fois  que  j'ai  yu  que  ce  souverain  vise  à  s'assurer 
de  l'opinion  publique,  dana  le  cas  d'une  rupture 
fQrmelle,>        /  ' 

J'envoie  cellerci  par  l'estaffetle  de  Naples ,  et  les 
autres  dépêches  p^r  le  courrier  ordinaire»  C'est 
aVeC  1c plus  profond  respect  que  jebaise  les  mains 
àV-Ein. 

Paris ,  le  i*'.  octobre  1807. 

*      *  G.  B.  cardinal  Cafrara.  . 

■.     .  .  •        •  .       ■  *  ' 

Comme  le  Saint-Père  vit ,  par  celte  dépécbe , 

.qu'on  revenoitauxanciennes  demandes  dans  toute 

leur  étendue,  et  qu'on  exigeoit  même  au  -  delà 

dece  qui  avoit  fait  l'objet  de  la  note  de  M.  de  Chaiiir- 

pagny,  où  l'entrée  duSaihtPère'dansle  système 

politique  de  la  France  étoit  restreitife  aux  seuls 

infidèles  et  ai^x  Ânglois^  tandis  qpe  le  discours 

tenu  par  Buonaparte  au  çàrdinal-légat  l'éteudpit 

à  tous  les  ennemis  de  fa  France^  et  pair  cohaé-i 

ÏOM.  IL  6 
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^lent  aussi  anx  princes  cathoUques^il  se  disposa 
répondre   suHe'champ  négativement^  et'  à  rap- 
peler son  p'énipotéîiliaire  de  Milan.  Le  Saint-Père 
n'aToit  jamais  eu  rintentioli  d'accéder  sans  ré* 
serve  âax  demandes  de  Buonaparte  ,  pas  même  i 
celle  qui  cbncefnoit  les  Angloisjmais,  {Kiur  épar- 
gner à #ea  ^sujets  et  à  ses  états  les  maux  dont  ils 
litoient#daBQg|és  dans  le  cas  d'un  refus  absolu,  il 
aToit  donné  des  instructions  popr  qu'on  consentit, 
eh  son  nom ,  de  priver  les  Anglois^,. pendant  h  pré* 
sente  gaerre,  de  l'avantage  d'entrer  dans  sfô  ports  ; 
avantagé  dont  ils  étoient  privés  de  fitit/paisque  les 
ports  de  l'Etal  ecdésiàstique  éloient  occupés  par 
les  François  ;  mais  il  ne  voulbit  préildre  aucune 
part  à  la  guerre  contre  les  Ariglois ,  et  moins  en- 
core  à  celle  contre  les  princes  qui  pou  voient  elrc 
compris  sous  la  dénomination  de  tous  lesennémîs 
de  la  France. 

La  réponse  négative  de  la  cour  de  Rome  étoit 
sur  le  point  de  partir,  lorsque  M.  Alqùier  se  pré- 
senta à  l'audience  du  Saint-Père.  Cet  ambassadeur 
dit  que  les  véritables  intentions  dt  son  gouverne* 
merft  dévoient  être  jtigées  d'après  les?  noies  offi- 
cielles, et  non  d'après  ce  que  BuoAaparte  avoifdit 
au  cardinal-légat,  dans  le  feu  de  sa  colèref  qne  la 
note  de  M.  de  Champagnydu  21  septembre  aroit 
été  doonée  pour  base  de  la  négociation,  et  que 
pour  cela  elle  avoit  été  transmise  à  Milan  au  car- 
dinal de  Bayanne;  que  îuî-même  avoit  reçu  des 
"otdres  pareils  par  un  courrier  jquô   ces  ordres 


--.^ 


^toîent  si  pressans  et  si  précis  (JuUl  eti  hvoît  fait  Ta 

Tnatière  d^ane'  i^oavelle  note  dans*  laquelle  -il  ré^ 

âu1;ioit  tout  a  à8ux  questions  seulement^  aux-* 

quelles  on  f>ouyoit  donner  là  réponse  la  plus 

claire  et  la'  plus  prÉcise^  qu'il  devoit  transmettre 

cette  réponse  le  pl^is  lot  possible  et  par  'lé  mémo 

courrier,  et  qu'en  cas  de  refus  il  àvoit  ordre  de 

déclarer  la  rupture ,  d'ôter  les  armes  d|^  France  "dé 

son  hôtel  et  de  partir  sur-le^çharap  avec  toute  la 

légation  françoise;  ce  qui  auroit  pour  résultat 

immédiat  la  prise  de  possession  des  provinces, 

£n  même  temps  il  remit  au  cardinal-secrétaire 

d'état  la  note  qu'on  va  lire. 


CIX.  Note  de  M.  jilquier  adressée ^  te  la  a«-  . 
iobre  1807,  au  cardinal  Casoni. 

y» 

MONSBIGNÈTJK  , 

•  ■■  *" 

4 

J'appelle  toute  l'atterition  de  V.  Em.  sur  cette 
lettre^  la  plus  importante  qu'ETIe  puisse  jamais 
recevoir.  .        •       . 

J'ai  reçu  hier  un  courrier  qui  m'a  remis  une 
dépêche  de  M.^de  Ghàm'pagny,  datée  du  5o  sep- 
tembre, 

S.   M.,  l'empereur  craint^   Monseigneur  j^  que 
M.  le  cardinal  de  Buyjlnne  -n'ait  pas  reçu  de  S.  S.   , 
les  pouvoirs  nécessaires  ^pour  twiter'  définitive- 
ment sur  les  bases  que  M.  de.Cha^mpagny*  a  posées 

G* 
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•  » 

â$ns  la  note  du  n  septembre',  dont  M*  le 
légat  a  fait  passer:  une  copie  à  Y;  Em. 
.  8.  M.  Fempi^reiir  est  déterminé  à  ne  pas  per* 
mettre  qae  la  négociation  sôit  même  entamée ,  si 
je  ne  lui  donne  pas  l'assurance  positive  que  M.  le 
cardinal  de  %Bay aune  est  autorisé  à  conclure  un 
accoonnodement,  sons  ces  mêmes  conditions  qui 
ont  été  communiquées  a  S.  S»,, et  dont  Temperear 
ne  se  désistera  jamais. 

Les  ordres  que  j'ai  reçus  sont  si  pressans,  si 
formels,  que  j'ai  besoin  d'avoir  une  réponse  ca- 
tégorique aux  deux  questions  que  je  vais  établir. 

M.  le  cardinal  de  Bayanne  a-t*il  lea  pouvoirs 
anffisans  pour  stipuleif  à  Paris  que  le  pape  entrera 
dans  le«système  politique  de  la  Tralice  contre  les 
infidèles  et  contre  les  Anglais  ? 

M.  le  cardinal  de  Bayanne  est-il  autorisé  à  tnn^ 
siger  sur  les  affaires  ecclésiastiques  d'Italie,  rela- 
tivement aux  trois  objets  suivans  : 

i.^  La  suppression  des  maisons  monastiques  dans 
le  royaume  ; 

2.*  La.  dispense  absolue  et  définitive  pour  les 
évêques  de  venir  à  Rome  pour  y  être  consacrés; 

^"^  L'application  du  concordat  d'Italie  a  Vstnciea 
état  de  Venise  *  et  ^ux  autres  pays  qui  ont  été 
conquis. 

.Ces  question^ ,  Monseigneur,  soilt  {Parfaitement 
simples,  et  je  nie  âuis  attaché  à  lés  réduire  à  des 
termes  si  précis ,  que  V.  Em.  peut  y  répondre  de 
lajuouière  la  plus  claire  et  la  plus  briève. 


_i 


V 


(85) 

J^altends  donc  ^otre  réponse  ,  Menseigtieur,^ 
afin  .d^  la  transjueUre  à  Paris  par  le  courriel  qae 
jr^i  ordre  ^e  réexpédier;  rien  ne  se  fera  ayant  le 
retoiir  de  ce  même  courriejr.  La  lettre  que  vous 
nie  ferez  l'honneur  de  m!écrire  décidera  donc  du 
sort  dp  la  négociation;  il'eti  résultera  ),ou  que  les 
deux  puissances  vont.établir  entre  elles  desrap^ 
ports  de  cohciliafiùn  ^  de.  paix ,  ^'amitié  y  oii  que 
Itf.  le  cardinal  de  Bàyanne  reviendra  bientôt  à 
JRomèéàns  avcKrr  été  entendu.  Je  n'ai  pas  b^aoîn: 
tje  vous.dire ,  .Mbnseignéur, ,  quels  seroiènt  les  ré» 
fialtat&  du  renvoi  de  M*,  le  cardinal  et  d'une  rap- 
ti/re  déclarée. 

S.  S.  m'ôyant  para,  regarde^  com^ne  auswi  beû-^ 

j^euse  qn7mportaRt(9  lu  ré^olûtibn- prise  par  S.  M* 

l'euipereçr  et  roi,' de  faire  discuter  et  terminer  k 

'  l^ii^yes  affaires eccleSistÀliqiies  de  l'AUemajgne^  je 

'  fie  do u te jpàs.q.Ue  LL.  ^E.  tes  cardinaux  Çaprtfra 

*  et  de  IBayanne  et' HiSgr.- le  notice  de  la  Geïïga, 

niaient  reçu,  les  rbuyoirs  inécesèaires  pour  mettre 

fi|i  à  celte 'grande  di;|çussioh^*mais  ^'tt  voiianq^Cioit 

quelque,  chbse  aux  însitructions  et  aux*  autorisa^ 

tions  dqtoiées  par  le  Ôaint-SilSgp- ^  J'espère  qtie 

.  y.;£m.  senfirà  la  nécessité  de  les  Compléter  ^-fifiii 

de;  ne  pas  contrarier  plus'long^^temps.l^  vo^u  de. 

Vempèreto  jiour;  le  '  bonheur  '  ^  -la 'V^Mquillké, 

d'aune  gn^nde  association  politique  ç^fii  s'est  foriftée 

et  qui'sub^iste  sousl'éuguéte  et  puissante protec^ 

tien  de  S.  M,  i  •  '      ' 

•   Je  prie  y.%in.,'Mansieigneur,  dfi  refl^^if  les 


aftsuranjces  de  ma  baule  et  reapeclaeuse 
ratiou* 

Home ,  k  ïa  octobre  1807.  -  " 

•  Alquier. 

f   Le  ^uyerain  pontife  conclut  de  cette   note, 

qui  étoit  la  dernière  die  toutes^  et  de  ce  qaç 

li.  Aiquîer  fltVoît  dk  postérieurement  à  rarrivée 

du  courrier  ^  que  la  deuian^e  faite  an  pape  d'entrer 

dariflt  le  $yftlèmè  {politique  de  la  Fcance  ^  bornoil 

intintenant  aux  seuU  inrfidaloa  et  aux  Anglms  , 

^nforméméni  à  la  nptc  de  M.  de  Champâgfiy. 

Placé  dans  l'alternative  de  se  brouilher  avec  un 

homme,  dont  le  soépire  pesoit  sur  une  grande 

piirtie  du  contijneAt ,  et  de  voir  passçr  aons  une 

dpminalion  étrangère  uu'eportibiJ»considéi*i^blede 

se^aujets^  ou  de  se  décider  à  un  parti  qjie  ré- 

priduvoit  ta  voix  de  sa  conscience ,  et  da  prendre 

parla  la  guerre  coftire  ums  puiasance  qai  ne  Ta- 

voll  pfis  offensé^  Pits  YÏI  se'^déterminâ  affaire  uh  p^a 

de  plua  etaa\1er  auissi  loin  qv'il  étôit  possible.  En 

conséquence  il  fii.r4é|)pndr;e  à  M.  Alquler  que^  les 

demandés  ^tant  réCtoites  de  la  inaçière  qup-sa  der^ 

nièrc  îiote  Iea'e:çposoit ,  it.  al kn.}:  envoyer  aii  car- 

dipal  de  Bàyantie  le3  pleins  poo Voira  nécessaires 

pour  s0  concerter  et^aiipijler  à  Paris  sur  de  tels 

arUclaa.  LVinbassadeiar  fût  satisfait  de  cette  ré*- 

ponae,; qu'il  envoya  aur-le-Xiluimp  à  Paris  et  à 

Miian  ,  en  .invilant  en   raêrne.  leipps  le  général 

Lei&avf o£s ,  qui.se  ^oovoit  &  A'oçone ,  de  s'abslenlr 


.  <  «7  )  • 

]a.pris9  çfe  (K)88ea{ÛQn.<  Vùici  h  note  qui  fût 

envoyée  à  P^i»/  ,   "        .  \ 

.  •  '  •■     •• 

ex,  JVoiê  du  cardinal  Caêom  adressée,  le  l^  pcr- 

'  tobre  1807,  à  M.  Alquier.    . 

>    «Des «ifuirlei^eiM $a Qairinaly.le  la «ctobre  1807. 

'  Le.cardinal-fiecFétaire  d'éM^t  i^;Fèç^  la  note  de 
T.  Iljccie  ce  Jpniri  par  laquelle  Elle  lui  fait  part 
.4QeS«  M.I.$tR.^  criiint.qQe  le  cardinal  d^  Bayanne 
n/iait  pas  reçu  de^S.  S.  lea.ppavoirs  jiéceaàairçà 
pour  j^raiter  di^oitiyenient  aur  les  baaea  poaéea 
dans  Ift  note^  que  S^  ExC;  M*  d«  Cb^ipp^gny  a 
udreaaée,  le  91  septeBil)re,  à  IT.  le  oardiijal'légat ,  et 
4ae  S,  M*  ^t  dét^rn^i^ée  à  i|e  pa§[  nté^iie  peroiettri» 
qqç  les  negciciatioiifi.  apienit  entam^ca^  si  on  n^  liù'i 
donne. p^s  fine  aaaRTABC^  ppaitiyç  par  le.nîoyen 
d'fjiiie  jrépolasè  ^légoriqu^  anj^  deux  qqe^tiotia 
«Ufyfôitea; 

Vi.*"  Silif.  le  çardiîial  de  Bayaufi^  a  les  pQuyoira 
néeessaî^rèâ.  pour -stipuler  à  Pfiris  quele  pape  epc* 
trera  dans  lié  sysièniie  politique  de  la  France  contra 
\é%  ii)fid4)$a  çijt  jcontrë  lea  An^pia;  • . 

i2.9  si  M.  lei  cardinal  die  Bayante  est  autorisé  à 
ttana^gar  sjor  le#  afiaires  eqclésj^sUqiies  d'Italie , 
relativ^i|ient  au%  trois,  objets  spi vans  :  : 

\^  La  suppression  des  ntaisonà  nronastiquc!^» 
dana  le  royaume^  .  •     '     ^  # 
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9.^  Ta  clispeiiM  abaolae  et  définttiye  poor  les 
évéques  de  venir  à  Rome  pour  y  être  coosacrës;  • 

5,^  L'application  du.  concordat  d'Italie  à  Tan- 
cien  état  de  Venise  et  aiu  autres  pays  qui  oJit  été 
conquis. 

Xie  soussigné  ayant  mis  la  note  de  Y.  Exe.  sons 
leç  yeux  de  S.  S.,  Elle  lui  a  prdonné  de  lai  lé- 
pondre  que  M.  le  cardin^  dé  BayAnne  avoil  déjà 
reçu  de  tels  pouvoirs  et  dételles  instructions  qui 
]>aa voient  faire  présager  une  parfaite  concilialioD; 
que  la  note  de  M.  de  Champagny.étoit  arrivée  pos- 
térieurement au  départ  de  M.  le  caj:^iinil  de 
Bayanne/et  que  faisant  abstraction  de  quelques 
observations  non  admissibles  que  renfermoil  cette 
note  y  et  bornant  la  répônsré  à  là  seule  basie  de'  k 
négociation,  réduite  aut  deux  questions  expri- 
mées par  V.  Exa^  }e  Saint-Père  voyant^  quanta 
la  première,  que; la  demande  êtoit  restreinte aoJ^ 
infidèles  et  aux  Anglois ,  'donna  à  M.  ^e  cardinal 
de  Bayanne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se*con* 
certçr  et  stipuler  sur  cet  ajrticle;  que^  pour  œ  qui 
eopcernoit  la  seconde  question ,  et  particulière- 
ment le  second  et  le  troisième  objet,  qui  y  étoiC 
compris j^  M.  le  cardinal  de  Bayanne  àvoit  déjàreçù 
les  pouvoirs  nécessaires ,  et  des  instructions  snffi- 
santés  pour. pouvoir  satisfaire  S.  M.    « 

'Ouant  au  ^premier  article*,  le'  Saifit-Père  ne 
pouvoit  avoir  donné  aucune  instruction  aà  car-^ 
dinal  de  Bayanne,  parce  qu^  la  demande  qu'il 
renfermé'  lui  étoit  inconnue.  Maintenant  qu'on  Vk 
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fait  connoHre  à  S.  S.,  Elle  charge  MM.  les  cardi- 
naux <C!a*pnirà  et  de  iB^yanne  de  rappeler  h  S.  M. 
.  que,  l'ocsque' le  concordat  italien  futconcia,  on 
mit  en  avant  une  demande  du  même  genre  ayant 
pour  objet  la  suppression  d'une  partie  des  maisons 
.  monastique^  dû  roy aumei  ;  et  le  Saint-Père  ayant 
£Eiit  oWerver  qu'il  ne  c»nvenoit  pa9  au  chef  de 
r£glis9  de  supprimer  et  détruire  les  asiles  des 
•  ouTriers  de  l'Evangile,  S.  M,  n'insista  pas  davan- 
tagesur'ce  point.  Le  Saint-Père  pe  doute  pas  que, 
lorsque'  M.  le  .cardinal  de  Bkyanne  aura^  au  nom 
de  S.  S. ,  renouvelé  les  prières  et  rappeléles  mêmes 
motifs  atjxquelS'  S.  M.  s'est  alors  rendue,  Elle 
n'en^abondonne  lu  pensée* 

7  . 'y.^Ëxc.  ajouté)  dans  sa  note^  que  S.  M.  désirant 
que  Te  concordat  germanique  soit  fait  à  Paris  ^  sou$ 
sfA  yeux  9  il  est  nécessaire  que,  sll  manque  encore 
quelque  chose. àUx  instructions.^  aux  autorisa^ 
ti()ns  données  par  le  ISaint  -  Siège ,  elles  soient 
complétées. 

'Si  $.  m'ordonne  de  répondre  sur  ce  sujet, 
qu'avec  le  .bref  antérieurement  transmis  à  Mw  le 
cardinal  Gaprara,  qn  a.  envoyé  à  ce  •  légat ,  à 
S.  Em.  de  Bayanpe^  et  à  Monsignor  délia  Genga, 
le^f pi pi^s  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  un 
tii^l  concordat.  Le  Saint-Père  s'est  seulement  ré- 
serve  qu'oii  lui  mette  sous  les  yeux  les  articlea 
déBnitivemrenJt  convenus  ,  avant  de  les  signer  ^ 
tant  parce  que  la  même  chose  a  été  observée  à 
Végjurd  du  concordat  de  Fraisée  et  'de  celm  du 
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royanme  dltaiie  ,  qne  parce  qu'on  traite  sur  âeê 
objets  rçlîgieUx^  dont  qaelques-ans  peuven|  ne 
pas  lui  être  parfi^itement  connua>  et  qa'il  est  jnato 
que ,  dans  de^  adirés  si  délicates  et  si  iœpor* 
tantes ,  le  Saint-Père  ait  la  conscîe^nee  par&ite^ 
B^ent  tranquille. 

Le  Saint- Père  est  aasnfé  que  sa  défôrenoe  peur 
les  désirs  de  S.  M.  La  j^rsuadera  de  plus  en 
plus  de  son  constant  etufiresseinent  de  mettre  un 
terme  à  toute  espèce  de*  eontrorrerse  ^  et  qaei 
lorsque  l'issue,  de  la  négociation  qui  Ta  s'ouvrir 
aura  rcfsserré  de  plus  en  plus  les  liens  de  la  paû& 
et  de  ramitié. entre  lesdeujT  gouvernemeas^S.M. 
emploiera  sa  grande  puisaance  pour  faire  pros- 
pérer la  religion  et  r£glise,  eu  ayant  égerden 
cela  aux  vœux  ardens  de  $•  S. 
,    Telle  est  le  réponse  qqe  le  souasigné  aerdie de 
donner  k  V.  £)iu.  11  lui  réitère,  etc.. 

PuiLipPE  cardinal  Cksoiii. 

Les  pièces  suivante^  feront  eônnottre  la  nature 
dès  ordres  qui  furent  envoyés  au  cardinal  de 
Bayanne» 

CXI.  Lettre  du  cardinal  Casùni  adr/B^sée ,  U  i% 
octobre  j  807^  au  cardinal  de  Payan(i$  ^  à  Milan. 

Dés  âppartemeiis  du  Quirinal,  le  la  oct  1807. 

J'ai  reçu  hr^deux  dépiches^e  V.  Eoi.^ dea6 et 7 
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(        ÛQ  coruf  aAt.  Ear-la  première,  Elle  m'annonce  avoir 

(  ^   ëté  rappelée  de  Turin  à  Milan,  oo  on  Lui  demanda 

i        sa  parele  decardkial ,  que  la  faculté  qui  Lui  avoijt 

I        ^é*donnée.  pour  traiter  n'étoit'pas  limitée  par 

deii  instructions  secrètes,  en  Lui  annonçant  que, 

sans  cette  parole,  on  ne  Lui  permet iroit  paa  de 

I        conJinuer  son  voyage.  • 

\  ,ie  ne  puis  exprimer  à  "VT  Etn.  qdei  sentiment 

I         douloureux  a  causé  à  S.  S.  cette  prétention  , 

I         qu'on  ne  peut  que  regarder  comme  extravagante, 

(         parce    qu'on    tté   peut    pas   envoyer  un   négo- 

I         ciateur  pour  fraiter  sur  un  objet  quelconque  , 

I         sans  lui  donnet  des  instructions.  Je  rois ,  ^av  la 

I         secondé  dépêche*  de  Y.  Em, ,  que  j'ai  également 

fait  cqnnoitre  à  S.  S.,  comment  elle  s'est  tirée 

d'afiaire  eta  .éclairci  la  chose. 

Je  Tois  aussi  en  substance  que  S.  M*  désire, 
s'arssnrer  que  Y.  Em.  et  rËminentissime  Caprara 
sont  autorisés  à  faire  un  accommodement  sur  les 
articles  indiqués  dans  la  note  de  M.  de  Chanî* 
pàgny,  en  dateclu 'ai  septembre.  Ces  art idtis  sont 
'*  réduits  à  deux  questioïis  dans  la  npte  dé  M.  Tam* 
bassadeur  Alquier,  dont  copie  est  cirjointe.  C'est 
l'iffitenlion  du  Saint-Père  qu'on  ne  leur  donna 
aucune  extension/  puisqu'il  s'est  engagé  à  adhé*' 
rer,  ci'après  les  lerrAes  purs  et  simples  de  la  note, 
comme  Y.  Em^  verra  par  la  copie  ci-)ointe  de  la 
réponse  faite  à  M.  AlqUie'r^  do^nt  celui-ci  à  témoi*  < 
gné  être  satisfait.  '       . 

Ainsi  ^  tout  obstacle  4ài'  s'ofpposoit  à  la  couli^T 
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l  nnation  du  voyage  de  y..Ein.^e8t  écarté.  LeSunt- 

'  Père  connott  trop*  Thoiuiêteté  da   caractète  de 

« 

y.  Em. ,  pour  ne  pas  être  sûr  que  les  eicpressioiis 
ne  seront. pas  altérées  :  oe  sont  en  substance  oelles 
de  M.  de  Chaoïpag^ny,  qui  (.excepté  qcielques^ 
théories  inadmissibles  »  et  qui  certainement'  n'ont 
pas  pris  racine-  dans,  le  cœur  de  Y.  Enu  )  s^st 
clairement  exprimé'  que  S.  M.  ne  veut  pas  foroér 
le  Saint-Père  à  se  confédérer  avec  lui  contre  les 
puissances  catholiques,  mais  qn'Elie  désire  seu- 
lement  qall  unisse  ses  intérêts  à  ceux  de  Ja 
^  France  contre  les  infidèles  et  les  Anglois.  Lo 

Saint-Père  Veut  donc  que  Y.  Em.'  ne  donne  pas 
à  la  note  une  interprétation  plus  étendue;  S.  & 
n'entendant  pas  être  obligée  à  entrer  dans  une 
fédération ,  et  à  reconnoître  pour  amis  et  pour 
ennemis,  les  amis  et  les  enneniiis  de  la  Friuice;  ce 
qui  est  contraire  à  ses  devoirs  essentiels;  mais 
£lle,veut  que  Y.  Em.  s'en  tienne  strictement  aux 
\  termes  de  la  note  de  M.  l'ambassadeur  AAquier, 

V  pris  dans  celle  de  M.  de  Champàgny ,  et  se  con* 

(  certe  sur  les  terines  de  l'adhésion.  Le  SaintrPère 
est  persuadé  que  S,  BI. ,  de  qui  est  partie  la  de- 
mande., sera  satisfaite  de  l'adhésion  de  S.  S.  U  est 
aussi  persuadé  que  Y.  Em^.  et  S.  Etn/  le  cardinal- 
légat  ne  feront  rien  qui  soit  en  oppositloa  aveo 
ses  de voirs de  père  de  tous»  et  avec  son  hoaneur^. 
n  est  persuadé  enfin  qu'il  ne  sera  pas  mis  dans  la 
douloureuse  nécessijté  de  ne  pas  ratifier  le  traité. 
Cela  n'arrivera  certainement  pas ,    si  l'on   a^en 


* 


(95) 
lient  aux  termes  dans  lesquels  on  a  demandé 
Tadhësion  de  S'.  S.  Il  s'en  remet;  à  V.  £m.  et  à 
l'Ëminentissimei  légat  ^  auquel  cette  dépêche  est 
commune;  il  se  repose  aussi  dans  la  rectitude  dq 
S.  M. 

S.  S,  nourrit  la  douce  espérance  qu'une  con- 
cx>rde  heuréfuse  pourra  procurer  ces  avantages 
spirituels  et  temporels  prédits  par  Y.  £m.  Je  lui 
réitère,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni. 

XJSSÎ.  Lettre  du  même  au  même,  du  i  J!^  octobre  180  j. 
Des  appartexn^ns  doQuirinal,  du  1 4  octobre  i8o7«; 

J'ai  reçu ,  hier  soir^  la  seconde  dépêche  de  Y.  Em.; 
écrite  de  Milao ,  mais  <{ui  est  sans  date  :  je  m^aper- 
cois  cependant  par  son  contenu  qu'elle  est  posté- 
rieure à  toutes  les  autres  qui  ont  été  envoyées,  et 
■auxquelles  j'ai  répondu  par  le  courrier  eavoyé  par 
M.  Alquier  dans  la  soirée  du  12  de  ce  mois.  Cette 
..dépêche  a  consterné  le  Saint-Père  qui  est  prévenu 
par  Y.  Em.  que  toute  ]a  négociation  doit  maintenant 
se  borner  à  la  simple  signature  de  ce  que  demande 
S.  M.  n  s'ensûivroit  que  Y.  Em.  et  M«  le  cardinal 
Gaprara  devroiènt  souscrire  l'adhésion  au  premier 
article ,  c'est-à-dire  di  entrer  dans  le  système  poli-- 
tique  de  la  France  contre  les  Anglois  et  contre  les 
infidèles,  sans  aucune  explication  des  mots  :  sitstêmc 
pouTiQUB.  S.  M^  ne  veut  pas  répéter  ce  que,  p«r 
son  ordre ,  j'ai  écrit  à  M.  l'ambassadeur,  en  réponse 
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^  a  sa  note  do  12,  dont  copie  est  ci-joicite.  Maîà, 

comme  il  y  est  dit  qa'on  alloit  donner  à  V.  Em.  les 
instructions  nécessaires  pour  se  concerter  ^t  stipuler 
sur  le  premier  article ,  le  Saint-Père  m'a  ordonné  de 
Lui  dire  (si  par  hasard  je  ne  m'étois  pas  bien  exprimé 
dans  la  lettre  du  1 2  )  .que  le  mot  concerter  veal  dire 
que  y.  Em.  doit  bien  conhoilre  et  bien  expliquer 
les  termes  et  l'étendue  des  obligations  dool  00  doit 
se  charger.  Il  dépend  par  conséquent  de  la  dextérité, 
du  zèle  et  de  l'activité  de  Y.  £m.  et  du  lé^t  de  /aire 
en  sorte  qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec 

^  les  intentioos  de  S.  S.  L^  dernières  demandes  de 

S.  M.  se  sont  bornées,  quant  aux  Anglois,  à  la 
Xermetm*e  des  ports.  Le  Saint-Père  a  tout  lieu  de 
ctoire  que  son  adhésion  doit  $e  borner  à  q/ette  fer- 

^  ïneture.  Mais  s'il  falloit  quelque  chose  de  plus ,  il  j 

consentira ,  pourvu  que  cela  ne  l'oblige  pas  à  une 
guerre  actuelle,  et  que  cela  ne  lèse  pas  l'iodépeii- 
dance  de  la  souveraineté  pontificale^.  Il  comient  donc 

)  que  y.  Em.  et  TËminentissime  Caprara,  auquel 

cette  dépêche  est  commune,  soient  sur  leurs  gardées 
pour  concerter  l'explication  et  la  valeur  de  ces  pa- 
roles afin  de  satisfaire  S.  M.  comme  le  Saint -Père  ie 

••  désire ,  mais  en  même  temps  ne  pas  imposer  à  S.  S. 

une  obligation  opposée  à  sies  devoirs  et  à  son  lion- 
neur.  Le  Saint-Père  est  persuadé  que  S.  M. ,  vojant 
la  sincérité  de  son  cœur  et  l'importance  qu'il  met 
à,  seconder,  autant  qu'il  le  peut,  ses  vœux,  ne  voudra 
pas  son  déshonnenjr,  et  n'exigera  pas  au-delà  de  ce 
qu'Elle  avoit  d'abord  demandé. 

Le  Saiut-Père  espère  qu'il  qe  pourra  arriver  rien 
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éè  sipistre  »  yu  ses  dispositions  francbes  et  loyales 
pour  un  accommodement  ;  secondées  par  le  zèle 
et.  la  dextérité  de  deux  Eminentissimes  négocia? 
teors.  lies  choses  étant  ainsi  écFaircies  et  les  idées 
rectifiées,  S.  S.  se  flatie  d'apprendre  incessamment 
la  conclusion  -d'une  concilialiotf  parfaite  et  satisfai- 
sante. VoHà  ce  que  favois  à  dire  à  V.  Eîm.  pour 
rheureux  succès  de  cette  importante  affaire. 
Je  lui  réitère  >  etc. 

•Philippe  cardinal  Gasoni. 

Muni  de  ces  instructions,  le  cardinal  de  Bayanne 
s'achemina  vers  Paris;  Le  pape  dttendoit  d'un  jour 
à   l'autre   la  nouvelle   de  l'ouverture   d^  négo- 
ciations,, lorsqu'il   arriva    un    événement  auquel 
personne  ne  s'attendoit.  En  exécution  d'un  ordre 
signé  par  Bnonaparte  avant  l'arrivée   de  M.  de 
Bajanne,    ]e   général   Lemarrois   se   déclara^  le 
1®*  novembre^  gouverneur-général  des  provinces 
•d'Ancone ,  de  Macerata ,  de  Feriho  et  d'Urbino.  Le 
décret  de  Biionaparte,  dont ieôture  fîit  donnée  au 
représentant  du  pape ,  attribuoil  au  général  ladite 
qualité;  lui  ôrdonnoit  de  prendre  aussi  le  comman- 
dement des  troupes  du  pays  ;  de  payer,  des  revenus 
des  provinces,  l'entretien  de  toutes  les. troupes ^se 
trouvant  sous  ses  ordres;  de  laisser  les  gouverneurs 
porltificaux  à  leurs  postes.^  mais  de  les  arrêter' à  la 
moindre  opposition  qu'ils  feroient  à  ses  ordres; 
d'établir  une  comihissioti  militaire  destinée  à  ac- 
compagner des  co.lQnaes  mobiles  pour  maintenir  la 
tranquillité,  et  d'autres  dispositions  que  nous  ferons 


* 
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connottre  successîvemeot.  Ainsi ,  Pie  \ll  se  vit 
lever  d'un  irait  de  plaine  le  firuit  qu'il  aymt  espéré 
de  sa  condescendance  ;  ainsi  ce  ipii  ne  devoit  être 
que  la  punition  de  son  refus  de  traiter,  fut;  exécuté 
à  Tinstaut  où  son  négociateur  se  taM>ayoit  aux  portes 
de  Paris. 

Voici  la  lettM  que  le  souverain  pontife  écrivit  à 
ce  sujet,  de  .sa  main,  au  cardinal  de  Bajanne. 

GXnL  Lettre  de  Pie  VII  adressée ,   le  9  no- 
vembre 1807,  ^^  cardinal  de  Bafanne  y  à, 


Rome,  le  g  noremlire  1807. 

t 

Les  attentats  commis  à  Ancone  j  Macerata ,  Ur-^ 
bioo  et  f^ermo,  et  dans  d'autres  villes  desmêma 
provinces ,  pendant  qu'on  traitoit ,  nous  ont  cause 
la  plus  grande  surprise  et  indignation.  Comme  une 
telle  conduite  excite  en  nous  Le  plus  juste  ressen- 
timent et  nous  fait  voir  ce  que  nous  devons  attendre 
de  Tempereur;  noussuspendons.,  ipso  Jacto,  \o^ 
les  pouvoirs  que  Nous  vous  avons  donnés  et 
au  cardinal-l^at  pour  négocier,  et  vous  défendons 
d'en  faire  le  moindre  usage , .  si  le  traité  n'est  pas 
déjà  conclu  à  l'arrivée  des^présentes;  s'il  est  con- 
clu ,  npiis  le  regardons  et  déclarons  nul  et  comme 
non  avenu.  Préparez- vou$  à  vous  en  retourner  à 
Rome.  Dieu  et  le  monde  nous  feront  justice  contre 
tous  les  procédés  de  l'empereur,  quels  qu'ils  puis- 
sent être.  Ne  manquez  pas  de  signifier  cela  à  M.  de 
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Champagnys  Nous  ^terminons  cette  lettré  ;  qui  doit 
être  commuoe  à  vous  et  au  cardioal-légat ,  en  vous 
prévenant  que  vous  apprendrez  Thistoire  lameh-^ 
table  de.  ce  qu  on  s'est  permis  dans  lesdites  pro- 
vinces, par  le  cardinal  secrétaire  d'état  auquel 
nous  ordonnons  de  voUs  la  faire  connoltre.  Nous 
vous  donnons  >  en  attendant ,  la  bénédiction  apbs^ 
tolique. 

Plus  PP.  Yn. 

'   •    '         •  '  *  •     ." 

*  -m 

he  courrier  qui  devoit  porter  à  Paris  cette  lettre  ; 
écrite  de  la  main  du  souverain  pontife ,  n'étoit  pas 
encore  paçti  /lorsqu'on  reçut  la  première  lettre  du 
cardinal   de  Bajanne,   datée  du  3i  octobre,  de 
Fontainebleau  où  il  étoit  ariiivé  le  3o.  Il  j  dit  qu'il 
n'avoit  pas  encore  vu  Buonapàrte  ;  maïs  qu^après' 
çyôk»  eu  une  conférence  avec  M;  de  Ohampagny^ 
il  avoit  conçu  quelque  espérance  dé  pouvoir  envoyer 
àJRomé  là  minute  du  traité  i  avant  de  la  signer,  pour 
qtie  le  Saiht^Pèfre  pût  préalablement  l'examinei» ,  afin 
.de  ne  pas  être  ensuite  dans  lé  cas  d'en  refuser  la 
ratification.  H  ajouta  que^  pat  Contre,  il  n'espéroit 
pas  d'obtenir  que  les  puissances  catholiques  fussent 
nommément  exceptées  dans  ce  |raité,   mais  qu'il' 
penseit  qu'on  voudroit  se  borner  à  ce  sujet  à  une 
déclaration   verbale.    Cette  nouvelle    engagea  iù 
Saint-Père  à  ordonner  au  secrétaire  d'état'  cTéèrire 
au  cardinal  de  Bajanne  la  lettre  /{u'on  va  lire. 


« 
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t 

€XIV.  Lettre  du  caidinal  Casoni adressée  ,leio  n<h- 
freffiire  1807,  au  cardinal  de  Baj<inno,  d  Paris, 

Des  appartemeiis  du  Qairinâl|  le  10  noTembre  1807. 

» 

Après  avoir  écrit  à  Y.  Em.  ina  dépêche  <Fiiier, 
et  au  moment  bùle  courrier  qui  devoît  la  porter 
^  préparoit  à  partir^  j'ai  recu^  par  une  estaffetle ,  le 
paquet  du  cardioal*lé^at  renfermant  ses  lettres  et 
celles  de  Y.  Em.  du  Si  octobre  dernier. 

Je  me  suis  empressé  de  les  mettre  sous  les  yeux 
de  S.  S. ,  laquelle ,  frappée  des  événeoiehs  désa- 
gréables el  inattendus  dont  je  lui  ai  fait  Thistorique 
par  ma  dépêclie  du  9,  a  été  d^autant  plus  me- 
ment  aflectée  par  la  lecture  des  lettres  de  Y.  Em. 
et  eii  même  temps,  convaincue  qu'on  .ne  veut  réd- 
lement  p^s  que  les  .diSSéret/ds  .pendans  soient  con- 
ciliés, ou  qu'on  vçutqu^ilsTe'soient  d'une  mani^ 
qui  déshonôrçroit  S.  S.  aux  jeux  de  toute  TEorope. 
Y.  ÉUn.y  après  s'être  abouchée  avec  M.  de  Gham- 
pâgny>  pense  qu'il  ser^  presque  impossible  qu'on 
pbtieune /par  écrit  la  déclaration  que  le  Saint-Père 
né  sera  jamais  pbligé  d'entrer  en  état  de  guerre 
contré  un  prince  cajLbplique^  tout  ce  qu'elle  espère 
est  une  promesse  verbale.  Ce  ne  sont  pas  là  les 
données  sur  lesquelles  S.  S.  avoit  (ait  baser  la  ré- 
ponse remise  à  M.  l'ambassaxleur  Alquier,  le  12  oc- 
tobre. La  note  de^celuî'-ci  se  référpitaux  assur»ces 
données  par  M'.  de-Ch»inpagny,  pprtant  que  S,  M. 
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ne  voaloit  pas  obliger  le  Saint^Përé  à  s^allier  avec 

Xllie  contre  les  princes  catholiques  ;  mais  qu'il  s'agis* 

soit  seulement  des  infidèles  et.  des  Anglqis^  et  c'est 

«or  cet  article  «que  V.  Em.  et  Jtf .  le  cardinal-légat 

ftirent  autorisés. à  déconcerter  et  à  tmnsigeré  Par 

mes' Repêches  du  la,  et  même  encore  par  celle  du 

i4>    fâi  fait  connoitre  à    Y.    Em.   sur   quoi  on 

devoit  se  concerter  dans  la  négociation ,  c'est-à-dire 

sur  l'adhésion  à  la  demande  de  S.  Mm  d'après  un 

mode,  qui  ne  sacrifiât  pas  les  devoirs  du  chef  de 

l'Eglise  et  ne  deshonorât  pas  à  jamais  sa  mémoire* 

S.  $•  voit  maintenant  avec  surprise  et  chagrin ,  par 
la  dépêche  de  V.  Em.»  qu'on  veut  revenir  à  l'étendue 
des  anciennes  demandes  auxquelles  S.  S*  a  tant  de 
fois  démontré  de  ne  pas  pouvoir  adhérer  }  Elle  se 
flatte  que  y.  Em.  et  M.  le  cardinal-légat,  dans  l'hon- 
néteté  de  leur  caractère  >  &e  sont  gardés  de  signer 
ûiï  traité  conçu  en  termes  contraires  à  l'esprit  de  sou 
adhésion^  donnée  avec  tant  àfi  bonne  foi  et  avec 
tant  de  loyauté ,  et  exprimée  par  mon  organe  dans 
les  différentes  dépêches  envoyées  à  V.   Em.,   et 
qunSUe  annonce  avoir  reçues.  Mais  si,  par  malheur» 
*la  signature  avoit  déjà  eu  lieu ,  S.  S.  la  regarde  comme 
npri  avenue;  elle  veut  que  V.  Bm.  Iç  déclare  offi- 
.dellement  à  9f.  de  Gfaampagny,  et  confirme  tout  ce 
qu^Eille  lui  a  écrit  de  sa  propre  main.  Aprçs  cela 
S*  S«  remet  toute  sa  confiance  en  Dieu;  ce  n'est 
que  de  lui  qu'elle  attend  du  remède  et  de  la  conso- 
lation contre  tant  de  souffrances. 

S.  S.  m'a  expressément  ordonné  de  répondre  tout 
cela  à  V.  Em^  pat  le  courrier  que  je  lui  expédie, 

7! 
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et  dont  j'ai  retardé  le  départ  de  qnelqoes  heures.  Je 
renouvelle  à  V.  Em. ,  etc. 

Philippe  cardinal  Casoixi. 

m 

Après  le*départ  de  ce  courrier,  il  arriva  une  se- 
conde lettre  du  cardinal  de  Bajanne,   portant  la 
date  du  i.*'^  novembre  où,  après  avoir  répété  €fai 
n'a  voit  pas  encore  vu  Buonaparte ,  il  assura  le  Saint- 
Père  qu'il  s'étoit  fidèlement  attaché  auit  ordres  ren- 
fermés dans  les  dépêches  du  is  octobre,  qui  ez- 
cluoien t  tou  te  espèce  d'alliance  et  consentoien  t  seule* 
ment  à  la  fermeture  des  ports  «t  à  quelques  aatres 
mesures   semblables  qui  ne  tendoient  pas  à  Caôie 
prendre  au  Saint-Père  une  part  active  à'  la  guerre 
ni  à  blesser  soa  indépendance.  La  réponse  suivante 
fut  envoyée  à  Paris. 

1 

GXV.  Letti'e  du  cardinal  Casoni  au  oardùud  dt  , 
Bajranncy  du  ii  novembre  1807. 

Des  appartemens  du  Quirinal  ^  du  1 1  novembre  1807. 

• 

J'ai  reçu  la  dépêche  de  V*Em. ,  du  i.^*^  de  ce  mois, 
par  laquelle  j'ai  appris  que  M.  le  cardinal- 1^ 
éprouve  des  difficultés  pour  la  signature..  Je  dois 
avouer  à  V.  Em.  que  je  n  a  vois  pas  été  averti  d'adresser 
lebref  auxdeuxnoms^  comme  j'ai  fait  ensuite  pour 
Tordre  relatif  à  TAUemagne.  Gela  est  venu  unique- 
ment de  la  circonstance  que  Y.  Em. ,  partant  d'ici , 
devoit  être  munie  d'un  bref^  et  on  n'eut  cerbône^ 
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ineot  pas  rintention  de  manquer  à  la  conveDance« 
Jesuisdoiic  biea  fôché  cPapprehdre  que  S.  Ëm.  en 

\  soit  peu  contente.  Je  vous  prie  .de  l'assurer  dé  ma 
part  que  la  chose  s'est  faite  de  la  manière  du  monde 
la  plus^  simple  et  sans«  aucune  intention  ^  et  que  le 
Saidt-Père  aussi  bien  que  moi  aviotis  en  vue  qu'il 
de  voit  traiter  de  concert  avec  V.  Em.  et  signer  le 

.  premiw>  si  l'on  parvénoit  à  un  traité  ^  parce  que  cet 
Jbonneur  est  dû  à  sa  quatité  de  légat  a  latere ,  à  son 
aqcienneté  et.  à  la  dignité  d'archevêque  dont  il 
est  revêtu. 

L'expression  /  Ad  nostnim  et  sanctœ  sedis  bene 

placitum ,   est  ordinairement  apposée  à  tous  les 

'    brefs  de  x^ette  e^èce^  et  se  réfère  à  la  faculté  et 

.  qualification  données  à  l^envoyé;  .qualification  et 
faculté  qui  cessent  aussitôt  qu'il  a  achevé  sa  tâche  y  ou 
bien  lorsqu'il  existe  un  motif  urgent  de  les  lui  re- 
demander ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  emploie  ladite 
expression.  C'est  par  une  inadvertance  du  secrétaire 
des  brefs  que  ces  mots  ont  été  omis  dans  le  bref  re- 
latif aux  affaires  cI'AUeitiagne  >  puisque,  dans  toutes 
les  minutes  les  plus  anciennes  qui  se  trouvent  dans 
le  secrétariat  des  brefs,  on  lit  ces  mots  ;  et  l'a  raison 
en  est  palpable.  Quant  à  la  forme  de  l'adresse ,  M.  le 
cardinal-légat  petit  avoir  des  motifs  de  la  trouverpeu 
convenable  pourlui;  mais  on  peut  facilement  y  remé- 
dier en  adressant  le  bref  aux:  deux ,  si  toutefois  les  cir- 
constances ne  rendent  pas  un  tel  changement  inutile, 
comme  V.  Em.  et  M.  le  cardinal -légat  penseront 
peut-être  lorsqu'elles  auront  reçu  les  dépêches  que 
le  courrier  Lucci  est  allé ,  la  nuit  dernière  >  leur 
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porter  a  Paris.  S.  S.  m'enjoint,  à  cette  occm, 
de  Lm  dire  que  les  ordres  dont  parle  la  lettre  éoh 
de  sa  main ,  que  le  courrier  Liicci  lui  remeCta,» 
doivent,  d'après  les  intentions  de  S*  8.,  pasaré 
d'êflèt  lorsque  cesseront  l^a  noiesares  doat  3  ot 
question  dans  ma  dépêche  dn  9  qui  aocompagu 
ladite  lettre ,  et  lorsqu'on  aara  obsenré  dans  Mt 
son  étendue  tout  ce  que  renfiermeat  ma  dq)èck 
du  i4  et  celle  du  1  a  octobre. 

Je  profile  encore  de  cette  eataffette  pour  Rpo»h? 
àlalettrede  V.  Em.  du  i*'.Doyembre,  eiÏAfom 
que  les  dépêches  confiées  au  courrier  Loeâ  soot 
adressées  à  Paris.  Si  donc  Y.  Em,  et  M.  lelégtf  k 
troovoîent  encore  à  FontatneUéan,  el  qoeJeetw- 
rier  n'y  eAt  pas  déjà  passé ,  BUea  poarroîealaterlir 
le  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  l'nréter  i 
son  passage,  afin  qu'il  n'aUle  pas  plus  lois. 

Je  réitère  à  V.  Ekn.  et  à  M.  le  cardinaHçï'fc» 
sentimfens,  etc« 

a 

Philippe  cardinal  C^sm* 

Postérieurement  a  cette  lettre,  on  teçst^^ 
Telles  les  plus  désolantes  des  provinces  oocopé» 
I»es  mesures^  quon.  y  prenoit  indiqaùknt  di^ 
ment  que  l'occapation  de  ces  pro«^iaces  n  éuA|»> 
comme  quelques  pensoenes  pensoient ,  «•«  "^ 
comminatoire,  ayant  pour  objet  d'^câ^ 
aégodaliônet  d'engager  le  Saînt-Pèrc;àsc*flic^ 
pour  l'adhésion  dans  le  sens  étendu.  Les  zrmf^^ 
q«  on  y  prenoit  démontraient  q«e  rintcoliflft  * 
Bttonapane  avoit  été  de  s'assurer,  d'nnc  ta^^^ 
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quelconques  la  possessioa  de  ces  provinces  qut 
«Mroit  dans  le  plan  de  son  ambitioD^  etqu^ilavoit 
r^voulu  qu'elleeûtlieu  avant  le  traité ,  afin  que  >  quelle 
<]ue  fut  l'issue  des  négociations,  il  pût  garder  ce$ 
jprovinces  sous  un  prétexte  ou  sous  Tautre.  Buona-* 
jparte  mît  tant  d'importance  à  ce  que  la  chose  se  lit 
avec  la  plus  gpanc|e  célérité  >  q.u'il  fit  arrêter  et  con- 
duire d^s  Isi  forteresse  de  Fermo  le  préhit  Rivarola^ 
gouverneur  de  Macerala,  uniquement  parce  que» 
£dèle  à  son  devoir  et  à  son  prince ,  il  refusa  d'exé- 
cuter les  ordres  du  général  Lemarrois^  et  prolesta 
contre  l'occupation.  Les  magistrats  de  Macerata  et 
d^autres  villes  qui  donnèrent  les  mêmes  preuves  de 
fidélité  à  leur  souverain ,  éprouvèrent  ua  traitement 
pareil. 

A  cette  époque^  il  s^éleva  un  nouveau  différend. 

Le  prince  Camille  Borghese,  cédant  à  un  besoin 

^    d'argent  ou  aux  sollicitations  de  son  beau^frère  qui 

équivalôj^at  à  des  ordres  y  avoit  vendu  à  Buonaparte 

les    objets  d'art   de  la  villa  Borghèse»  qui  for- 

.moientun.des  plus  beaux  ornemens  de  Rome  aux 

portes.de  laquçlle- cette  magnifique  campagne  est 

située.  Au  mois  de  novembre  1807»  l'ordre  de  Buo« 

iiaparte^  d'enlever  tous  ces  monumens,  arriva  à 

Rgme.  La  transaction  que  le  prince  Borgbèse  avoil 

conclue  avec  Buonaparte    étoit  illégale  >  sous,  na 

double  rapport.  Les  objets  vendus  pe  formcnent 

pas  sa  propriété  ;  c'éloit*  un  fidéicommis  de  famille 

dont  il  ne  ppuvoit  disposer..  Une  loi  défend  la  sortie 

dqsétats  du  p^pe  de  tous  le^monutneps.derahtiquitéj. 

et;  quoiqu'on  l'eut  souvent  oludée.  à  Taide  de  dis** 
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penses ,  les  pertes  que  Rome  avoit  souffertes  en  ce 
genre  par  la  paix  de  Tolentino  avoient  engaigè  le 
gOQvernement  à  tenir  la  main  à  ^on  exéculion.  Ce- 
pendant on  avoit  placé  des  gardiens  françois  à  ren- 
trée de  la  villa  I  pour  protéger  renlëvement  des 
marbres.  Le  Saint-Père  réclama  contre  cette  attdnie 
portée  à  sa  souveriaineté  ^  en  faisabt  écrire  den 
lettres  qu'on  va  lire. 

CXYt.  Lettre  du  cardinal  Casoni  adressée  ^  le 
i4  novembre  1807,  aux  cardinaux  Capraraet 
de  Bajanne ,  à  Paris^ 

% 

Des  appartemenâ  du  Qairinal^  le  i4  norembr^a^T. 

II  y  a  trois  jours  qu'on  vit  paroUre  subitement 
deux  commissaires  François.  Us  se  portë^ot  i  h 
Tilla  Borghèse  /inventorièrent  et  visitèrent  toutes  les 
statues  antiques,  tous  les^bas-reliefs  existant  eu  cette 
maison ,  disant  qu'ils  avoient  été  vendus  a<i  gouver^ 
nement  françois.  Douze  gardiens  y  furent  placés, 
et  Ton  dit  que  l'ordre  a  été  donné  d'emballer  tous 
les  objets  d'art  et  de  les  envoyer  à  Paris.  Tout  cela 
s'est  fait  sans  qu'on  en  ait  préalablement  averti  le 
gouvernement  qui,  tous  les  }purSj  reçoit  qudqoe 
nouvel  outrage,  et  le  rççoit  dans  le  moment  où  il 
est  en  droit  de  s'y  attendre  le  moins.  La  ville  de 
Rome ,  regardée  par  toute  la  terre  cotnme  le  siège 
des  beaux-arts ,  après  avoir  été  dépouillée  des  plus 
jrares  monumens  de  l'antiquité ,  se  voit  ^vec  peine 
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privée  encore  9  par  la  force  y  de  ces  restes  qui  lui 
servaient  d'ornement ,  et  contribuoient  à  Finstruc^ 
tien  de  ceux«qui  cultivent  les  a»ts«  S.  S.  voit  avec 
la  plus  vive  douleur,  qu'à  la  perte  de  ces  monumens 
on  joigne  le  méjpris  de  toutes  le$  convenances  et 
de  tous  les  égards^.  Dans  la  pauvreté  de  chefs*» 
d'œuvre  à  laquelle  Borne  avoit  été  réduite  par  des 
événemeas  déplorables,  une  loi  avoit  renouvelé  la 
défense  d'exporter  les  monumens.  Cette  loi  a  été 
.généralement  observée  pour  tout  le  moirde ,  et  le 
Saint-'Père  s'est  vu  dans  le  cas  de  refuser  des  per- 
. naissions  d'exportation  à  la  Russie,  à  l'Autriche >  à 
l'Espagne.  Xa  France  >  plus  riche  que  toute  autre 
nation  en  objets  de  ce  genre,  qm,  |>endant  quelque 
temps  /  fsfisoient  la  gloire  de  Rome ,  est  entièrement 
insensible  à  l'avilissement  de  cette  ville  qui ,  certai- 
nement, n'est  pas  une  ville  ennemie  :  elle  veut  enlever 
de  force  ces  objets;  d'un  soi  où  les  arts  sont  indi- 
gènes; elle  exécute  ce  dessein  au  mépris  dès  lois 
etsans  égard  pour  le  souverain.  LeSaint*Fëré,  jus- 
tement irrité,  enjoint  à  W.  EE.  de  s'en  plaindre, 
en  son  nom,  à  la  justice  du  gouyernement  françoîs, 
en  le  priant  qu'il  permette  que  les  lois  aient  leur 
effet.  • 

^e  ïéitère,  etc. 

PhUiIPPJB  cardinal  C^somu 
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GXVn.    Note  du  cardinal   Casoni  tidressée  y  k 
'    24  novembre  1 807  »  à  M.  Alquisr. 


Des  appartcnieiM  da  Qairiiial  y  le'a4  BOTetobre  1S07. 

Le  cardinal-secrétaire  detat  a  reça  Tordre  di 
Satiit*Përe  de  faire  savoir  à  Y.  Exe.  que  c'est  aiee 
peine  qu'il  a  eu  connoissance  de  quelques  dispoBtîoiB 
qui  seroient  dures  et  acerbes,  même  dans  im  eW 
de  guerre  et  de  conquête.  De  cette  nature  eslfonire 
donné  pour  qu^il  soit  placé  des  gardiens  françok  pL 
armes  dans  la  villa  Borgbèse  )  or;^  que  cette  amsot 
appartienne  à  Tétat  ou  qa'eUe  soit  mie  pgopricic, 
toujours  est-il  sûr  qu'on  ne  peut  j  &ire  entrer 
d'autre  force  que  celle  du  souverain. 

De  cette  nature  sont  beaucoup  plos  enoore  Jo 
dispositions  qu'on  dit  être  faites  pour  traïuporfer 
hors  du  pajs  les  précieux  monumens  de  1  antiquité 
et  des  arts  qui  sont  conservés  dans  ladite  viUa« 

Quand  mémç  le  Saint*Përe  pourroit  dissimuler 
l'outrage  £ait,  par  le  placement  des  gardes,  a  soi 
caractère  de  souverain  ,  ses  devoirs  de  prince,  si 
conscience ,  l'honneur  ne  lui  permettroient  ps$  de 
se  taire  sur  le  second  fait.  Ce  fait  est  trop  attenta- 
toire aux  droits  et  à  l'intérêt  du  peuple ,  à  laotorité 
des  lois  et  aux  principes  de  la  justice  >  pour  que  le 
silence  du  Sainf-Père  pût  être  excusé  devant  Dieu, 
ses  propres  sujets ,  le  monde  et  la  posténlé. 

La  conservation  des  monumens  de  Tantiqullé  et 
des  arts  ;  parliculièremenl  de  ceux  qui  sont  rares  et 
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E^^me  mnques ,  comme  le  sont  en  grande  partie  les 

célèbres  statues  de  la  vUla  Borghèse»   lesquelles  * 

CM^meiit  an  des  principaux  prnemens  de  Rome ,  a  > 

t^é  regardée,  chez  toutes  les  nations  civilisées, 

rc^nuDe  un  des  objets  qui  intéressent  plus  particuliè-  V^ 

!>etnentraffection9  la  gloire^  la  richesse  nationale^ 

e^  ^ar  conséquent  Ct^mme  un  des  droits  les  plus 

sa^Gcés  des  peuples. 

Parmi  toutes  les  nations»  dans  tous  les  gouverne^ 
noiens ,  fautorité  publique  a  pris  le  soin  le  plus  jaloux 
pour  la  consenration  de  ces  cbers--d'œuyre ,  quand 
même  ils  appartenoient  à  des  particuliers ,  et  pris  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  en  empêcher  Texpor- 
tatîon»  A  Rome  qui ,  depuis  des  siècles,  est  le  sjége 
et  le  domicile  des  arts»  Vautorité  publique,  même 
,  .dans  des  époques  d^invasions  ennemies  et  au  milieu 
des  horreurs  des  guerres  civiles,  s'est  jointe,  toutes 
'  les  ibis  qu'elle  Ta  pu ,  à  l'intérêt  populaire  pour  em- 
pêcher ,  soit  la  destruction ,  soit  le  pillage  de  ces 
objets  rares ,  quel  qu'en  fût  le  possesseur. 

y.  Exe.  connott  trop  profondément  l'histoire  de 
Fart  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  devant 
EHe  les  Êdts  et  les  ténpoignages  des  écrivains  de 
tous  les  temps  qui  prouvent  une  Tenté 'si  'bien 
connue.  Qu'Elle  juge  elleHtnême  s'il  est  possible 
<]ue  S.  S.  reste  spectatrice  tranquille  de  l'opprobre 
qvi  en  rejaiUirdt  sur  Rome,  si,  au  milieu  de  la 
paix ,  ,on  opéroit  l'enlèvement  de  tons  ces  mo- 
numens  qui  ont  échappé  au  malheur  des  dernières . 
occopatlons  militaires.  Pourroit-SUe  se   montrer 
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insensible  aux  géaûssemeûs  universels  de  ses  siqel 
qui  se  voieut  dépouillés  de  ces  restes  préciaa  As^ 
la  préseQce  les  consoloit  encore  des  pertes  tpA 
ont  souffertes ,  et  qui  voient  enlever  des  obje^  fs 
leur  sont  devenus  d'autant  plus  chers  qu'ils  ont  èé 
tirés  de  dessous  le  sol  paternel  >  restitués  par  Fiodss- 
trie  de  leurs  compatriotes  à  leur  ancienne  spleodev 
et  à  leur  beauté  primitive^  et  destiqës  à  sermi 
splendeur  à  cette  cité?  La  législation  de  tous  les 
gouvememens,  de  tous  les  temps  ,  a  sanclioDoé  ce 
principes  fondés  dans  l'intérêt  et  dans  les  ân»^ 
nationaux.  -La  défense  de  transporter^  je  ne  £s  pas 
d'un  état  dans  l'autre ,  mais  d'une  province  dbns 
l'autre ,  des  statues  et  des  monumens  antiques,  k 
toouvant  dans  des  édifices  et  lieux  pubbcs,  quand 
même  ils  appartiennent  à  des  particuliers^  est  pro- 
noncée par  des  lois  de  la  plus  haute  antiquité.  Oo  h 
trouve  dans  le  Gode  de  «Ifustinien ,  qui  fa  empraatée 
aux  anciens  législateurs.    * 

•Une  série  uniforme  de  constitutions  pon^calès, 
d'ordonnances  et  de  statuts,  qui  remi3nte  aux  temps  le 
plus  reculés  et  va  jusqu'à  nos  jours ,  a  confirmé  ei 
étendu  cette  législation.  L'exportation  des  statues  et 
des  autres  monumens  de  ce  genre  est  prohibée  abso- 
lument, sans  exception  -et  sans  admettre  aucune 
licence,  par  les  lois  recueillies  et  sanctioDoées  de 
S.  S.  par  un  motu  proprio  du  i  o  octobre  iSos.  Il  y 
est  statué  que  l'exportation  de  Rome  et  de  l'état 
d'aucune  statue,  bas-relief  et  autre  outrage  sem- 
blable, est  absolument  prohibée.  Cette  législatioDt 
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é  observée  avec  tant  de  rigueur  qu'on^a  refusé  à* 
:  verses  cours    la,  permission  d'exporter  de  tels 
3^ts ,  quoique  isolés  et  de  peu  de  valeur; 

Gliaque  souverain  respecte  les  lois  d'un  autre. 
Qs  plus  grandes* puissances  ont  Tobligatiôn  de  les 
^pëcter  et  de  les  faire  respecter  avec  plus  de  forcer 
lotnment ,  sans  renverser  les  bases  du  droit  public , 
ourroit^on  maintenant  violer   une  législation  si 
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Enfin  ^  les  statues  et  les  monument  de  la  villat 
Kbrghçse  >  au  moins  pour  la  partie  la  plus  impor- 
^atë  y  ne  forment  pas  une  propriété  dont  le  poss- 
esseur ait  pu  disposer  :  il  n'en  est  que  l'usufruitier, 
ouissant  d'un  majorât  sujet  à  une  substitution  ga- 
rantie par  lès  lois  ;  ces  objets  ne  peuvent  être  aliénés 
m  détriment  de  ceux  qui  7  ont  un  droit  de  succes- 
sion. Ainsi  renlèvement  de  ces  objets  ne  viole  pas 
moins  les  règles  du  droit  privé  que  celles  du  droit 
pubUcp  ' 

*  Le  Sftnt-Père  pense  que  ces  obstacles  sont  res- 
tés ÎACoiinus  à  S«  M.  I.  et  R.  Il  ne  peujr  se  per- 
stiader  ^que^  lorsqu'on  y  aura  fixé  son  attention , 
Elle  ne  voudra  pas  se  conformer  aux  principes 
de.  la  justice,  d'où  ils  découlent.  Les  droits  des 
peuples ,  l'obsistvàtion  des  lois ,  le  respect  pour 
les  anrapgeiiQien»  privés  y  sont  des  objets  auxquels 
S^.  M«  ue  peut  s'empéchër  d'attacher  la  plus  grande 
importance ,  si  Elle  ne  veut  pas  se  contredire 
Elle-même. 

Le  ^aint-Pèi^e  n'|t  pas  manqué  d'ordonner  à 


ç 


(iio) 

IL  le  cardinal-légat  de  faire  sur  cet  objet  les  re- 
présentationa  nécessaires  à  Paria.  Néanmoins,  pour 
repousser  toute  innovation  qni^  en  attendant, 
pourroit  avoir  lieu  ici,  il  a  jugé  nécessaire  ^ 
s'adresser  aussi  à  T.  Exe. ,  afin  que  aa  Juste  ivdt- 
mation  parvienne  à  S.  M. 

Le  Saint-Père  se  flatte  que ,  lorBqœ ,  par  Yuh 
tervention  de  V.  Exe. ,  S.  M.  aura  été  édaîrée^ 
Elle  verra  dans  cette  réclamation  l'exécution  cFim 
devoir  inséparable  de  l'obligation  où  estchsqae 
souverain  de  garantir  les  droits  et  les  intérêts  pn- 
blics  et  privés ,  et  de  veiller  à  l'exécution  des  lois; 
et  que  ^  convaincue  de  leur  justice ,  S.  M.  laîJRfsr 
les  choses  en  leur  état  ;  car  le  Saint-Père  ne  peut 
croire  qu'Elle  voudra  employer  la  y^oie  des  6its 
et  de  la  violence. 

Le  Saint- Père  en  prévient  en  même  temps 
y.  Exe,  afin  que ,  pendant  que  cette  rédamâtîon 
sera  pendante,  les  commissaires  ne  se  permettent 
pas  de  donner  la  moindre  suite  au  tcansp>Tt  des 
statues  en  question ,  par  l'emploi  de  la  force  à  la- 
quelle  le  Saint-Père  ne  peut  ni  veut  résister,  pm- 
testant  néanmoins  qu'à  fout  événement  il  entend 
préserver  les  droits  de  Rome  sur  ces  objets,  dans 
le  cas  où  ces  droits  seroieirt  violés. 

Le  cardinal  soussigné  profite  de  celte  oocssiofl 
pour  renouveler  à  V.  Exe.  ^assurance  des»  con- 
sidération là  plus  distinguée. 

PiiiLiPFJS  cardinal  Casôsl 


\ 
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Pen  de  )oun  après^  le  Saint-Père  reçat  des  nou- 
velles du  cardinal  deBayanne  :  elfes  ne  répondoient 
pas  encore  aux  différentes  lettres  qui  lui  avoient 
été  adressées,  et  qu'on  a  lues  ci-dessus,  mais 
£aidoient  le  récit  peu  satisfaisant  de  sa  négo- 
ciation. 


CXVlll.  Lettre  du  cardinal  dé  Bayanne  adressée^ 
'  le  \o  novembre  i%Of]  ,  au  cardinal  secrétaire" 
dp  état. 

Paris  ^  le  10  noTembre  1807. 

^'ai  la  douleur  d'envoyer  à  Y.  Em.  Tébauche 
d'un  projet  de  traité.  Cest' avec  beaucoup:  de 
peine  que  j'ai  obtenu  qu'elle  me  fût^  je  ne  dis  pas 
donnée,  mais  prêtée ,  contre  ma  promesse  de  ne 
pas  en  parler^  et  de  ne  pas  considérer  ce  projet 
comme  contenant  toutes  les  demandes  qu'on  fera, 
lesquelles  pourront  s'accroître,  principalement  à 
cause  de  la  réponse  tardive.  Ainsi  j'ai  pourtant 
réussi  à  avoir  le  temps  de  prendre  les!  ordres  de 
Y.  Em.  avant  d'avoir  sanscrit  à  rien,  en  vertu  de 
la  faculté  que  j'^ai  reçue  à  Milan. 

Quel  que  soit. le  mode  d'occupation  des  pro- 
vinces pontificales ,  on  la  regarde  ici  comme  con- 
sommée; et  le  ministre  dcS.  M.  ne  me  fait  pas 
espérer  la  restitution,  a  mcuns  que  S.  S,  n'accède 
pleinement  à,  tout  ce  qui  est  jclemandé  dans  la 
feuille  ci-joiiite.  Le  mipistre  m'a  dit  plûs-d'une 


(  "a  ) 
fois  :  Qu'on  fasse  oa  qu'on  ne  fasse  pas  ce  que  U 
projet  renferme,  c'est  indifférent  à  rempereur; 
son  parti  est  pris. 

S.  Em.  M.  le  cardinal  Caprara  a  £ût  toat  œ 
qu'il  a  pu  auprès  de  S.  M.  pour  alléger  les  de- 
mandes ;  mais ,  malgré  le  crédit  dont  il  jouit  y  il 
n'a  pu  rien  obtenir. 

Prévoyant  une  grande  teztipête^  sans  pourtant 
en  avoir  pu  deviner  la  nature  (  car  on  ne  parkût 
pas  encore  de  l'occupation  des  provinces),  faî 
écrit  à  V.  Em.,  le  7  de  ce  mois,  par  le  coarrier 
ordinaire^  ce  que  je  pensois  de  l'esprit  et  des  dis- 
positions  de  cette  cour  ;  je  lui  ai  exposé  mes  idées 
sur  les  circonstances  fatales  où  nous  nous  troo- 
vons.  11  seroit  inutile  et  fastidieux  de  le  re- 
péter. 

M.  de  Champagny ,  ministre  de  S^.  M. ,  m'a  iaii 
espérer  que,  dans  le  cas  où  l'on  feroit.ce  que  S.  M. 
demande,  les  provinces  seront  rendues,  et  qa^oa 
reconnoîtra  la  souveraineté  de  S.  S.  et  Vintégrité 
de  ses  états  dans  l'étendue  qu'ils  auront  après  la 
restitution  de  ces  province^^  mais ,  dans  le  cas  où 
l'on  féroit  quelque  pas  plus  fort  pour  la  néga- 
tive >  on  mè  fait  craindre  l'occupation  de  Rome 
même.  Il  faut  que  je  le  dise ,  les  esprits  sont  si 
mal  disposés  dans  ce  pays-ci ,  que  toute  démarche 
un  peu  forte  y  paroît  violente.  Je  dois  ajouter  en- 
core qu'ici  on  compte* les  jours  et  les  heures ,  et 
que  tout  retard  est  regardé  comme  une  preuve 
du  mépris  qu'on  a  poiir  la  Jrance,  et  exaspère 
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tou^oars  plus.  Cest  poarquoî  je  prie  V.  Em.  da 

m6' faire  savoir,  le.  plus  promptement  possible^ 

«t  d'une  manière  précise ,  les  déterminations  défii-« 

nitives  de  S.  S.>  pour  mp  tirer  de  l'embarras 

extrême  où  je  me  trouverois  s'il  falloit  prendre 

un  parti  par  moi-même.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire, 

et  je  ne  saurois  en  effet  exprimer  mon  affliction , 

d^me  voir  dans  le  cas  d'écrire  ainsi,  après  tous 

les  efforts  que  j'ai  faits  pour  porter  des  paroles 

moins  dures  aux  oreilles  de  S.  S. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Fontainebleau,  le  lo  novembre  1807. 

A,  cardinal  de  Bayannb. 


CXIX.  Projet  de   traité  Joint  a  la  lettre  pré^* 

cédente. 

I 

Le  Saint-Siège  s'oblige  à  faire  cause  commune 
avec  S.. M. y  et  à  réunir  ses  forces  de  terre  et  de 
mer  à  celles  de  S.  M.  dans  toutes  les  guerres 
qu'EUe  aura  à  soutenir  contre  les  infidèles  et 
contre  les  Anglois. 

S.  M.  s'oblige  à  défendre  les  états  du  Saint- 
Siège  dans  toutes  les  guerres  contre  les  infidèles  et 
les  Anglois  >  et  s^engage  à  faire  respecter  par  les  bar- 
barésques  le  pavillon  de  S.  S. ,  et  à  garantir  ses  états 
de  leurs  incursions,  trois  mois  après  le  rétablisse-- 
ment  de  la  paix  maritime. 

To¥.  n,  8     ^ 


(ii4> 

Dans  toutes  les  guerres  avec  l'Anglclene,  le 
Saint-Siège  s- oblige  à  fermer  ses  ports  auxbat 
mens  et  au  commerce  de  cette  puissance,  eU 
ne  permettre  à  aucun  Angloi&  d'entrer  et  deré- 
aider  en  ses  états  ;  enfin  à  confier  aux  troupes  à 
S.  M.  la  garde  des  ports  d\4ncone,  OstiaetG- 
vita-Vecchia. 

Le  Saint  -  Siège  s'oblige  à  recevoir  h  iom 
deux  mille  hommes  de  troupes  françoises^rti 
se  charger  de  leur  entretien. 

Toutes  autres  troupes  de  S.  M.  stationn^tfai» 
les  états  du  Saint-Siège,'  ou  qui  devront  les  tra- 
verser, recevront  leur  entretien  de  S.  M. 

s.  s.  reconnoit  LL.  BfM.  le  roi  de  Naple«> 
seph-Napoléon ;  le  roi  d'Hollande,  Loois-I(>P>- 
léon;  et  le  roi  de  Westpfaalie,  Jërôine-N«l»'«'"; 
'Elle  reconnoit  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  BfJ?.  «* 
LL.  AA.  I.  et  S.,  les  princes  de  Lacques  etPiom- 
bino.  Elle  reconnoit  tous  les  arrangeœens  /iu"  F 
S.  M.  en  Allemagne  et  en  Italie. 

S.  S.  renonce  à  toutes-  les  prétentions,  àna 
qn'àtoutesles  protestations  contraires  âuxâroilsie 
S.  M.  le  roi  de  Naples ,  à  sa  pleine  et  entière»"- 
veraineté  et  à  la  dignité  de  sa  couronne.  W* 
même  renonciation  s'étend  aux  princip»»'^  " 
aux  souverainetés  de  BériéTent  ètFonitr^"' 
érigés  cfn  gfaiida-Befs  de  l'empire. 

Le  noïnbt^'  déff  cardinaux  de  '  l'empir*  fi»"^'* 
sefa  porté  au  tiers  du  nombite  total  rfe«D'«'"^J^ 
du  sacré  collège,  âeront  considérés  comme  o^** 


■^  *^    » 
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Baux  français ,  ceux  qui  sont  nés  dans  Jes^cir clerant 
états  de  Piémont,  de  Parme  et  de  Gênes.  Les  car* 
jdinaox  françois  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  privés  du  droit  d'assister  au  consistoire;  il 
ii*y  aura,  entre  eux  et  les  cardinaux  italiens,  au- 
cunq  distinction. 

Le  concordat  établi  pour  le  royaume  d'Italie, 
recevra  son  exécution  dans  ^ancien  état  de  Ve- 
nise^ et  dans  tous  les  états  de  LL.  AA.  I  et  S.  les 
princes  de  Lucques  et  Piombino.  Aucun  des 
évéques  d'Italie  ne  sersi, obligé  d'aller  à  Rome 
pour  se  faire  consacrer. 

Il  sQra  immédiatement  négocié  et  conclu  à 
Paris  un  concordat  entre  S.  M.  et  le  Saint-Siège 
pour  tous  les  états  d'Allemagne  compris  dans  la 
confédération  du  Rhin. 


Postérieurement  à  la  lettre  du.  cardinal  de 
Bayanne  du  lo  novembre,  arriva  la  suivante,  où 
se  trouve  un  article  additionnel  au  projet  qu'on 
vient  de  lire^ 

É 

'  •  •  • 

CXX.  Lettre  du  cardinal  de  Bayanne  adressée, 
le  16  nôpembre  '  iSo^j ,  au  cardinal-secrétaire 
d'état. 

Paris,  le  16  noYenibre  1807. 

Parmi  différentes  clauses  dont  î'àvois  obtenu 
la  suppression  dans  l'ébauche  du  traité  que  j'ai  eu 

8* 
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riionneur  d'envoyer  à  V.  Em.  avec  ma  letteàio 
de  ce  mois,  il  y  àvoit  aussi  un  article  conceniant 
le  port  d'Ancone,  que  je  me  vois  dans  la  doit 
nécessité  de  Lui  transmettre ,  M.  de  Ckmpajnj 
m'ayant  écrit  hier^  de  Fontainebleau,  qu'il  devait 
nécessairement  être  replacé  dans  Fébauche  dont 
j'avois  réassi  à  le  faire  retrancher.  J'en  suis  bis- 
affligé  et  sens  de  plus  en  plus  mon  insuffisaaœ 
contre  la  force  des  circonstances. 

Dans  ma  dernière  dépêche,  je  ne  parlai ptf> 
V.  £m.  des  choses  que  jWois  fidt  retnuciier 
de  l'ébauche  de  projet ,  parce  que  ceqoiws" 
toit  me  paroissoit  trop  grave  pour  parler  {nfi 
succès  partiel,  qu'à  force  de  raisons  et  de  pn'^ 
j'àvois  obtenu ,  et  je  suis  bien  fâché  d'avoir  cette 
occasion  d'en  faire  mention. 

On  pourroit  peut-être  obtenir  quelque iion- 
cissement  aux  demandes  dernièrement  fruwffl^' 
au  moins  à  l'égard  de  ces  expressions  : /«'^  ** 
guerre  et  réunir  ses  forces  de  terre  ^^  de  mer,  con- 
tenues dans  l'ébauche.  La  justice  veut  pourtant 
que  je  dise  que ,  si  cette  modification  a  lieu,  elle 
sera  due  beaucoup  moins  à  moi  qu'à  IL  *^ 
les  cardinaux  Fesch  et  Caprara,  qui  s'emploif'^^ 
avec  tout  le  zèle  possible,  pour  le  bien  do^'' 
Siège. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

P.  8.  Pour  le  cas  possible,  mais  peu  pw'»'^^^' 
au'pn  veuille  aussi  revenir  aux  autres  àtm^ 


("7) 
ojnginairement  comprises  dans  l'ébanche  qui  mlet 
^téy  non  donnée >  mais  communiquée,  je  les  place 
ici,  afin  de  recevoir  les  ordres  éventuels  de  Y.  £m. 
rVoici  ces  propositions. 

1.^  Le  Saint-Siège  s'oblige  à  ne  faire  aucune 
protestation  contre  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, à  n'y  porter  aucun  préjudice,  et  ne  faire 
aticun  acte  public  ni  secret  qui  leur  soit  contraire. . 
s.^  Le  Saint-Siège  s'oblige  à  ne  faire  ni  per-« 
mettre  aucun  acte  renfermant  des  clauses  posi- 
tives ou  de  réserve  qui  puissejit  alarmer  les  cons- . 
ciencés^  et  répandre  quelque  division  dans  lea 
états  de  S.  M. 

Quant  au  premier  article ,  j'ai  prié  qu'on  le  re- 
tranchât, appuyant  mes  prières  de  beaucoup  de 
réflexions  par  lesquelles  je  crois, être  parvenu  à 
mon  but 
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Quant  au  second ,  j'ai  observé  que  S.  S.  ne  pour- 
loit  le  ratifier  sans  se  déshonorer,  et  que  je  seroia 
le  premier  à  l'en  dissuader. 

Enfin ,  les  demandes  relatives  au  port-d'Ancone 
étoient  originairement  beaucoup  plus  graves  et 
accablantes  que  celles  que  renferme  l'article  sup- 
plémentaire dont  copie  est  ci-jointe. 

Je  réitère  edcore  une  fois,  eto. 

Le  cardinal  DBBAYAJif nos*  - 


C  ii8  ) 

CXXI.  -Clause  à  insérer  au  projet  de-  traité  atn 
la  France  et  le  Soi  nt-Siige. 

Les  travaux  nécessaires  an  curage  du  port  iTiit 
cône,  et  aux  fortifications  de  cette  place,  s'exal- 
teront sous  la  direction  d^un  officier  fraoçcùi  h 
Saint-Siège  s'engage  à  fournir  pour  ces  tnrui,  | 
et  jusqu'à  leur  complet^  exécution^  uneioDUK 
annuelle  de  4oo,ooo  francs.  I 


Quelques  jours  après,  M.  Alquier  remit  li  ook  i 
*  suivante.  ' 

CXXII.  Note  adressée  par  M.  ^Iqaier,k5t)nih 
pembre  1807,  au  cardinal  Casom.  \ 

Eoiae,Ie3onoT««in'*V*        1 
Monseigneur,  ; 

La  cour  de  Rome  auroit  pn  prévoir  que  l»®" 
gooiation  entamée  avec  M.  le  cardinal  (Je  ftP"" 
aeroit  bientôt  suspendue ,  puisqu'un  des  (^' 
des  pi  us  importans  dont  j'avoi«  eu  l'honneurft'ï' 
tretenir  S.  S.  dès  le  principe  de  ïa  négoà^' 
avoit  été  omia  dans  les  pouvoirs  remis*^'  ' 
et  que  ce  ministre  n'avoit  reçu  aucune  insWÇ- 
tion  sur  une  augmentation  du  nombre  deia'^'f 
iiaux  françois  proportionnée  à  l'ëtendoe  et  a 
l'iitipoitance  de  l'Eglise  de  France.  S.  ^-  ''""' 


>ere'ar  et  rcu  a  vu  avec  peine  qu'an  article  si 
indispensable  pouf  assurer  à  la  France  une  repré* 
leniation  convenable  et  nécessaire  dans  la  cour 
3e  Rome ,  ait  été  omis  dans  les  pouvoirs  donnés  à 
M.  lé  cardinal  de  Bayanne. 

Je  suis  expressfément  clîargé^  Monseigneur^  de 
demander  que  cette  omission  soit  incessamment 
réparée. 

Dans  le  projet  de  traité ,  dont  S.  Exe.  M.  de 
Chaoïpagny  a  donné  communication  à  M.  le  car- 
dinal ,  il  est  stipulé  que  toutes  les  troupes  fran- 
çoises.qui  pourroient  être  stationnées  dans  les  Etats 
de  Téglise,  ou  qui  les  traverseroient,  seroient  sol- 
dées et  entretenues  par  l'empereur  et  rdi;  mais 
S.  M.  voulant  prévenir  les  entreprises  que  l'en- 
nemi pourroit   formes  pour  s'emparer  du  port 
d'Ancone^  se  réserve  le  droit  d'avoir ^  dans  cette 
place,  un  corps  de  deilx  mille  hommes^  dont  la 
solde  et  rentretien,  doivent  être  à  la  charge  du 
Saint*Siége«  JS.  Exe.  M.  le  ministre  des  relations^ 
extérieures  a  aussi  annoncé  au  négociateur  de  S.  S* 
que  l'intention  de  S.  M.  étoit^de  faire  exécuter  , 
sous  la  direction  d'un  ingénieur  françois ,  les  tra- 
vaux  nécessaires  pour  le  curage  du  port  d'Ancbne 
et  pour  les  fortifications  de  la  place,  et  que  1er 
Saint-Siège  de  voit  s'engager  à  fournir,  pour  cett^ 
entreprise,  dont  l'exécution  seroit  nécessairement 
très-rapide,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs. 
Il  importe  aux  intérêts  deja  cour  de  Rome  p 
plus  que  je  ne  Dourrois  le  dire,  Monseigneur^ 


(  iflo  ) 
qu'on  donne  à  M.  le  cardinal  de   Bayanne  âes 
pouvoirs  supplémentaires  assez  complets,  pour 
que  les  deux  points  de  la  négociation,  qae  je 
viens  de  rappeler  à  V.  Em.;  n'éprouvent  aucune 
difficulté. 

Les  garanties  importantes  que  S.  M.  croit  de* 
voir  exiger^  les  stipulations  nouvelles    qu'Elfe 
a  établies ,  et  qui  n'étoient  pas  explicitement  com- 
prises dans  les  premières  propositions  d'arrazi^ 
ment  qui  ont  été  faites  par  la  France  ,  sont  évi- 
demment  le  résultat  du  peu  d'empressement  que 
la  cour  de  Rome  a  mis  à  terminer  des  discussions, 
dont  la  lenteur  a  donné  de  justes  ressentimens 
à  S.  M.  le  ne  saurois,  Monseigneur,  trop  presseï* 
Y.  £m.  de  représenter  à  S.  S.  que ,  dans  les  dr- 
constances  actuelles,  un  refus  d'accéder  aux  de- 
mandes de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  et  que  même 
tout  nouveau  délai  de  sa*  part  ne  pourroit  que 
rendre  sa  position  moins  favorable,  et  ajouter  aux 
motifs  déjà  très-graves  qu'a  S.  M.  de  se  montra 
moins  fincile. 

Jç  prie  V.  Em.,  Monseigneur,  de  recevoir  les 
nouvelles  assurances  de  ma  plus  haute  cowiié^ 
ration.    . 

AiiQUlSR. 

Aussitôt  que  le  Saint-Père  eut  pris  lectaie  da 
projet  de  traité,  transmis  par  le  cardinal  de  JBajranne, 
il  n'hésita  pas  un  moment  à  le  déclarer  inadmis-- 
sible.En  effet,  ce  projet  ne  de^andoit  plus  seule- 


(lai) 

ment  qaeles  ports  fassent  fermés  aux  Ânglois  dans 
la  présente  guerre ,  à  quoi  le  Sanit-Père ,  par  les 
raisons  ci-dessus  rapportées ,  avoit  déclaré  vouloir 
consentir  ;  il  obligeoit  le  Saint-Siège  à  entrer  en 
xine  alliance  vraie  et  permanente  contre  cette  na- 
."Uon,  non  seulement  pour  cette  guerre,  mais  aussi 
pour  toutes  les  guerres  futures  ^  assujétissement 
^qtii  ne  pou  voit  avoir  d'autre  motif  que  la  prétendue 
suprématie  de  l'empire  françois  ;  ce  projet  forçoit  le 
Saint-Siège  de  se  charger,  à  pure  perte,  d'une  dé- 
pense considérable;  il  lui  imposoit,  sans  aucun  dé- 
donunagement ,  le  sacrifice  de  droits  auxquels  il 
ne  pouyoit  renoncer,  et  de  territoires  pour  lesquels 
on  lui  avoit ,  à  la  face  de  l'univers ,  promis  une 
indemnité.    On  exigeoit  une  augmentation  du 
nombre  des  cardinaux  françois,  laquelle étoit  con- 
traire à  toutes  les  règles  établies ,  et  pouvoit  en- 
traîner les  conséquences  les  plus  graves  ;  on  ne 
parloit  pas  dans  ce  projet  des  affaires  ecclésias- 
tiques de  France  et  dltalie,  qui  avoient  été  le 
principal  objet  des  griefs  du  pape  ;  enfin ,  contre 
tant  de  concessions  et  charges,  le  projet  n'offrcit 
au  pape  aucun  avantage  réel.  Quoique  la  résolu- 
tion du  Saint-Père  fût  prise   sur-le-'champ ,  il 
voulut  cependant ,  avant  de  la  mettre  par  écrit , 
connoitre  l'opinion  du  sacré  collège  :  l'avis  des 
cardinaux  fut  conforme  à  celui  du  pape.  Fie  VII 
se  décida  alors  à  répondre  de  sa  propre  main  au 
cardinal  de  Bayanne  ;  cette  lettre  fut  accompagnée 
par  une  dépêche  du  cardinal-secrétaire  d'état.  Noua 


I 
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allons  placer  ici  ces  deux  pièces ,  en  comiiien;Hit 
par  la  dépêche  du  ministre. 

•  * 
CXSAlLLetire  du  cardinal  Casoniadrewi,)i 
5  décembre  1807  >  au  cardinal  de  Bayam^i 
Paris. 

Des  appartemeiis  du  Quirinal,  le  3  décembre  iflof 


Aussitôt  que  je  inis  sous  les  yeux  da 
Père  la  dépêche  de  V.  Em.  du  10  novembre^ 
renfermoit  le  projet  du  traité^  dont  on  eiifeli 
conclusion,  et  les  deux  autres ,  des  7  et  u  » 
même  œois^  arrivées  postérieurement,  S.  8.  nié' 
eita  pas  un  instant  à  me  ûdre  connoitre  lessenh- 
mens  que  V.  Em.  lira  dans  la  lettré  qoe  &  *  * 
voulu  écrire  de  sa  main  ,  et  que  j'ai  Yhonsevi^^ 
Lui  transmettre; 

S.  S.  différa  cependant  de  quelques  joursle  dé- 
part de  sa  lettre ,  tant  pour  attendre  une  réponse 
aux  dépêches  expédiées  à  V.  Em.  par  le  courrier 
Luccio ,  qu'on  n'a  jamais  reçue ,  que  pour  conno» 
Tavis  du  sacré  collège  1  ainsi  que  cela  s'est  toojofl 


pratiqué  dans  des  affaires  si  importantes,  «oiïw 
mément  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs'  V^ 
me  reste  abtre  chose  à  faire  que  de  me  référer 


réponse  de  S.  S.,  à  laquelle  je  joins  la  copie  a  "^ 
note  de  M.  Alquier,  auquel,  par  ordre  i^  ^*  '[ 
j'ai  répondu  de  la  manière  que  V.  EtOr  verra  r 


1 

t 

1 


("5) 
la  copie  également  ci-jointe.  J'ajoaterai  seulement 
que  S.  S.  voit  avec  peine  et  étonnément  s'aug- 
menter de  jour  en  jour  les  demandes  du  gouver- 
nement françois  ;  ce  qui  rend  entièrrement  impos- 
;6ible  la  conciliation  qu'Elle  avoit  espérée. 
\  S.  S.  a  été  prévenue ,  par  la  poste  d'Ancone ,  ar<* 
rivée  ce  matin ,  que  les  armes  de  TEmpire  françoia 

ont  été  placées  sur  la  porte  principale  de  cette 
..ville ,  et  qu'on  y  lit  en  lettres  énormes  :  Porte  db 

France.  Y.  Em;  peut  s'imaginer  quelle  sensation 

cette  nouvelle  a  produite  sur  l'ame  déjà  tant  affligée 
'  du  Saiût-Fère ,  qui,  au  lieu  de  voir  révoquer  les 
^mesures  prises  en  ces  provinces  ^  les  voit,  à  Téton- 

nement  général^  s'accroître  graduellement  de  jour 
^  en  jour,  sans  qu'on  ait  prêté  l'oreille  à  ses  justes 
^  réclamations  et  i  sea  plaintes  réitérées.  jN'ayant 
^  rien  de  plus  à  dire  à  V.  Em.  et  à  S.  Em.  le  légat  ^ 
^auquel  celle-ci  est  commune,  je  réitère^  etc. 

Philippe  cardinal  Casoni. 

oei' 

«jfi  CXXIV.  Lettre  de  Pie  VII  adressée  j  le  sa  dê^ 
pKi  cembre  1807,  au  cardinal  de  Bayanne ,  à  Paris. 

0  Rome ,  le  21  déeembre  1807. 


Monsieur  le  cardinal, 

b^     Nous  avons  appris^  à  notre  très-grand  chagrin, 
j)('  par  votre  lettre  du  lodu  mois  pas^é,  avec  laquelle 


i 


!■ 
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I 

TOUS  nous  avez  triàismis  l'ébauclie  d'an  projet  d!r 
traité,  qu'aax  demandes  €X>ntenues  dans  la  note  de 
l'ambassadeur  de  France^  on  en  a  ajouté  plasiaios 
autres  auxquelles  nous  ne  nous  attendions  pas, 
tandis  que  ce  projet  n'exprime  aucune  des  deux 
conditions  auxquelles  seules,  ainsi  que  nota?e se- 
crétaire d'état  vous  l'a  mandé,  nous  avions  con- 
senti  à  la  prolongation  de  vos  pouvoirs ,  qui  avoient 
été  annuités  par  la  lettre  de  notre  main  du  9.  En 
^et,  rien  n'a  été  fait  pour  la  révocation  dés 
mesures  prises  à  l'égard  de  nos  quatre  proviaces, 
et  l'on  se  refuse  à  admettre  le  contenu  des  dépè- 

t.  cLes  q^i  vous  ont  été  adressées  les  1  a  et  1 4  octobre. 

En  conséquence,  et  comme  le  projet  de  traité 
ne  se  borne  pas  à  exiger  la  fermeture  des  ports, 
mais  qu'on  persiste  dans  le  dessein  de  nous  faire 
entrer  dans  une  fédération  qui  nous  obligeroit  à 
reconnoître  pour  nos  amis  et  ennemis  ceux  de  la 
France,  et  à  nous  mettre  dans  un  état  de  guenre 
.  perpétuelle,  qui  répugneroit  absolument  à  notre 
caractère  et  à,  notre  ministère  dé  paix,  nousnoas 
voyons  dans  l'impossibilité  d'y  adhérer. 

Par  quelle  raison  devrions*-nous  nous  exposer 
au  danger  ou  plutôt  à  la  certitude  de  voir  défen- 
dues en  Angleterre  les  communications  spiritaeUes 
que  nous  entretenons  maintenant  librement  avec 
les  catholiques  de  ce  pays?  défense  qui  auroit  Jiea 
aussitôt  que  nous  entrerions  dans  un  système 
permanent  d'inimitié  contre  cette  puissan  ce ,  pour 

t  une  cause  qui  nous  est  entièremept  étrangère. 


(  "5  ) 
.  Par  quelle  raison  le  projet  veut-il  npas  obliger 
à  renoncer  sans  aucan  dédommagement  aux  droits 
du  Saint  **^  Siège  à  l'égard  de  l'investiture  du 
royaume  de  Naples,  et  à  la  souveraineté  sur 
Bénévent  et  Ponte-Corvo  pour  laquelle  le  décret 
même  qui  nous  la  ravit  nous  a  voit  promis  une 
indemnité?  " 

Par  quelle  raison  devons-nous  nous  engager  à 
polder  le  nombre  des  cardinaux  françois  au  tiers 
du  nombre  total  du  collège,  en  renversant  ainsi 
les  constitutions  fondamentales  du  Saint-Siège, 
et  ouvrant  la  voie  à  d'autres  demandes  semblables 
et  proportionnelles  de  la  part  d'autres  cours  catho- 
liques >  et  aux  conséquences  qui  en  résulteroient 
nécessairement /d'après  ce  que  l'histoire  de  l'Eglise 
nous  apprend  ? 

Par  quelle  raison  devons-nous  nous  charger 
de  tant  de  dépenses,  et  nommément  de  celle  de 
4oO|OOo  francs  par  an  pour  le  curage  du  port  et 
pour  l'augmentation  des  fortifications  d'Âncone , 
opérations  qui ,  au  lieu  de  nous  être  utiles  ^  ne 
pourroient  que  nous  causer  un  sensible  dommage? 
Comme  nous  n'avons  aucun  motif  pour  faire  la 
dépense  qu'on  exige  de  nous  dans  l'article  addi-- 
tionnel  du  projet  de  traité,  de  même  nous  ne  nous 
serions  jamais  prêté  aux  deux  autres  demandes 
que  votre  zèle  et  votre  sagesse^  réunis  aux  efibrts 
de  vos  deux  confrères  (  que  vous  remercierez  et 
saluerez  en  notre  nom  )  ,^9nt  réussi  à  faire  sûpn 
primer^ 


4* 
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Enfin ,  nous  voyons  avec  infiniment  de  ciiagriii 
que  le  projet  ne  fait  pas  seulement  la  moiaidie 
mention  des  affaires  ecclésiastiques  qui  sont  Tobjel 
de  nos  réclamations  et  de  votre  envoi  à  Pans. 
Nous  voyons  en  un  mot  que  nous  sommes  tiaite' 
comme  ennemi.  Voilà  le  fruit. de. notre  voyagea 
Paris ,  de  mÊre  patience  y  de  la  longanimité  qui 
nous  a  porté  à  faire  tant  de  sacrifices,  à  souffirir 
-tant  d'humiliations.  Dans  cet  état  de  choses ,  co^pine 
les  deux  conditions  que  nous  avons  prescrites  dans 
la  dépêche  du  1 1, novembre  n'ont  pas  été  adoptées^ 
et  qu'au  contraire  on  exige  de  nous  diffoeales 
choses  nouvelles  et  inadmissibles,  nous  ne  poa- 
vons  en  aucune  manière  adhérer  à  nn  traité  qui 
seroit  attentatoire  à  la  liberté  et  à  l'indépendance 
de  notre  souveraineté. 

Si  donc  ort  persiste  dans-  de  pareilles  pnffeii- 
tîons,  vous  pourrez  immédiatement  deoÈ^nder 
votre  passe-port  et  partir;  nous  avertissons  aussi 
notre  cardinal-légat ^^  à  qui  nous  entendons  que 
cette  lettre,  soit  commune >  de  se  tenir. prêt  pour 
.  partir  au  premier  ordre  qu'il  pourra  receveur  de 
nous  y  si  la  condqite  qu'on  observera  envers.iioiis 
après  la  réception  de  cette  réponse  de  notre  psrt^ 
nous  fera  juger  son  rappel  nécessaire. 

Voilà  ce  qu'en .  obéissant  à  la  -  voix  de  nos 
devoirs^  et  n'attendant  que  de  Dieu  la  ^  de  nos 
maux^  nous  devions  répondre  à  vos  dernières 
lettres  des  7,  10  et  i§  novembre*  Vous  assurant 
de  toute  notre  satisfaction  pour  Les  efforta  ^ 
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-vous  dites  avoir  faits  pour  potre  cause,  nous  vouf 
affirmons,  etc.  ■  , 

PnraPP.YH. 

Voici  la.  réponse  qui  fut  donnée  à  la  note  da 
M*.  Alquier. 


CXXV.  Noie  adressée j  le  a  décembre  1807,   ^ 
M.  Alquier j  par  le  cardinal-secrétaire  d'état. 

Des  appartemens  du  Qatrinal,  le  a  décembre  i8o7« 

Le  cardinal-secrétaire  d'état  a  mis  sous  les  yeu< 
de  S.  S.  la  note  de  Y.  Exe.  du  5o  novembre  y  qu'il 
u'avoit  pourtant  reçue  que  dans  la  journée  d'hier; 
cette  note  est  relative  à  deux  objets,  c'est-à-dire 
à  l'augmentation  du  nombre  des  cardinaux  fran- 
çois  et  au  curement  du  port  d'Ancone  qu'on  veut 
faire  faire  aux  frais  du  Saint*Siége.  Le  Saint-Père 
a  ordonné  au  soussigné  de  répondre  à  V.  Exe. 
que  c'est  précisément  paftce  que,  dans  la  note  de 
M.  de  Champagny  du  si  septembre,  il  étoit  ques- 
tion de  l'augmentation  du  nombre  des  cardinaux 
françois,  dans  la  vue  de  le  porter  au  tiers  de  la 
totalité  du  sacré,  collège ,  il  n'a  pas  manqué  de 
faire  connoitre  à  M«  le  cardinal  de  Bayanne,  avant 
8on  départ  >  les  sentimens  de 'S.  S.  sur  cet  article , 
en  lui  donnant  verbalement  les  instrucUona  qu'exi* 
Heoit  la  nature  de  la  demande. 


(  ta8  ) 
Quoique  S.  S.  ait  eu  des  motifs  de  croire  gnVai 
ftvok  renoncé  à  cette  pensée ,  puisque  ,  dans  h 
note  de  V.  Em*  du  la  octobre ,  qui   de  voit  ètie 
regardée  comme  Fensemble  at  le  résamé  des  arti- 
cles f  il  n'en  étoit  plus  question  ;  néanmoins  Elk 
a  vu  que  cette  demande  étoit  reproduite  dans  le 
projet  de  traité  «communiqué  par  M.    de  Chain- 
pagny  à  M.  le  cardinal  de  Bayanne,  et,  par  celui- 
ci,    transmis     au    soussigné.    Ledit   cardinal  a 
également  transmis  un  [article  additionne],  qui 
lui  a  été  communiqué  depuis ,  par  M« .  de  Cbam- 
pagny,  relativement  à  l'autre  objet   dont  parle 
la  note  de  Y.  Ëxc. ,  savoir  au  curage  du  port 
d'Ancone. 

Dans  la  réponse  que  le  Saint-Père  envoie  à 
M.  le  cardinal  de  Bayanno,  il  fait  connoltre  ses 
sentimens  sur  la  totalité' du  projet  de  traité,  et  sur 
tous  les  articles  dont  il  se  compose,  et  3L  le 
cardinal  de  Bayahne  ne  manquera  pas  d'en  £die 
part  à  M.  de  Champagny. 

S.  S.  ne  peut  voir  ,•  sans  une  peine  tou)our8 
croissante >  que,  pendant  qu'on  traite  avec  Elle ^ 
on  augmente  de  jour  en  jour  ses  charges  ^  et  que 
la  conduite  qu'on  observe  à  son  égard  devient  de 
jour  en  jour  plus  exaspérée;  mais  siia  position 
du  Saint-Père  devient  déplorable,  la  justice  de  sa 
cause  et  la  protêctiou  divine  soutiennent  son 
courage  et  $es  espérances. 

Telle  est  la  réponse  que  S*  S.  a  ordonné  au 


(  iî»9). 
É0t%à^'gàé  de  àormet  k  y.  Exe.  |  à  laquQ^le  il  a 

i^honDL^ur  de  r^oaveler ,  etc. 

\   PailiPES  cardinal  GasonI. 

« 

C^st  ici  <}ae  se  térttiihe  le  réeit  officiel  des  con^ 
téstaticrna  eittre  le  Saint-Père  et  BaQnaf>avt(^  dans 
le^apl  nous  aronirpuisé.  les  faits  rapportés  jusqu'à 
prés0tit:  lia  suite  dirô' évéâctnens  ne  nous' ^st 
connue  que  parr  les  piècésqùi  oatété.publiées;-ces 
{âèees  nAçmt  ni  moins'^ authentiques  ifii  moins 
ImpoFtatnes  que  les  précédentes ,  mais  elles,  pré-* 
Butent  quelques  lacunes»  il  est  ÛK^ile  néanmoins 
€lci  Mtoûncitre' le  fil 'qui' réunit  tous  ces  docn^ 
lûens,.  et,  tels  qu'ils  sont^  'i)s*aér\péht  à  Thistoire 
du  àixf  tlçi:^vî^mo  siècle^  Çn  atteiiflant  quHl  plaiM 
ati  gtftnrèraement  poritifical  de  {H^btier  l'es  docur 
ntens  qtttfHànq^ttënt^  la  lecture  de  ceux  qa*on  Tft 
lire- ne  sera*  pas  sansl^n  grand  iiitérét. 

Ifoas  avoiis  parle  (1^  de  l'arrestation  de  Monâi* 
gniUrJ^^àroK  gauvèmeur-gi^néral  d^  la  Marche; 
ïid.U9  allons  faire*  coonpitce  l'acte  par  lequel  ce 
prélat  aToitmécké  un  traitement  aii  rigouFeuiCi    - 

.                                    '                                                                              ■       ■  ' 

i     II   I  I  >  '  ■  Il  Il  ■!   ■        '■ 

*       '      '  '  .  '. 
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CXXVI.  Protestation  de  ItTonsignor  Rivûrtik 
adressée^  le  ii  novembre  1807,  au  gèiM 
françoiè  commandant  d  Hfizcerata* 


Ceat  avec  le  plos^vifétoniiéniefit,  «t  iTecIa 
douleur  que  doit  ins^lifer  oti  acte  aussi  cBoqaiïïi 
qu'inattendu^  que  je  ^iens  d'apprendre,  V-  fe 
général  ^  qu'au  nom  de  S.  Etc.  M.  le  ^|xénlLe- 
loarroU ,  votre  chef,  vous  ave*  annoflcé  an  ut- 
girtrat  de  Maceiràta  qu'ilàe  tfôa^voit  en  état^ 
Mfttatran,  et  allolt  èlve  <^nduit  a  Aoconé  soos 
excorie  œilitaiiçe.  Quelque  soit  le  motif gtnVrf* 
prétexte  à  cet  ordre;  je  vous  fais  la  Mtnplcobse^ 
vation  que^  dans  tout  état  de  cause,  onnepp^^ 
aieconaoître  dans  cet  actîs  no  griftn-d  abc^ ^^^ PP^" 

-  il*  u 

voir  et  une  éncftàie  violation  cle»  dnïHj  ^^  *  ^* 

sQuveraineté  du  chef  de  Fétal.  En  cofisif^* 

)e  pco^te  hautement  f  au  nom  de  mon  m»^^ 

de  S.  M. ,  «contre  cette^  vioktîon  ,da  ^^  * 

genii  'et  contre  tout  acte  qui  enrésuliw,  ^^ 

priant  de  faire  connoitre  ces  senliniçns.â  8.  ï^ 

M.   le  général  Lemarrois,  de  la  sages»  f' 

pcincipés  politiques  et  diplomatiques  <!iï<l^^''*. 

lieu  d'espérer  le  redressement  d'une  dé^B^^  ^ 

contraire*  aux  droits  4es.  souverains.  D**^  ^ 

position  désagréable,  je  ne  manque  pas  te. "^^ 


jA» 


fëtnoigner,   Mt  le   généra]^,,  l'estime    avec   la^,. 
quelle',  etc.  n  4,' 

•    f 

Macerata,  ii  novembre  1807. 

■s 

-     AUGUOTXN  RlVARèLA^ 

^   .^  .  Président  g^érai  de  laJff arche» 

-'  ImtAécHatemeynt  après  y  ce  prélat  fat  arrêté  et 
conduit  à  Pesaro:  son  substitut  ou  lieutenant 
fiHvani  |^rotesta  à  son  tour  contre  cette  viol^n^çe, 
et  fût  conduit  à  la  inême  fotteressé.  Il  fut  jem- 
placé  par  le  docteur  Merenda'^  gouverneur  d'O- 
simo,  que'le  président  s'étoit  substitué  par  pré- 
caution. .  .    ^ 

Le  cardinal  de  Bayi^nnè.ayant  quitta  Taris,  la 
négo'ci^ition  àuî^oit  dâ.  cesser;  néanmoins,  le  9 
ÎÈnvièr  i8p8f  M:  dé  Champagny  proposa  au  car- 
-.âinal  Caprara  six  articles,  comme  Tultimatuin.  de 
Biion^parte,  en  lui  déclarant  .que  si,  cinq  jours 
après  l'arrivée  de-'^  âa  dépêche  à  Rome  ,  Je  Saint- 
Père  n'ayoit  pas  ^éçlaré  à  M.  Alquier.  qu'il  Jea 
acce{)toiti  toute   la  légation  françoise  quitte roit 
Romçj'que  nonsettlementies  provinces  Occupées 
selroient  perdues  à  jamjû^.»  mii^i^que  le  ^Bélrûgin 
serok  incorporé  à  l9.Tosca|ie.,  .et  la  mciitié  de  )i 
Campagne  de  Rome.  aa.  royaume  de  l^aples  ;  enfin, 
qu'on  prendroitipo^se^sion,  du.  reste. de  l'Etet  ec^ 
clé.siastiquè ,  e.t  qu'il  y  auîail  :garBfi8on  fraiîçoMt  à 
Rome.  m    .   *   i 


• .  • 
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CXXVIÎ,  AHicleè  proposés  ^  le  g  janider  1808, 
par  M.  de  Champa^nyy  Au  cardiwd  Capran» 

i.**  Aceommoder  les  afi&ires  relalivcmcnt  m 
Angloia ,  de  la  m^ère  demandée  dans  lesidi' 
ver»  méttioires. 

%.  Se  soumettre  a  payer  4oOyOOO  francs  potfl^ 
eurage  du  port  d'Aoeoiie. 

5.  Accordier  à  TempereuF  dea  trançoîi  k  »" 
Inination  de  trente  cardinaux  pour  farmer  ietto 
du  collège. 

4.  Ordonner  et  faire  exécuter  YvneiUÛm  * 
cent  raalveillans  du  royaume  de  Naplcs,  qai  ^ 
tentent  à  la  vie  des  François, 

5.  Reconnoître  le  roi  de  Naplcsconinic  J^^i^ 
Souverain  de  ce  royaume^  ainsi  que  lestfûw 
princes  créés  par  8.  M.  I.  et  R.  ^  dontil**»**^ 
question  dans  les  diverses  notes  remise» i^»'^* 
de  Bayanne. 

$.  Eloigner  le  consul  et  ali très  personnes  « 

dignité  dépendant  de  Ferdinand  IV. 


Cet  nltimatam ,  transmis  à  Rome,  îai  ^^^ 
le  Saint- Père,  aiaù  que  nou$  le  verrons  ptf  ^ 
note  de  M.  Alqoier,  quVm  Va  Hré  ;  car  le  g8"Jf ' 
Bernant  «  pontifical  vêa.'  pas  publié  )a  ^ . . 
•âtesaée  au  catdinal  Captara,  où  ce  refus  étov 
exprimé.  Cette  lacune  eist  ë'âutont  pia*  ^"^   ' 


./ 


I 
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q^  ]a  note,  chi  earà|nal  Càsoni>^a  3o  janvier '^ 
fine  BO»s  pcibKons,  indique  que  la  cour  de  Rome 
avoil  accepté  quelqqes-iiiis  de  ,ces  articles ,  i  là 
irérité  aV^ec  des  modifications ,  mais  cependant 
dans  un  sens  assez  étendu,  pofir  que  Te  secrétaire* 
'^éUki  pût  témoigner  de  l'étônnement  de  ce  qu'pa 
^€Ût  regardé  sa  dépêche  eomme  un  refus. 

GXXyiII.  Note  adrea$ie[y  te  ag  janvier  iHoS^ 

par  M.  \4lfûier  y  a»  cardinal  Càsonii 

•*,  . 
&ome  le  39- janvier  1808  >  à  dix  heures  d»  matiui^ 

••    •  '   • 

Monseigneur  > 

JTài  reçu  liier,  à  onze  heures  et  demie  du  sqfr.^ 
»tte  note  du  28  janvier,  par  laq^u^Ue  V.  Em-,  ei> 
me  communiquaut  les  articles  proposés  au  légat 
du  Saint-Père  par  S.  Exe.  M.  de.Champagny^  rùo 
transmet  la  réponse  définitive  ée  S.  S.  Je  vois. 
Monseigneur,  avec  une  idpuleur  profonde*,  que  la 
Saint* Père  se  refuse  aux  derniers  moyens  de  pa-' 
ciiication  offerts  par  S.  M.  l'empeTCur  et  roi ,  et 
qu'ainsi  toute  espérance  de  conciliation  est  éva- 
nouie. Dans  cet  état  4e;  choses  il  est  impossible 
qûejene  reçoive  pas  incessamment  des  ordres  qu» 
je  devrai  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Xé  vais  donè  f^^ire  toutes  mes  dispositiomi  pour  y^ 
obéir  ponctuellement. 
La  lettre  adressée  à  Mgr.  le  cardinal-légat  par 
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T.  Eut.  ne  pouvant  avoir  ponr  objet  qpe  hoolir 
fication  oBicielle  du  refas  de  $.  S.,  il  ne  puà 
pas  convenable  que  je  sois,  chargé  de  la  tnat- 
mettre.  En  (x>nséquence,  je  prie  Y.  Em.detroarcr 
bon  que  je  lui  renvoie  sa  dépêche. 

J'ai  l'honneur  de  renouveler  à  V.  Em.  les  un- 
rances  de  ma  haute  considération. 

Alquibl 

CXXIX.  Note'du  cardinal  Ctuoni  àdrettie.k 
•     3o  Janvier  iSoS ,  d  M*  Aiquier. 

]>es  appartemens  da  Quirlnal,  le  3o  jaor.  M> 

Le  cardinal-secrétaire  d'état  a  reçu  h  note  de 
V.  Exe- ,  en  date  d'hier;  il  s'est  fait  un  deroir  de 
la  mettre  sous  les  yeux  de  S.  S. 

Le  ^Saint-Père  a  été  surpris  et  ^toionèé^^^ 
affligé  de  voir  que  V.  Exe.  qualifie  de  tefe  ub» 
note  qui  contient  tant  de  concessions^  savoir 
toutes  celles  qui  étoienit  possibles  à  S.  &  ^  » 
excepté  seulement  cellpa  que  sa  conscience  ne  lui 
permettôit  pas.  3.  S.  se  flatte  toutefois  qo^  ^^* 
lettre  fera  une  impression  différente  sur  Famé  e 
S.  M.  I.  etR.  :  sa  justice  et  sk  bienveillance  en 
sont  garantes.  . 

Le  soussigné,  en  donnant  par  ordre  dfl Saint- 
Père  cette  réponse^à  V.  Exe,  lui  réitère,  Ac- 

Philippe  carrfiw/Ci^^^ 


•\ 
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.  Dèa  la  veille ,  le  secrétaire  d'état  avoit  reça  un 
billet  de  M.  Alquier,  par  lequel  il  lai  donnoi t  coiù- 
.muiiication  de  Fitinéraire  de  deux  colonnes  de 
troupes  françoises  qui  alloient  traverser  les  état» 
du  pape.  Cette  marche  inspira^  avec- raison,  de 
vives  inquiétudes  à'Rome ,  éi  donna  lieu  à  la  cor- 
respondance çuivarite. 


."> 


CXXX.  Billet  de^M.  A Iquier  adressé ,  lesQjtm^ 
vier  xSoS ^  au  cardinal  CasofiL    . 

Le  29  janTÎer  i^ojS. 

Monseigneur^ 

^  _  •  *  *  1.^ 

JTai  rhopneur.  de  transmettre  à  V.  Em.  copie  de 

i'itinéraire.^^esuiyrontdeux  colonnes  de  troupes 
«composjées  desix  mille  hommes,  qui  doivent  inces- 
samment traverser  TËtat  romain.  M.  le  général 
Miollisy  en  m'envoyant  son  ordre  de  marche , 
jn'assure  que  les  troupes  dans  leur  pacage  pour 
les  différentes  communes  de  l'Etat  romain  con-- 
serveront  le  meilleur  ordre  possible,  et  la  réputa'- 
tion  de  M.  le.  général  MioUis  est  si  universelle-- 
.  mani  connue  «que  je  ne  crains  pas>  Monseigneur 
le  cardinal ,  de  me  rendre  garant  de  ^observation 
jde  sa  promesse. 

J'ai  l'honneur  de  renouveler  à  V.  Em.  les  assa* 
rances  de  ma  Respectueuse  considération. 


« 


r 


s. 
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tiinJraire  de  la  première  colonne ,  parité  ^A 
cône ,  eoue  les  ordres  du  général  DutruUy  JhrÊe 
de  quatre  mille  hommes* 

Janvier  a8  à  Spoleto-^^ag  à  Terni — 3o  k  Mof^iaBO— 9z  • 
Nepi.  «^Février  i  à  Baccano — a  à  Ponte->MoUe — S 
4  Albaao — 5   à  VeHetri — 6  k  Sermoneta — 7    à 
8  séjour  à  Terracine,  oii  elle  recerra  de  noareanx 
S,  M.  le  roi  de  Jfaplea* 


ordroa  di 


Itinéraire  de  la  deuxième  colonne ,  partie  de  Fbh' 
rencey  sous  les  ordres  du  général  Herbùij  forU 
de  deux  mille  hommes  et  cinq  c^sts  ch^iHuac. 

Janvier  aS  k  Soltgno— ag  k  SpoIe|<^^So  à  Nami — 5i  à  G* 
▼ita^Cattellana. — ^Février  1  à  Baccano^a  séjour — 3  k  Pi»1b« 
Molle — 4  k  Àlbano— 5  k  Velletrî — 6  à  Sermoneta — 7  s#oar 
à  Piperao-*  8  k  Terracîne ,  oi^  elle  receYra  de  noof eaax  enbef 
de  S«  M.  le  roi  de  Naplesi 


I 


CXXXI.  Billet  du  cardinal  Casoni  adressé  ^  le  5t 
Janpier  1808,  au  général  llfiollis,   à  GvUa^ 
Castellana^ 

Des  appartemens  dn  Qoiriaal)  le  Si  }anv.  1808. 

S.  S.  ayant  été  avertie  qu^une  troupe  finoçoîse 
d'une  force  imposante  dirige  sa  marehe  vers  cette 
capitale,  et  plusieurs  bruits  s'étaqt  répandus;  sa^ 
voir^  Tun  que  celte  troupe  deyoit  traverser  Tètat 


■ob-^^ak 


I 
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MHtr.  se  rendre  à  J^aples  ,  l'autre  qu^elle  étdit  des- 
il^éeà  occuper  la  ville  à^  Rome ,  )'ai ,  aa  nom'ot 
3ar  ordre  çxpptësr  de  S.  S. ,  l'honneur  d^interpelle» 
foimieUemeiit.y.  £xc.  ponr  qu'ËlIe  me  déclare  sans 
^qaivo^Qe  .l'objet,  de  la  marche  de  eette  trpqpe, 
efi  âotmant  ane  i^éponse  claire  et  décisive  par  jjpicrit 
à  l'oflBfcier  pontifical ,  porteur  de  la.  présente ,  afin 
qoe  S.  Sfl  puisse  prendre^  la  détermination  qui  lui 
convient 

Je  '  profite  de  cette  çirdMistanee  pour  prier 
Y.'  £xa  d'agréer  l'assurance  de  ma  consîdécation 
la  i?ltts  distinguée.  .- 

FHII4F7B  cardinal  Ca$oKI  y  secrétaire-d'état. 


CXXXU.  Méponse  du  général  JUtottiè ,  du  l"Jé^ 

vri^r  i8o8v 

^  Cmtft^Csitrillaiia^  le  i.^lEétmr  iteSi 

£minenc6y 

•  •  •    ' 

•      •  •  • 

SbnExc3  M.  Tambassadeur  de  France. a  reçû^ 
^r  xm  de  mes  aidesrde-camp  ^  l'itinéraire  dé  la 
division  qui  marche  sous  mes  ordré^  y  po'ur.le  com-^ 
muoiqaer  aux  ministres  de  S.  Si 

•Tespère  qu'ils-  seront  satisfaits  à  ce  sujet ,  par  la 
connoissance  qu'il  ^toit  invité  de  leuir  en  donner. 

Je  vous  priey  en  agréapt  Tas^Ui^aace  de  ma  plua. 


y 


1 


« 


« 
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CXXXIV.  Note  du  ear^nal  Casoni  odreuietk 
février  1808,  à  31  •  ^Içisier. 

» 

DeB  «ppartemens  da  QalrHiat  ,\e  a  Uimot  ilA 

S.  s.  a  reça  la  lettre  de  V.  Exe. ,  et  a  «ri- 
cbamp  chargé  le  cardinalrsecrétarre  d'état  <leli 
donner  en  aon  nom  la  réponse  raivante* 

Le  Saint-Père  a  toujours  séparé  les  affaimi» 
personnes.  Si  dans  l'audience  d'aTanNlufirifKV 
a  parlé  avec  quelque  chaleur  et  retenue,  cerfW 
certainemojcit  pas  parce  que  Peatime  et  la  confas 
qu'il  a  f  n  V.  Exe.  sont  diminuées,  maispaiwp 
étoit  avec  raison  exaspéré  des  bruits  ,mtWfSA  ^ 
se  sont  répandus  par  la  jactance  de^  eomi^^ 
françois  qui  disent  hautement  que  lestrosp^f'^ 
d'après  l'annonce  de  V,  £xc.\^  sont  des!rtfel^ 
le  royaume  de  Naples ,  alloient  occuper&o^ 

Le  Saint-Père  sait  que  certainement  ï  *^ 
pas  en  guerre  avec  S.  M.  I.  et  R.  Venêêni  é0 
que  son  légat .  s'arrête  à  Paris  ;  pcndmt }«« 
court  une  note,  qui  renfern^e  tontes  les»*^ 
qui  étoient  possibles  à.  son. caractère^  iJj'^^''"' 
voit  et  ne  peut  regarder  l'occupation  de*  ^ 
dence  que  comme  une  mesure  aussi  irijûnea^^ 
contraire  à  la  justice  et  à  la  bienveilianccoe2>'   ' 

Si  les  troupes ^françoises  sont  'dirigées^^^ 
royaume  de  Naples ,  S.  S.  entend  qu'on  0)0^^^ 
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âiventian  cQndne  par  les  deux  gouverneitiend , 
i  statue  que  les  troupes  séjourneront  hors  des 
iCJSlIte^  9  dans  les.,ca^rnes  ordioaire^,  passeront 
([j^rière  les  murs^Fentrée  dans  la  ville  restant  toute- 
is  libre  à  M.  le  général  |dioIlis  et  à  son  état-^ 
.  ^or  j  qui  y  Tua  et  l'autre ,  peuvent  être  sûrs  d'être 
xueillis  avec    cette    hospitalité    amicale    dont 
r  utes  les^  troupes  ont  éptouvé  l'effet^ 
^  Puisque   donc   les  susdites  troupe^ ,   comme 
..  £xc.  rassure,  n'ont  pus  d'intentibn  hostilç^  il 
;iflBra  qu'elles  n'entrent  pas  dans  la  cité  ;  çl,  sans 
rûUl  soit' nécessaire  de  renouveler  les  ordres  an- 
iennement  donnés  pour -le  château  et  les  portes» 
es  troupes  elles-^niêmes  les  rendront  inutiles. 
S.  S,  voit  avec  satisfaction  par  la'  lettre  de  V.  Exe» 
!l[e  ^ésir  de  S.  M.  de  terminer,  par  des  moyens 
xincilians:  les  affaires  litigieuses.  S.  S.  ne  peut  pas 
ivoir  un  désir  plus  ardent.  C'est  à  causé  de  cela 
ju'EUe  a  Mt  un  dernier  effort  de  condescendance. 
H^ar  sa  déclaration  du.dS  janvier. 
'     Quoique  le  Saint*Père  n'ait  rien  à  ajouter  nnf 
'contenu  de  celte  note,  néanmoins  il  déclare  que, 
'  devant  nécessairement  considérer  l'en  trée  des  trou- 
Aea  4ans  la  ville  comme  une  mesure  hostile,  leur 
présence  meltva  fin  à  tout  pourparler,  puisque  ce 
n'est  jms  .la  force ,  mais  que. c'est  la  liberté  réci-' 
proqu^  et  la  candeur  qui  concilient  les  esprits. 

Telle  est,la  réponse  que  le  Saint-Père  a  îcStdonné 
au  soussig^dedomiçr  en  son  nom  à  Y.  Exe. ,  Ta^- 


4 


(  i4a  )• 

•nrant  .de  la  continaation  de  son  Mtime  dLdesi] 
bienveillance  particalière. 

VEn  exécutant  ces  wdres  y  le  soussigné  a  1%qd* 
neur  de  renouveler,  etc. 

Pbilippe  cardinal  Casoîo. 

Aprèd  des  protestations  si -solennelles ,  qai  n'an* 
roit  jugé  vaines  toutes  les  inquiétudes  que  rap- 
proche du,  général  Miollis  avoit  c^ausées  ao  Sais^- 
Père?  Ce  général  étok réservé  à  dentier  aa  monde 
le  spectacle  d'un  des  actes  les  plus  perfide  de  son 
gouvernement.  Il  força  l'entrée  de  fi.onie,  âésarau 
la  garde  de  la  Porte-du-Peuple,  et  se  mit  enfossesr 
sion  du  château  Saint*Anger  prélude  des  me- 
sures plus  violentes^  dont  il  fut  rinstrument  quel- 
que temps  après. 

CXXXV.  Protestation  de  M^  ColU  y  commandcuit 
du  château  ScUnt^-Ange ,  adressée  ou  générai 
Miollis. 

Le  soussigné  ^  commandant  du  fort  Saint-Ange, 
.voyant  que  les  troupes  françoisea  veulent  se  arettre 
en  posiiession  de  ce  fort ,  et  l'enlever  à  la  gsmbon 
de  notre  seigneur  Pie  YII ,  quoiqu'il  ne  $dà  pas  en 
guerre  avec  S.  M.  l'emj^ereur  des  Françoî$>  roi  d'I- 
talie, ne  voulant,  et  ne  pouvant  opposer  la  force, 
parce  que  cela  lui  estexpressémentdt&fendapar  son 
souverain  qui,  en  sa  qualité  de  ministre  de  paix, 
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ilAbiré  rdfoston  da  sang;  i^tinbùyilto^  Âtir  le 
point  de  céder  à  la  riolence,  nepeut  se  disf)endep 
IV^resser  à  V.  Exe.  ce  papier,  par  lequel  il  pro- 
teste, dans  la  forme  la  pi  us  solennelle,'  contre  une 
leli^^  occupation  contraire  au  droit, des  gens  e.t 
au% "dispositions  pacifiques  du  souverain  pontife, 
son  ^^uverain  légitime,  et  déclare  qu'aucun  pré) u- 
ai^.ne peut  résulter,  par  cette  occupation,  aux 
droits  inaliéraMes  de  la  souveraineté  pontificale. 

f*ifit  à  Rome ,  le  2  février  1 808 ,  à  quatre  heures. 


»   • 


Angb  .CoLiii ,  lieuienc^it- colonel  et  com-i   . 
mandant  de  Pattillerie pontificale. 


■«•i» 


C'est  le  même' ColU  qui  eut  ensuite  la^fcible^er 
de  prendre  part  à  l'amalgame  des  troupes  pohtifi-* 
cales  avec  celles  de  Bubuap^o^te^  dont  nous  aurons 
oceàsion' de  parler-. 


'  •  • 
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CXiXVr.   Billet    de    M.    Alquier  adressé,    le 
'2  février  1808 ,  au  cardinal  Casoni.  . 


^  • 


Eminènce, 

« 

Mv  le  gétïéVfal  MioÛis  désire  avoir  Thon- 
liehr  de  rendre  ses  devoirs  à  S.  S.  II  prie  V.  Em. 
devoulôif*  bien  prendre  les  ôrdi*e.s  du  souverain 
pontife  ,  et  deme  faire  savoir  à  quelle  heure  S;  9. 
daignera  j^ernseltire  que  )*tiie  Phômiéur  de  lui  pré- 
senter M,  le  générât 
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le prio  V.  Em.  de  recevoir  lesaMmsiuioesiejni 
haute  considération. 

,   Ce  a  février  1808. 


C^XVII.  Réponse  du  cardinalCrnsoni  ^  damtmè 

Jour. 

Des  «ppartemens  do  Quirtnal  ^  le  a  filfr.  iML 

» 

* 

Le  cardinfil-secciétaire  d'état  a  reçu  et  mis  sons 
le9  yeux  de  S.  S.  la  note  de'T*  Exc^ ,  par  la^die 
£lle  exprime  le  désir  d'avoir  une  audience ,  pour 
présenter  le  général  Miollis» 

Y.  Exo.  peut  bien  s'imaginer  quels  sontJesseiH 
timens  de  surprise  et  de  douleur  dont  le  Saint* 
Këre  est  pénétré.  Plein  de  confiance  et  decsndeuf, 
après  l^ssurance  que  V.  Exe.  lui  a  voit  donnée,  par 
sa  lettre  d'hier /que  là  troupe  n'étoit  que  passagère, 
et  n'avoii  pas  d'intentipn  hostile  >  il  ne  s'attendoit 
pas  qu'elle entreroit  dans  la  ville  niaigré  lui»  dàar* 
meroit  lagarde  de  là  For te-du-PeupIe ,  e&fcnre- 
roit  son  habitation  par  des  quartiers  de  soldaiai) 
et  placeroit  de  l'artillerie  braquée  '€x>iilielaforie 
de  son  palais. 

Il  ne  croyoit  pas  qu'on  poqsseroit  si  loin 
hé  injures  contre  un  prince  stns  armes  el  vivant 
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bn   paix,  contre  nn  souverain  qui  n'est  pas  en 

^erre  avec  l'empereur  des  François ,  contre  lé 

c^hef  de  l'Eglise  catholique. 

Humble  et  doux  par  caractère  et  par  principesy 

accablé  de  douleur  par  ded  traitemens  si  durs, 

il  a  y  pour  donner  une  preuve  de  sa  modération , 

chargé  le  soussigné  de  répondre  qu'il  recevra  de-^ 

main,  à  midi ,  M.  le  général  Miollis ,  accompagné 

par  y.  Ëxc. 

En  Lui  adressant  cette  réponse ,  le  soussigné 

Lui  réitère»  etc.  , 

Philippe  cardinal  Casoni. 

* 

M.  Alquiér  répondit  à  cette  lettre  pleine  de  di- 
gnité ,  par  la  suivante. 

*  -  • 

CXXXYin.  Lettre   de  M.  Alquier  adressée  ^  le 
sféi^rier  1808^  au  cardinal  Casoni. 

Rome  ^  le  â iéyrier  i96& 

Eminençe  , 

Je  reçois,  à  l'instant  la  réponse  de  Y.  Em.  à  la 
lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  ce  matin, 
poiiir  La  prier  de  demander  à  S.  S.  de  vouloir  biea 
indiquer  le  moment  où  Elle  permettroit  que 
j'eusse  rhonneur  de  lui  présenter  M.  le  général 
MioUis. 

.   Je  ne  m'explique  paa,  Monseigneur,  comment . 
ToM.  II.  ''  10 


N. 
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tn  rëpoudaiit  à  nne  simple  formule  d'étiqueHe  de 
eour  9  V.  Em.  a  mis  une  affectation  aussi  dèsolfi- 
geante  à  rappeler  l'erreur  commise  par  un  officier 
qui,  diargé  de  déposer  sur  une  place  de  Rome  quel- 
ques pièces  d'artillerie ,  les  a  fait  transporter  àm 
un  lien  situé  à  peu  de' distance  du  palais  QuicioaL 
V.    Em.  ne  peut  pas   avoir  oublié    que  11  h 
général  MioUis ,  dans  une  visite  qu'il  a  eu  llic«- 
neur  de  Lui  faire  avec  moi,  il  y  a  quelques  Iieores, 
est  convenu,  dans  les  termes  les  plus  expjesu6, 
du  tort  assurément  involontaire  de  Pofficier  d'sr- 
tillerie  ;  qu'il  vous  a  prié  d'assurer  S.  S.  de  toute  k 
peine    qu'il   ressentoit    de  ce   malentendu  >  et 
qu'Elle-même ,  satisfaite  des  explications  da  gé- 
néral, a  rendu  justice  à  la  pureté  de  ses  intentionsi 
Est-il  donc  besoin, Monseigneur^  de  vous np* 
peler   ce  qu'a  dit  M.  le   général  Micdlis,  qœ, 
n'étant  jamais  venu  à  Rome,  il  étoit  persiudé qde 
le  Vatican  étoit  la  résidence  habituelle  du  Snnl- 
Père;  qu'il  ignoroit  jusqu'à  l'existence  da  ]Mla\s 
Quirinal ,  et  que ,  conséquemment ,  il  n'avoil  pas 
pu  soupçonner  que  l'ordre  de  disposer  des  pièces 
d^artillerie  sur  la  place  de  Monte-Cavallo ,  rappro- 
cheroit  un  détachement  de  troupes  François  de 
l'habitation  du  Saint-Père?  • 

•  V.  Em.  n'a-t-EUe  pas  su  enfin  qu'en  sortant 
avec  moi  du  palais  Quirinal ,  le  général  s  donné 
à  un  officier  l'ordre  d'enlever  à  l'instant  même  les 
pièces  qui  étoient  sur  là  place ,  et  de  faire  retirer 


(  ^M  ï 

les  détacheaM)ns  qui  avoient  été  établis  dans 
les  entoura  ?  • 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  recliercher  les  causes 
secrètes  de  l'amertume  des  reproches  contenus 
dans  la  note  de  Y.  Em.;  mais  je  dois,  par  respect 
poarl^vérité^etpar  égard  pour  le  général  MioUis^ 
protester  contre  l'inculpation  injurieuse  dont  il 
est  l'objet  9  et  repousser  ^  de  la  manière  la  plus 
formelle,  les  inductions  fâcheuses  que  tous  tirez 
d'un  fait  extrêmement  simple,  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  importance  que  celle  qu'on  veut  lui  donner 
avec  tant  d'injustice  et  de  malignité. 
. .  Agréez,  les  assurances  nouvelles  de  ma  respec- 
tueuse considération. 

r 

à 

Le  cardinal  Casonî  ne  répondit  à  cette  lettre  que! 
lé  5  février  i8od  ]  il  le  fit  par  la  note  suivante. 


CXXXIX.  jRéponse  du  cardinal  Casoni  à  la .  pré^. 
cédehte  lettre ,  du  Sfét^rier  1808. 

Des  appartémens  da  Quirinal,  le  5  février  i8o8* 

Le  cardinal-^secrétaire  d'état  doit  à  sa  propre 
délicatesse,  il  doit  à  la  personne  de  V.  Exe.  même 
et  de  M.  le  général  Miollis  une  réponse  franche 
et  sincère  à  la  note  qu'il  a  eu  l'honneur  de  rece^ 
voir  des  mains  même  de  Y.  Exe. 

10* 


(»4«) 

Le  soussigné  croit  avoir  acquis  assez  de  Jnit 
à  la  confiance  de  Y.  Exe. ,  pour  quHl  ne  resleps 
le  moindre  doute  sur  la  vérité  de  te  qu'il  affirme. 

Exact  jusqu'au  scrupule,  comme  il  se  vantée 
rétre,  il  n'a  pas  manqué  de  rapporter  à  S.  S.  que 
M.  le  général  avoit  témoigné  son  méconlenteniest 
de  l'erreur  commise  par  l\>fficier  françois  ^oi 
avoit  placé  la  troupe  et  braqué  l'artillerie  cooln 
le  palais  Quirinal  ;  il  n'a  pas  manqué  de  Lui  rap- 
porter en  même  temps  l'assurance  qu'on  amt 
poliment  donnée  de  faire  sur-le-champ  tia»- 
porter  ailleurs  Tartillerie  et  de  faire  éloigner  k 
troupe.  Non  content  de  cela,  le  soussigné,  iiistnirt 
que  M.  le  général ,  en  sortant  de  ses  apparteinciis, 
avoit  ordonné  à  la  troupe  qui  éloit  sur  la  pl*<* 
de  se  retirer,  fit  aussi  connoitre  ce  fait  à  S.  S. 

Malgré  cela,  S.  S.,  outrée  d'un  événement  si 
inattendu  et  si  injurieux  à  sa  personne,  ordonsi 
expressément  au  soussigné  de  rapporter,  dans  li 
note  destinée  pourV.  Exd.,  tous  Les  événemcmqai 

a'étoicnt  passés ,  sans  exceptioji. 

Fidèle  exécuteur  des  ordres  de  son  prince»  ' 
soussigné  n'a  pu  se  dispenser  de  fàrlerd^^tim" 
dent  qui  ^  plus  que  tout  autre,  avoit  frappé  S. ^'^ 
il  a  d'autant  moins  pu  s'en  dispenser, que,  peno*° 
l'intervalle  assez  long  qui  s'étoit  écoula  ^^^ 
l'entretien  et  une  heure  de  nuit  où  lesoossign^ 
édrivit  sa  note,  l'artillerie  étoit  reslcc  tof^ 
contre  le  palais  de  &  S.,  et  qu'elle  n'a  étéietir^ 
qu'à  minuit. 


Certainement  le  soussigné  a  assez  d'estime  et  dû 
confiance  pour  M.  le  général ,  pour  ne  pas  douter 
qu'il  n'ait  donné  l'ordre  ;  toutefois  cet  ordre  n'a 
pas  été  promptement  exécuté. 

Après  cette  explication,  le  soussigné  prieV.  Exe. 
d'être  persuadée  qu'il  aurôit,  bien  voulu  ne  pas 
faire  entrer  de  plainte  dans  une  réponse  de  simple 
formalité;  mais* le  Saint-Père  le  crut  nécessaire , 
pour  montrer  que  sa  modération  n'est  pas  altérée 
par  l'excès  de  sa  douleur ,  et  que  son  estime  pouc 
Y»  Exe.  et  pour  M.  le  général  n'en  soufire  pas.^. 

Le  soussigné  se  flatte ,  d'après  cela ,  qu'on 
n'attribuera  pas  à  une  malveillance  et  une  inlus"- 
tice  qui  n'est  pas  dans  son.  caractère ,  une  plainte 
fondée  que  par  ordre  de  son  souverain  il  a  dû 
exprimer.  - 

En  adressant  à  Y.  Exe.  cette  réponse ,  le  sous- 
signé iLoiî  renouvelle ,  etc. 

> 

Philippe  cardinal  Casoni. 

"     •  •  *  •  * 

En  ordonnant  au  cardinal -secrétaire  d'état 
d'écrire  sa  première  note,  du  a,  le  Saint -Père 
voulut  aussi  que  les  événemens  quis'étoient  pas- 
sés y  fussent  portés  à  la  connoissance  des  puis- 
sances étrangères.  En  conséquence,  la  circulaire 
suivante  fut  adressée  au  corps  diplomatique. 


(  i5o  ) 

CXL.  Noie  circulaire  adressée ,  le  3  février  i8oî, 
par  le  cardinal  Casoni^  aux  Ministres  étrangm, 
près  S.  S. 

» 

Des  apparlemeofl  du  Quirinal,  le  2  février  M- 

Le    cardinal  -  secrétaire   d'état  a  reçu  Tordre 
exprès  de  S.  S.,  de  faire  part  à  V.  Exe  que, le} 
janvier  dernier,  le  gourernement  françois  a  pro- 
posé à  M.  le  cardinal-légat  six  articles  renfcriDant 
l'ultimatum  de  ses  prétentions^avec  la  déclaration 
que  si ,  cinq  jours  après  Farrivée  de  la  dépêche  de 
légat  à  Rome,  le  Saint-Père  n'a  voit  pas  annoncé 
à  l'ambassadeur  de  France  son  adhésion  absolue  a 
ces  articles,  toute  la  légation  françoisejMitiroit, 
et quenon  seulement  les  provinces  dehVirée  se- 
roient  perdues  définitivement  et  à  perpétoM^^ 
qu'aussi  le  Pérugin  seroit  incorporé  à  la  Toscane, 
la  moitié  de  la  Campagne  de  Rome  au  royaume 
de  Naples  ;  enfin ,  qu'on  prendroit  possession  in 
reste  des  états  du  pape ,  et  piaceroit  une  garnison 
à  Rome. 

Après  Fexpiration  du  délai  de  cinq  joors,^^ 
Saint-Père  remit  à  M.  l'ambassadeur  la  déclaration 
demandée ,  dernier  eflbrt  de  sa  cobdescendaflce  et 
de  sa  loyauté;  il  y  manifesta  son  adhésion  a 
ceux  des  articles^  quoique  très-onérenJ^?  "^ 
lesquels  sa  conscience  lie  trouvoit  aucun  obstacle , 
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et  démontra  Pimpossibilité  d'adhérer  à  ce  qui  lai 
étoit  défendu  par  ses  obligations  sacrées.  M.  l'am^ 
bassadeur  n'a  pas  trouvé  cette  déclaration  satis- 
faisante ,  quoiqu'elle  renferme  toutes  les  facilités 
possibles*  H  a  dit ,  dans  sa  note  du  àg ,  qu'il  s'at- 
tend à  recevoir  incessamment  des  ordres  qu'il 
devra  exécuter' dans  les  vingt-quatre  heures. 

Fidèle  à  ses  devoirs ,  et  prêt  à  souffrir  les  dèr« 
nières  extrémités >  plutôt  que  d'imprimer  une 
jtache  à  sa  conscience ,  le  Saint*-Père  voit  avec  une 
sainte  résignation  se  consommer  tout  ce  dont  il 
aVoit  été  menacé.  • 

Ce  matin  »  k  treize  heures  çt  demie  ^  les  ti^oupes 
françoises  sont  entrées  dans  Rome ,  ont  désarmé 
la  gajrde.de  la  Porte*  du-Peuple,  se  sont  mises  en 
possession  du  chàteau»Saint*Ange  et  se  sont  pré- 
sentées en  nombre  au  portique  du  palais  Quirinal 
avec  huit  pièces  d'artillerie. 

S.  S.  remettant  son  sort  entre  les  mains  de  Dieu^ 
et  protestant)  comfne^ses  devoirs  le  lui  preseri*^ 
vent^  contre  toute  occupation  de  son  territoire,  a 
ordonné  au  soussigné  d'informer  Y.  £xc«  dp  cet 
événement  très-affligeant,  afin  qu'ËUe  puisse  en 
rendre  compte  à  ^sa  cour. 

En  obéissant  aux  ordres  que  le  Saint-Père  lui 
a  donnés ,  le  soussigné  renouvelle  à  Y.  Exe.  l'as- 
surance de  sa  ccHisidération  la  plus  distinguée. 

■ 

Philippe  cardinal  Ca3ov(u 


(i5.  ) 

Dtns  la  matinée  qui  précéda  l'entrée  des  troupes^ 
afficha  en  même  temps  la  pièce  soiyante. 


Q2SXI.  Notification  faite  par  ordre  de  Pie  FU^ 

le  ^février  1808. 

8.  S.  notre  seigneur  le  pape  Pie  Vil ,  n'aj^ant  pa 
adhérer  à  toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été  fûtes 
de  la  part  du  gouvernement  françois  dans  le  sens 
et  l'étendue  qu'on  vouloit  leur  donner,  parce  que 
ses  devoirs  sacrés  et  la  voix  de  sa  conscienoe  le 
lui  interdisoient ,  prévoit  qu'Elie  doit  se  résoudre 
à  souffrir  les  conséquences  désastreuses  qu'on  Lui 
a  voit  annoncées,  et.  l'occupation  militaire  de  Ii 
capitale  même,  sa  résidente  j  mesures  dont  £Ile 
avoit  été  menacée  pour  le  cas  où  Elle  n'adhéreroit 
pas  à  la  totalité  des  susdites  demandes. 

Résignée,  comme  Elle  l'est  dans  llnunilité  de 
son  cœur,  aux  jugemens  impénétrables  du  Très- 
Haut,  Elle  remet  sa  cause  entre  les  mains  de  Dieu; 
ne  voulant  toutefois  pas  manquer  à  son  obligation 
de  mettre  à  couvert  les  droits  de  sa  souveraineté , 
Elle  nous  a  ordonné  de  protester,  comme  Elle  pro- 
teste formellement  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
successeurs,  contre  toute  occupation  de.  ses  états, 
entendant  que,  maintenant  et  à  l'avenir,  une  teUe 
occupation  ne  puisse  préjudicier  à  l'intégrité  de 
ses  états,  mais  que  les  droits  du  Saint-Siège  sur 
ces  territoires  restent  hitaclset  sacrés. 


(  i65  ) 
Tîcairé  Mr  la  terre  de  ce  Dieu  cle  paix  qui,  par 
»on  exemple  divin ,  enseigna  la  mansuétude  et  la 
patience,  S.  S.  ne  doute  pas  que  ses  aînés  sujets,  dont 
Elles  toujours  reçu  tant  de  preuves  d'obéissance  et 
d^attachement  9  s'efforceront  de  conserver  la  tran- 
quillité privée  et  publique^  comme  S.  S.  les  exhorte 
et  leur  ordonne  expressément ,  et  que ,  bien  loin 
de  Étire  iiux  François  aucun  tort  ou  offense ,  ils 
rèj3pecteront  même  les  individus  d'une  nation 
dont,  pendant  son  voyage  et  séjour  à  Paris ,  Elle  a 
reçu  tant  de  preuves  de  dévouement  et  d'affection. 

Djps  appartemens  cla  Qoirinal ,  le  i  férrier  i  808. 

Philippb  cardinal  Casoihi  j  secréiaire 

d'état  deN.S. 

Cette  proclamation  déplut  beaucoup  au  général 
François.  M.  Alquier  s'eii  plaignit  par  une  noté, 
ç|ui  est  remarquable,  parce  qu^on  y  trouve  la  pre- 
mière  trace  de  cette  autorité  que  Buonaparte  s'est 
irrogée  peu.de  temps  après  sur  plusieurs  cardi- 
laux  nés  dans  les  provinces  qu'il  avoit  réunies 
loit  à  son  empire^  soit  à  son  royaume  d'Italie,  en 
prétendant  que>  pour  être  princes  de  l'église  et 
K>ilseillers*nés  d'un  souverain,  ils  n'avoient  pas 
^ssé  d'être  ses  sujets.  Le  cardinal  Càsoni  étoit  né 
L  Sarzana  dans  l'état  de  Gênes  ;  c'est  sur  cette  cir- 
instance  que  se  fonde  M.  Alquier,  pour  \e  placer 
tans  la  catégorie  des  sujets  de  Buôjiaparte. 


à 
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CXLU.  Noie  de  M*  figuier  ùdreesée,  Ukfê^ 
vfier  1808,  au  cardmal  Casoni. 

Eminence, 

JTayois  espéré  qœ  Fan  donneroit  une  i^tentioD 
très  -  sérieuse  aux  observations  que  j^ayois  en 
rhonoeur  de  Lui  faire  sur  l'impradeiice  qa'Bk 
a  commise^  eh  faisant  afficher  avec  prof  luioD  dans 
Rome, quelques heures^après  l'arrivée  destroapes 
françoises,  une  proclamation  faite  pour  éguer 
l'opinion  publique,  et  quiaj>aru  revêtue  de  volie 
signature.  En  apprenant  que  cet  écrit  avoit  été 
enlevé  presque  ausssitôt  qu^affiché ,  j'ai  cru  que 
y.  Em.  réfléchissant  >  quoique  trop  tard ,  sur  cette 
grave  inconvenance,  vouloit  au  moins  en  anéantir 
les  traces. 

Mais  j'ai  appris ,  avec  autant  de  ^^arprise  qae  de 
douteur,  que  des  exemplaires  de  cette  même  pro- 
clamation étoient  chaque  jour  distribués  danslei 
bureaux  de  la  secrétairie  d'état  par  vos  commis, 
qui  se promettoient  aussi  delà  répandre dandesti- 
nement  dans  la  ville. 

Je  ne  ferai,  Monseigneur,  aucun<i  obaemtion 
sur  le  style  et  la  forme  de  cet  écrite  dans  lequel 
personne  assurément  ne  trouvera  les  sentimensde 
douceur,  de  concorde  et  de  convenani^e  qai  ani- 
ment constamment  S.  S.,  puisque  le  rédacteur,  en 
parlant  de  l'auguste  autorité  qui  règle  les  destinées 
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le  la  Ecancç^  a  osé  se  servir  de  ces  mots,  le-gicm^ 
reniement  français  y  locution  qui,  dans  ce  moment, 
i^est  en  usage  qu'à  la  cour  de  Londres,  dont  celle 
le  Rome  veut  sans  doute  imiter  l'exemple» 
.  L'empereur  jugera  si  un  tort  de  ce  genre  peut 
l'élever  jusqu'à  lui;  mais  je  m'étonne  que  vous 
]ui  avez  l'honneur  d'être  sujet  de  S.  M.  l'empereur 
ît  roi ,  ayez  pu  revêtir  de  votre  nom  uei  placard 
)ù  votre  souverain  se  trouveroit  outragé,  s'il  poa- 
roit  l'être  ;  que  Vous  permettiez  que  vos  commis 
^11  soient  les  distributeurs ,  et  qu'enfin  vous  ne 
craigniez  pas  de  troubler  la  tranquillité  publique 
sar  des  assertions  que  vous  couvrez  eli  vain  d'un' 
roile  religieux ,  et  qui  ne  seront  que  trdp  tôt  et 
:rpp  facilement  démenties. 

J'ai  l'honneur,  Monseigneur,  de  renouveler  à 
V.  £m.  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

.     .Alqùier. 
Ce4  février  1868.  ^ 


3XLIIL  Réponse  du  cardinal  Casoni  à  la  pré^ 
cédente  note  y  du  Gféifrier  i8o8« 

Des  ^ppartemens  du  Qairinal ,  le  6  février  1 808. 

Le  cardinal-secrétaire  d'état  qui  a  reçu  la  note 
le  V.  Exe,  du  4,  a  été  pénétré  de  douleur  et 
rappé  d'étonnement  pat  les  accusations  qu'elle 
enferme  relativement  à  la  notification  qui  fut 
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affichée  aa  moment  de  Fentrée  des  f  ronpà  fm-' 
çoises  dans  Rome. 

Le  soussigné  croyoit  fermement  que  la  teneur 
de  celte  publication  devoit  prévenir  tonte  espèce 
de  plainte;  il  voit  avec  surprise  que  le  contraii» 
ait  eu  lieu.       / 

La  proclamation  a  été  faite  par  ordre  exprès  de 
S.  S. ,  et  les  sentimehs  q^u^elle  exprime  sont  ceux 
de  S.  S.,  comme  le  soussigné  peut  le  pronver  â 
V.  Exe. 

n  n'est,  au  reste,  pas  vrai  que  l'afficbe ait  été 
arrachée  par  ordre  du  sous;»igné.  II  auroit  été  pea 
digne  de  son  caractère  et  du  poste  qu'il  occape, 
s^il  avoit  osé  donner  un  ordre  contraire  anx  corn- 
mandemens  positifs  de  son  souverain,  et  qu'il  sd 
iut  permis  de  contrarier  ainsi  ses  intentions. 

S.  S.,  accablée  de  douleur  par  un  évùiewentd 
désagréable,  voulut ,  dans  les  termes  les  plas  mo- 
dérés, instruire  son  peuple  des  causes  qui  Favoient 
amené;  il  voulut  conserver  intacts  ses  droits; il 
voulut  enfin  que  sa  voix,  pleine  de  mansuétude 
et  de  douceur,  fît  passer  dans  le  cœur  de  tousfe 
calme,  la  tranquillité  et  le  désir  de  maiif tenir  le 
bon  ordre. 

Le  Saint-Père  a  atteint  son  but  par  la  docilité  de 
ses  sujets  ;  il  ne  sait  comprendre  comment  on  peut 
penser,  qu'une  telle  affiche ,  qui  n'est  autre  cJiose 
que  l'expression  de  ses  sentimens  et  une  des  nom- 
breuses  preuves  de  sa  longanimité  et  de  sa  rési- 
gnation ,  puisse  tendre  à  égarer  l'opinion  publiqoo 
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4U  k  troubler»  ter  des  assertions  oouvortes  d'ua- 
TÔile  religieux^ la  tranquillité  publique >  lorsque^ 
à  la  grande  consolation  de  S.  S. ,  les  faits  mêmes 
prouvent  le  contraire. 

On  n'est  pas  moins  stupéfait  en  lisant  l'inter- 
prétation  que  Y.  Exe:  veut  donner  à  l-expresston 
gouvernement  françoia'^  qu'ËIfe  prétend  être  una 
imitation  de  ce  qui  se  pratique  dans  le  cabinet  dei 
liondres. 

Le  cardinal  soussigné  se  fait  Thonneur  d'as- 
surer V.Exc.  que  cette  expression,  loin  de  reh.-* 
fermer  quelque  chose  de  désagréable  poar  S.  M. , 
a  au  ccmtraire  été  dictée  à  S.  S.  par  sa  délicatesse } 
elle  est^confonne  au  profond  et  immuable  respect 
du  soussigné  pour  l'auguste  personne  dé  S.  M.; 
elle  est  ai^  reste  généralement  usitée  dans  le  lan- 
gage de  la  diplomatie;  le  ministère  frajiçois  et  la 
légation  fran^oise  à  Rome  s'en  servent  souvent  \ 
et  dans  des  circonstances  douloureuses,  comme 
celles  où  nous  nous  trouvons ,  elle  étoit  la  seule 
confirme  aux  égards  dus  à  un  souverain* 

La  distribution  clandestine  des  exemplaires  de 
TaiBche  qu'on  reproche  aux  employés  de  la  seoré- 
tàirie  d'état,  est  une  imputation  inventée  par 
ceux  qui  tendent  à  surprendre  la  bonne  foi  de 
Y.  Exe.  Le  soussigné  peut  l'assurer  sur  son  hon- 
neur que  s'il  a  été  distribué  quelques  exemplaires 
de  la  proclamation ,  cela  s'est  fait  par  ordre  positif 
.  de  S.  S.  Au  reste,  les  employés  ne  pôu  voient  avoii; 
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ancmi  motif  de  refuser   des  exemplaires  fu 
imprimé  que  leur  sourerain  aroit  rendapablic. 
Le  soossigifé  prie  Y.  Ezc.  d'agréer ^  etc. 

Philippe  cardinal  Casonl 

lYous  allons  maintenant  &ire  connoitn  oo  j»- 
cament  qui  seroit  du  plu^  haut  intérêt,  s^iléioit 
démontré  qu'il  n'est  pas  supposé.  C'est  une  dna- 
laire  secrète  que  Pie  YII  doit  avoir  adreisop,  if 
5  férrier  1808  ^  à  chacun  des  membres  da  acre 
collège.  Cette  pièce  npus  est  parvenue  itlsm^ 
avec  les  autres  documens  dont  l'authentidtéo^eit 
pas  douteuse  ;  elle  manque  ^  comme  beaocoop 
d'autres^  dans  le  recueil  de  Palerme.  Woimi^û"* 
été  frappé ,  et  nos  lecteurs  le  seront  «ans  doole 
avec  nous,  de  la  différence  entre  le  style  A  »^*^ 
circulaire  et  le  ton  qui  règne  dans  toute* te«fl''** 
pièces  sorties  du  cabinet  de  Pie  Vil;  M  méfun» 
que  cette  circonstance  nous  a  inspirée,  a  ete 
augmentée  par  le  contenu  de  la  lettre  mèm^  "^*^ 
cfiFet,  il  y  est  question  des  prétentions  qoe  ^^ 
naparte  formoit  contre  la  cour  de  Rome;  ces  J»^ 
tentions    sont  successivement    rapportées  po 
en  faire  voir  la  futilité;  mais  dans  celte  rtf^P 
tulation  il  s'agit  de  diverses  démandes  flon 
n'étoit  pas  question  dans  les  articles  quis^^ 
été  communiqués  le  6  janvier  au  cardinal  wp    |  j 
comme  ultimatuin  du  gouvernement  û^^o  » 

y  en  a  même  dont  on  ne  trouve  pa^  de  ^ 
les  documens  précédens.  Enfin,  Tenvoi  de  ce  « 


rircnlaire  àuroit  rend  a  superflu  Fallocution  du 
16  mars ,  qu'on  lira  plas  bas  et  dans  laquelle  on 
reoonnoitra  toute  la  dignité  et  la  force  de  raison- 
nement qui  distinguent  les  écrits  dû  Saint-^Çère. 

CXLIV.  Circulaire  adressée ,  par  Pie  VII ^  aux 
cardinaux,  eH  date  du  6féprier  i8o8. 

Ce  n'est  pas  par  suite  de  notre  sollicitude  pater- 
nelle et  apostolique;  ce  n'est  pas  en  vertu  des 
obligations  que  nous  imposent >  soit  notre  cons- 
cience, soit  l'autorité  suprême  dont  nous  sommes 
revêtu ,  que  nous  rappelons  à  votre  mémoire  la 
longue  série  des  traverses,  des  persécutions,  des 
exils ^  des  guerres  sanglantes  que  la  religion  du 
Christ,  ceu3^.qui  la  professent  et  les  successeurs 
de  Saint-Pierré  ont  endurés  de  la  part  des  nations 
barbares  et  des  ministres  de  l'hérésie  et  du  paga- 
nisme. L'histoire  en  parle  suffisamment;  et  ces 
^lamités  nous  sont  incessamment  rappelées  par 
[es  reliques  des  glorieux  inartyrs  morts  pour  la 
religion ,  dont  nous  implorons  journellement  l'in- 
tercession auprès  du  Très -Haut.  Notre  devoir 
apostolique  nous  force  seulement  de  protester  y 
cx>mme  en  effet  nous  protestons  devant  Dieu ,  de- 
vâM  le  monde  catholique  et  devant  vous,  Emi- 
nentissime  frère  et  fils  en  Jésus-Christ ,  contre 
tout  attentat  et  toute  occupation  militaire  par  les 
François ,  des  états  qui  nous  ont  été  confiés  et 
jue  nous  avons  reçus  dons, toute  leur  étendue  de 
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nos  prédécesseurs ,  pendant  qne  nous  reccmnoîs-- 
sons  et  confessons  que  notre  sonveraineté  tempo* 
relie  n^est  ni  absolue  ni  héréditaire  ,  mais  qu'elle 
est  purement'  élective  et  fidéicommissaire.  Aussi 
avK)ns*nous  constamment  repoussé  toute  prétea- 
tion  coûtraire ,  non  seulement  à   cette  soutc- 
raineté^  mais  aqssi  à  notre  autorité  spirituelle, 
priant  Dieu  qu'il  répande,  sll  est  nécessaire,  tout 
notre  sang  pour  la  défense  et  le  soutien  de  Tose 
et  de  Fautre ,  telle  étant  notre  libre  colonie  en 
Jésus-Christ  notre  Seigneur. 

Le  gouvernement  françois  attente  à  notre  sou-* 
veraineté  spirituelle  et  temporelle  par  des  préten- 
tions injustes  et  insoutenables  et  par  tontes  sortes 
de  trames,  et  nous  invoquonsu,  pour  la  justifica^ 
tion  de  notre  conduite ,  le  témoignage  de  Dieu  et 
de  l'univers.  C'est  pourquoi  nous  avons  cra devoir 
vous  faire  connoître  particalièrement,  par  cette 
lettre ,  notre  Ëminentissime  frère,  les  articles  des 
susdites  prétentions ,  ainsi  que  notre  constante  et 
immuable  décision. 

Et  d'abord  quelles  preuves  d'attachement  n'a- 
vons-nous pas  données  au  gouvernement  françois, 
en  prêtant  la  main  à  la  réconciliation  du  troupeau 
de  ses  sujets  qui  avoit  abandonné  l'Eglise  catho- 
lique-apostolique-romaine ?  Quels  moyens  nV 
vons-nous  pas  employés  pouir  rétablir  en  France 
l'autorité  publique  et  privée  ?  j^ous  sentions  une 
telle  commisération  pour  des  peuples  dont  les 
mains  fumoieut  du  sang  de  leurs  ûrères  de  tout 
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et  condition  ;  pour  une  nation  qui,  en  répan-' 
dant  le  sang  de  son  sourerain  légitime,  s'étoit 
éouillée  d'un  crime  dont  la  punition  devoit  re** 
tomber  sur  la  génération  coupable  et  sur  la  gêné  ^ 
ration  future;  que^  n'étant  pas  encore  élevé  à  la 
chaire  de  saint .  Pierre ,  nous  avions  résolu  d'em- 
ployer tous  nos  soins  et  de  nous  sacrifier  ^vr  ré^ 
^concilier  cette  nation  avec  l'Eglise  >  pHr  lur 
rendre  Tespoir  et  la  paix.    ' 

JN'étant  encore ,  qu'évoque  d'Imola ,  nous  don* 
nâmeB  des  preuves  de  nôtre  affection  pour  cette 
nation ,  en  allant  à  la  rencontre  du  chef  des  ar-* 
mées  françoises  qui  étoit  descendu  en  Italie ,  ré<- 
pandant  autour  de  lui  la  destruction  et  la  mort.' 

Les  écrits  pleins  de  zèle  et  de  vérité  que  nous 
adressâmes  au  troupeau  qui  nous  étoit  confié^  ga^ 
rantissent  les  sentimens  religieux  qui  nous-ani-^ 
moient.  Au  milieu  des  tribulations  que  nous 
éprouvâmes  à  cette  époque >  nous  avons  eu  la  satis-» 
faction:  d'obtenir  du  général  même  la  vie  de  ceux 
de  nos  fils  qui,  les  armes  à  la  main^  a  voient  fait 
mourir  les  commissaires  envoyés  dans  notre  cité. 

Elevé  ensuite  9' par  la  volonté  divine ',  après  le 
décès  glorieux  de  notre  grand  et  immortel  pré^ 
décesseur  Fia  VI  ^  de  sainte*  mémoire,  ^.  la  su-r 
préme  dignité  pontificale^  et  investi  de  la  pleine 
autorité  de  saint  Pierre  et  du  S^iht-Siége,  que 
n'avons<*houd  pas  fait?  Quels  moyens,  quelles  as- 
surances, quels  sacrifiées  avons -nous  épai*gnés 
pour  convaincre  de  plus  en  plu^iegouverhement 
ToM.  IL  ^11 
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françoiade  notre  soUicitade  paternelle?  Le  moDcfo 
nous  en  est  témoin  ;  Diea  connoit  le  fond  de  notro 
«œun  Comment  doniQ  ce  gouvernement  peat-il 
«upurd'hui  vouloir  nous  opprimer,  uoas  hnmf* 
lier  et  nons  avilir  7  Mois  Pie  YII  ne  ct-aint  ri«i; 
il^eat  résigné  à.  souffrir,  mais  il  n'est  pas  humilié. 
J^froS'^Értst  et  la  religion  sont  notre  soutien ,  notre 
cons^^on  et  notre  héritage;  la  persécution ^m 
notre  gloire ,  la  mort  notre  triomphe.  Le  concordat 
que  nous  avons  accordé ,  approuvé  et  établi,  sauf ie 
Maintien  du  dogme  et  de  ladisciplineeasenlielle^est 
le  moyen  que  nous  avons  employé  pour  ramoier 
un  peuple  égaré.  Lorsque  nous  vivions  dans  one 
parfaite  sécurité ,  de  nouveaux  attentats  sepré- 
paroient  contre  nous^On  nous  fit  connottre  la  vo* 
lonté  du  gouvernement  François,  qui  avoit  éfevé, 
nous  disoit*o9 ,  Napoléon  Buonaparte  à  la  dignité 
de  chef  de  Fétat  ;  ou  nous  manifesta  le  vom  qa's- 
bandonnant  pour  quelque  temps  notre  siège, 
noua  nous  transportassions  à  Paris  pour  sacrer  et 
couronner  le  nouveau  so.uverain.  Dana  la  vue 
d'empêcher  les  inconvéniens  et  les  malheurs  qui 
pouvoient  se  reproduire  encore,  nous  entrepiiiiies 
un  voyage  pénible  et  désastreu;c:*  Noos  fûmes  à 
Paris  j  et  posâmes  sur  la  tête  de  Napoléon  le  dia- 
dème impérial  :  noua  croyions  alors  avoir  établi 
une  paix  durable  avec  ce  souverain  j  et  consolidé 
l'union  entre  la  religion. catholique  et  un  peuple 
qui  nous  avoit  donné  toutes  les  marques  de  res* 
pect^  de  véuëratio|iet  d^  dévoïkment.  Cependant 
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ndtls  voyoïis  que  toud  nos  efforts  ont  été  iû^ 
fractaeux. 

Notes  ayons  reçu ,  il  n'y  a  pas  long- temps,  des 
lettres  cle  ce  gonvernement ,  qui  développèrent 
les  prétentions  injustes  et  inadmissibles  que  nous 
vous  avons  déj&  fait  connoître  dans  un  consistoire 
secret,  et  que  nous  croyons  devoir  vous  rappeler, 
afin  qu'en  appuyant  nos  décisions  immuables,  vous 
soiitenieE  notre  constance  et  notre  disposition  de 
tout  souffrir  t>our  )e  maintien  de  la  sainte  religion 
catholique^  apostolique  et  romaine  ^  et  pour  la 
conservation  des  droits  du  Saitit-Siége. 

Il  est  vrai  que  PBglise  de  France  a  joui  de  tout 
temps  de  privilèges  reconnus  par  nos  ancêtres. 
Loin  de  vouloir  lui  enlever  ces  droits  ou  les  di- 
minuer, nous  lui  en  avons  accordé  de  nouveaux 
qni  n'étoient  pas  en  opposition  avec  notre  cons- 
cience» ainsi  que  cela  est  connu  du  monde  catlio^ 
lîque  .entier.  Que  pouvoit*on  vouloir  encore  de 
nous?  Il  fut  décidé  que  notre  constance  seroit  mise 
k  Fépreuve  >  et  nùtre  autorité  anéantie.  O  gouver- 
nement !  è  peuple  !  ce  que  Vous  nous  demandez 
n'est  pas  moins  'dtotmctif  de  notre  autorité  que 
•  pernicieux  pour  vous  I 

1  .*  Le  gouvernement  François  exige  aujourdliui 
un  patriarche  indépendant  de  nous;  i^  le  dé^ 
signe,  et  veut  qu'il  soit  revêtu  de  notre  auto-» 
rite.  Non  seulement  nous  avons  protesté  et  prêtes*^ 
tons  que  nous  ne  le  recottnoitrons. jamais;  maia 
aussi  le  déclarons  intrus  et  éternellement  séparé  d^ 


giron  de  PEglise  catholique,  apostolique  etn^ 
maine. 

s.^  11  veut  que  le  Code  françois  aoit  publié  et 
introduit  dans  nos  états.  Une  telle  législation  étant 
subversive  à  la  fois  de  notre  autorité  soa?eniiie 
^t  des  saints  canons,  et  des  décisions  des  coaôks, 
nous  avons  refusé  notre  assentiment 

3,®  On  demande  le  libre  exercice  public  de  to 
les  cultes.  Cet  article  étant  en  opposition  avec  les 
canons  et  les  conciles,  avec  la  religion  catholique^ 
et,  à  cause  des  funestes  conséquences  qni  en i^ 
aulteroient,  avec  la  tranquillité  et  le  bonbemie 
Pétat,  nous  Pavons  rejeté. 

4.®  On  demande  la  réforme  des  évêchés  et  fin- 
dépendance  des  évêques.  Une  telle  indépendance 
seroit  contraire  aux  intentions  de  notre  l^^' 
teur  et  seigneur  Jésns-Christ,  qui  ordonnais* 
Pierre  de  conserver  l'union  avec  les  apôfrEf  (^' 
quelle  se  perpétue  par  l'union  dés  évc(pesavec 
pous)^  lorsqu'il  lui  dit  qu'il  étoit  Pieiw,*» 
pierre  fondamentale  sur  laquelle  il  fonicA  ^ 
Église  ;  ensuite  ,  voulant  recommander  à  saint 
Pierre  de  maintenir  l'union  avec  ses  frères  et* 
les  confirmer,  il  ajouta  :  et  tu  conpersus,eofif^ 
frairea  tuos.  Ainsi  nous  protestons  de  vouloir  co*|' 
server,  ipour  nous  et  nos  successeurs^  Jap'fi^' 
tude  de  notre  primauté  et  la  dépendance  deseve- 
ques  dé  notre  siège  j  comme  l'ordonnentlesi""^ 
^  pontificales ,  les  saints  canons  et  conciles. 
6.^  On  demande  que  les  bulles pontific«il«*>^^' 
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Ipisjriiant  .la  -leipllation  des  évêcbés  et  Aes  cures  dd 
.ii(>tce.  drQJfi|>' soient  abolies.  Cet  article  tend  à  in-- 
troduire  Ja  désunion  et  l'indépendance  ;  il  porte 
atVeinte^  notre  autori^té  et.  à  celle  du  Saint-Siège  ; 
aussi  le  rejetons-nous  avec  fermeté.* 

s  6\jPn  insiste  pour  que  nous  décrétions  l'aboli* 
tioisi  fiénérale  des.ordres  ecclésiastiques  de  l'un  et 
de  l^atcftsexe.  Nous  n'avons  .aucun  motif  de  le 
iaire;  nous  crpyons,  au  contraire,  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  conserver  les  ordres,  et  même  de  lea 
propager^ 

j]^.  On  nou»  demande  l'abolition  de  la  vie  célî-* 
bataire ,  et  la  permission  de  se  marier  pour  des 
personnes  consacréèii  au  culte ,  malgré  leur  vœu 
aolenneL  Cette  demande  est  contraire  à  la  sainteté 
et  à  la  pureté  de  la  religion  ^  elle  est  en  oppositiort 
avec  des  engagemens  contractés  de  bonne  foi  avec. 
Dieu  même.  . 

,  8^.  Enfîn.^  le  gouvernement  françois  exige  que 
nous  sacrions  et  couronnions  comme  roi  de  Na-^ 
pies  Joseph  Buonaparte.  Mais  pourrions-nous  le 
faire  sans  injustice?  Ferdinand  de  Bourbon,  sou* 
verain  légitin^e  de  ce  pays>  est. encore  en  vie; 
'nous  ne  savons  pas  qu'il  ait  renoncé  à  son 
royaume  \  nous  sommes  au  contraire  parfaitement 
certain  qu'il  y  forme  des  prétentions.  Comment 
pourrions-nous  donc,  sans  injustice  et  précipita- 
talion  >.  lui  substituer  un  autre  souyerain? 

Voilà,  Eminentisaime  frère,  les  prétentions  du 
gouvernement  françois  avec,  nos  décisions j  dles  * 
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iiaoê  préparent  beaucoup  de  peine  et  dVnxiétf; 
IMÎa  nons  désirons  faire  le  sacrifice  de  notre  per* 
sonne  ati  bien  de  la  religion  et  du  Saint-rSiége 

Les  Etats  de  la  Sainte  Eglise  vont  être  militai» 
rement  occupés,  et  nous  serons  entauré  d^indi- 
vidus  d'une  nation  qui  naguère  nous  a  montré 
de  rattachement  y  du  dévouement  et  da  respect 
p<IUr  la  religion  et  pour  nous.  Us  nous  denuoH 
dent,  avec  des  cris  Inenaçans,  de  reconnoitre un 
nouveau  souverain  de  ce  pays ,  et  noua  offrent  h 
choix  du  lieu  où  nous  voudrons  nous  fixer, 
pourvu  que  ce  soit  hors  de  nos  états;  et  tout  eeh, 
pour  nous  punir  de  nous  être  opposé  à  des  pcé* 
tentions  injustes. 

Dieu- éternel  t  vous  qui  cbmioisse?  le  oœordef 
hommes  et  en  pénétre?  les  secrets  les  plas  intimes, 
ah  I  ayez  pitié  de  nous ,  mais  ayes.  pitié  bien  plus 
d'une  nation    enveloppée   dans  les  ténèbres,  et 
séduite  par  Terreur;  nous  vous  faisons  le  sacrifice 
de  noua  -  même  ;  et ,  si  notre  sang  est  néces- 
saire pour  expier  leurs  fautes  ,  nous  ne  refusons 
pas  de  le  verser*  Nous  sommes  prosterné  à  vos 
pieds,  et  implorons  votre  sainte  bénédiction  pour 
qne  nous  ayons  la  force  et  la  constance  de  souf- 
frir, plutôt  que  de  perdre  tiné  si  grande  partie 
du  troupeau  dispersé  que  vous  avez  abandonné. 
Nous  vous  recommandons  la  conservation  et  la 
défense  de  la  religion  catholique.  Frappes  !  frappes 
lé  pasteur,  mais  pardonnez  au  troupeau  que  nous 
vous  recommandons^elmaintenev^edans  Tunion 


inrec  vous.  Vos  oonps  ^  6  grand  Dièn  f  sont  ncilr#^ 
bsile  et  notre  tranquilUfé;  votre  mort  e«t  Texerik^* 
pie  que  nous  nous  proposons. 

~£t  voQs^  notre  EmineAtissime  frère  et  fils»  re«- 
eevez  c^He  circulaire  particulière  comme  un  gage. 
du  soin  patçrnel  que  nous  prenons  de  v6as  :noua 
sommes  soulagé  de  nos  peines  en  vous  en  faisant 
part.  Nous  vous  prions  de  voosjoin^reftnouspftr 
vos  prières ,  afin  que  Dieu  nons  aceorde  la  grâces 
d'une  Qdnstance  imperturbable  pont  le  s^Mitieit. 
^e  la  religion  y  d^e  la  justice ,  de  la  vérité,  et  voua  ' 
rappelons. sans  cesse  que  les  François  n'ont  pas  été 
les  premiers  persécutenn  de  la  religion  de  Jésns-^ 
.  Christ  et  de  son  vicaire  sur  la  terre ,  et  que  noua 
ne  serons  pas  les  premiers  martyrs,  si  Dieu  lioua 
accorde  la  .grâce  de  répandre  notre  sang  pour 
la  religion«^Nous  voua  donncms  la  bénédiction 
apostolique. 

Rome,  le  5 février  1808: 

Plus.  PP.  VIL 

i  > 

.  Mous  retouraons  maintenant  à  des  pièces  d'une 
authenticité  ndn  douteuse.  Notre  recueil  offre,  ici 
une  lacune  de  près  de  trois  semaines.  Le  ^premier 
document  que  nous  allons  rappoirter  est  du  93 
février  ii8oâ^  il  est  fort  remarquable^  par  le  motif 
qu'on  y  meVea  avant,  pour  donner  mne  couleur 
à  l'occupation  militaire  de  la  capitale  de  la  chré- 
tienté«  Ce  motif  est  aussi  nouveau  qu^extjraor<fi- 
naire.  Le  cardinal  Casoni  étant  malade ,  le  porte-'' 
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fanille  de4  affidrea:  étrangères  étoit  alor^  entre  lei 
naina  du  cardinal  Dgria^  pro-secréudre  d'étiU 

de  S.  Se 

CXLV.  Note  de  M.  Alquier  adressée ,   le  ^  fé- 
yrier  1808  ^  au  cardinal  Doria^ 

Monseigneur  ^ 

Il  étoit  sans  doute  permis  d'espérer  que  S.  S. , 
ouvrant  enfin  les  yeux  sur  tous  les  iotârèts  f izî 
doivent  lui  être  chers^  et  repoussant  le^  oomàh 
qui  égarent  ses  bonnes  intentions,  aaroit  accédé 
aux  conditions  qui  ont  été  proposées  par  &  M. 
l'empereur  et  roi  >  pour  rétablir  la  bonne  inteUi* 
gence  entre  les  denx  puissances. 

CVst  en  me  livrant. à  cette  espérance,  fondée 
sur  la  sagesse  du  souverain  pontife  ,  que  je  o'aî 
pas  fait  connoître,  avant  l'arrivée  des  troapes 
françoises  k  Rome  ^  l'objet  des  dispositions  qntf 
S.  M.  avoit  jugé  à  propos  de  prendre  pont  couvrir 
les  derrières  de  son  armée  de  Naples^  et  en  assurer 
la  comniunication  avec  son  armée  d'Italie  ;  et  j'ai 
fortement  à  regretter  de  n'avoir  pas  suivi ,  à  cet 
égard ,  les.  directions  qui  m'avoient  été  tracées. 
C'est  donc  pour ^  assurer. l'exécution  de  mesures 
que  réclame  impérieusement  la  sùrefé  des  armées 
françoises  en  Italie ,  que  M.  le  ^én4|ral  Miollis  , 
commandant  la  division  d'observation  de  l'Adria- 
tique >  destinée  pour  Xïaples^a  reçu  Tordre  de 
s'arrêter  à  {lome. 
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ConlpYméitieQtauxvolodtés  JéS.  H.,ce  général 
doit  faire  arrêter  et  conduire  à  Naples^  pour  y  êtrtf 
y  ugés  par  u  ne  coni  misàion  militai  restons  lesbrigands 
napolitains  quij  dégoûtans. encore  de  sang  Fran- 
çois 9  ont  jusqu'ici  trouvé  un  refuge  dans  les  cam- 
pagnes de  Rome,  quelquefois  même  dans  les  fau- 
1/Oorgs  de  cette  capitale  ,  et  qui  sont  en  bien  plus 
grand  nombre  que  ceux  portée  sur  les  listes  qui 
m'ont  été  envoyées  de  la  secrétairie  d'état. 

U  est  chargé  de  dissoudre  ce  rassemblement  de 
sujets  rebelleji  napolitains^  qui  s'est  formé insensi* 
blement  à  Rome ,  et  d'obliger .  ces  personnages, 
toujours,  dangerçux,  à  retourner  sans  délai  à 
Naples»  à  la  disposition  de  leur  30uverain.  Enfin  n, 
M.  le  général  doit  s'assurer  des  agens  de  la  reine 
Caroline,  qui»  réfugiés  à  Rome,  y  trament,  de 
concert  avec  les  agens  de  l'Angleterre  ,*les  coupa- 
l^iles  intrigues  qui  inquiètent  et  troublent  la  tran-? 
quillité  de  l'Italie. 

Le  général  MioUis ,  cliargé  du  complément'  do 
ces  mesures  devenues  indispensables ,  ne  sortira  ^ 

de  Rome  qup  lorsque  la  ville  sera  purgée  de  tous 
les  ennemis  de  la  Fra.nce..Je  ne  saurois   donc,  < 

Monseigneur,  t^Qp  presser  Y.  £m.  de  prendre  des 
dbpositions  telles ,  que  les  brigands  que  lafbiblesse 
du  gouvernement  a  tolérésdajis  une  grande  partie 
du  territoire  pontifical ,  et  dont  les  menaces  dnt' 
retenti  jusque  dans  le  royaume  dé  Naples ,  ne  puis* 
sent  se  porter  à  des  excès  ^\  troubleroient  la  trau*» 
quilUté  de  l'Italie* 
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M«ift  si  S.  It;  8'est  vue  forcée  de  domer  lîes 

ordres  formels  et  sévères  à  son  général  poarfinre 
cesser  un  état  de  choses  si  contraire  au  droit  des 
gens,  il  est  une  mesure  salutaire  qui  aura  pour 
les  peuples  le  poids  d'une  grande  leçon,  et^oe 
l'empereur  ose  espérer  de  la  sagesse  du  souvenia 
pontife^  C'est  que  S.  M.  impose  Elle-métne  soi 
cardinaux  napolitains  l'obtigatiou  de.  donner  enfin 
l'exemple  de  l'obéissance,  en  se  rendant  sousqia- 
rante-huit  heures  k  Naples  pour  y  prêter  semicnt 
à  leur  souverain  ;  s'ils  s'y  refusent,  S.  M«  ne  pooF- 
roitqu'Hjouier  foi  aux  nombreux  rapporta  qui  les 
accusent  d'être  secrètement  les  instigateurs  et  ks 
protecteurs  de  ces  mêmes  Napolitains  qui  se  soat 
couverts  de  tant  de  crimes.  lis  seroient  aJois  jes- 
vponsablesà  ses  yeux  d'une  conduite  aussi  contraire 
à  l'honneur  et  aux  devoirs  de  l'homanilé  qa*êax 
principes  de  l'Evangile ,  et  dès-lora  &  M.  n^béà^ 
teroit  plus  a  ordonner  des  mesures  opposées  aux 
égards  qu'Elle  aimerait  avoir  pour  leurs ûUres. 

Je  dois  aussi ,  Monseigneur ,  rappeler  à T^  £ni. 
combien  il  importe  que  les  troupes  de  Mgr.  le 
général   Miollis   soient  constamment   reçues  et 
traitées  comme   des  troupes  .anûes.  JLes  consé- 
quences funestes  qu'entraineroît   une    conihiite 
opposée  sbnt  trop  évidentes  pourquoi  soit  besoin 
de  les  faire  sentir  à  V.  Em.  ;  et,  dans  cette  drroiis^ 
lance  si  délicate.  Elle  saura  suivre  la  marche  la 
plus  conforme  aux  intérêts  du  pape^  de  ftome  et 
dç  TEgUâç, 
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J'ai  rhonneur  de  renouveler  à  V.  Em.  les  assii- 
"«n ces  de  ma  haute  et  i:espectuea$e  considéralion. 

Rome,  ce  a5  février  1808.  ,    , 

Alquieh. 

Cette  note  fat  promptement  suivie  d'une  se- 
conde ,  par  laquelle  *M.  Alqaier  annotiça  son 
rappel. 


CXLVI.  Note  de  M.  jilquier,  du  ^^  février  i«o8, 

adreseéeau  cardinal  Doria. 

*       », 

Eminenoe,  ■^•^,.c,  ; 

S.  Al  l'empereur  et  roi  ayant  bien- voulu  m'ac- 
corder  le  congé  que  j'avois  sollicité ,  f  ai  Vhonneur 
de  prévenir. V.  Em.  que  ie  me  propose  d'aller 
bieiitôtàParis^et  que,  pendant  mpn  absence,  M.Le- 
fefavre^  secrétaire  d'ambassade,  demeurera  chargé 
dea  affaires  de  France. 

1^  Je  ne  doute  pas,  Monseigneur,  que  Y.  Em.  soit 
très-satisfaite  des  rapports  qu'elle  aura  occasion 
d'entretenir  avec  un  homme  aussi  distingué  que 
îest  M.  Lefebvre  par  ses  talens^  son  expérience 
et  son  excellent  espril. 

Je  serois  infiniment  obligé  à  Y.  Eiu.  si  Elle 
vouloit  bien  me  faire  délivrer  les  passe-porls  qui 
tne  sont  nécessaires  pou  r  traverser  les  états  de  S.  St 
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Je  prie  V.  Ëm.  de  recevoir  les  assurances  de 
ma  haute  et  très-respectueuse  considération. 

Rome>  le  94  février  i?o8. 

AjiQUIEJL 

Le  tnême  jour  f  M.  Alquier  écrivit  encore  le 
billet  suivant. 

CXLYII.  Sillet  de  Jf;  Jlquier  adressé^  le  2ijh 
vrier  1808  ^  au.cardinal  Doria  Pcut^hilL 

Monseigneur  j 

S.  M.  l'empereur  et  roi  ayant  bien  voulu  m'ao- 
corder  le  congé  que*  je  sotlicitois  depuis  loDg- 
temps,  afin  de  me  rendre  en  France  ponr  mes 
affaires  particulières ,  je  désirerois,  avant  de  partir^ 
d'avoir  Pfaonneùr  de  présenter  mes  hommages  sa 
souverain  pontife. 

Je  supplie  V.'  Em.  de  vouloît  bien  prendre  les 
ordres  de  S.  S.,  et  de  me  faire  savoir  k  quelle 
heure,  demain ,  je  pourrai  avoir  l'honneur  de  faire 
ma  cour  au  Saint-Père. 

J'ai  l'honneur,  Monseigneur,  de  vous  rcnoa-# 
Vêler  les  assurances  de  Aia  haute  et  'respectueuse 
considération. 

■ 

Rome,  le  a4  février  i8o8. 

Le  pro-secr^taire  d'état  répondit  à  ces  lettres 
par  les  deux  notes  suivantes. 


WT- 
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CXLVIII.  tNote  du   cardinal  Doria  -  Pamphili 
,   adressé f  d  M.  Alquier^  le  ^S  février  i8o8« 

Deséppartemens  dn  Qairinal,  lô  35  février  18081 

LecardjiHal  pro-secrétaired'états^estfait  an  devoir 
de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  S.  la  note  de  V.  Exc« 
du  35  de  ce  mois.  Le  Saint^Pèie  a  été  infiniment 
surpris  qu'après  que  M.  de  Champagny  et  S«  M.  I. 
et  R.  Elle-même  eurent  déclaré  à  M.  le  cardinal 
Caprara,  dans  l'audience  du  9,.  que  les  ordres 
a  voient  été  donnés  pour  occuper  Rqme ,  parce  que 
le  Saiilt-Père  n'avoit  pas  adhéré  à  ses  demandes  y 
op  se  contredise  maintenant  au  point  de  donner 
pour  motif  d'une  tellp  mesure  hostile  1q  refuge 
et  là  tolérance  que  desr  brigands  de  Naples  doivent 
avoir  trouvés  dans  cette  ville. 

Après  ce  que  S.  S*  a  fait  déislarer  à  Y.  Exc.^ 
parja  note  du  a8  janvier,  Elle  n'est  pas  moins  sur- 
prise qu'au  lieu. d'indiquer  un  seul  de  ces  iadi-* 
vidas,  on  continue' dé  parler  de  l'existence  de 
brigands  dans  l'état  et  à  Rome  même;  qu'on  accuse 
le  '  gouvernement  de  foiblesse  pour  leur  avoir 
permis  de  s  y  établir;  enfin  qu'on  l'outrage  au 
point  de  le  soupçonner  de  connivence,  tandis 
qu'il  a  fait  arrêter  tous  ceux  au  sujet  desquels  il 
en  a  été  requis. 

3.  S.  veut  que  la  bonne  fpi  dç  Y.  Exe.  réponde 


« 
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à  une  imputation  qu'on  répète  toujonrs  en  eic^ 
pressions  générales  sans  en  donner  jamais  aucune 
preuve^  imputation  qui  pourtant  est  démontrée 
par  la  notoriété  des  faits  et  par  l'impossibilité  où 
Ton  a  été  de  fournir  aucune  preuve. 

Si  lesprétendus  rebelles  napolîMina  exialoient  k 
Rome  ou  dans  FElal^  la  troupe  françoise  qui 
occupe  Rome  et  TEtat,  et  qui^  au  mépris  du  droit 
des  gens,  s'est  permise  plusieurs  arrestations  de 
sujets  du  pape ,.  aaroif  certainement  arrêté  de  pa- 
reils rebelles  y  et  ne  s'en  seroit  pas  rapportée  au 
gouvernement  pontifical ,  qui  pourtant  n'a  jamais 
refusé  et  ne  refusera  jamais  de  prendre  ]es  me- 
sures convençibles,  pourvu  qu'on  lui  fournisse  les 
indications  nécessaires. 

Le  Saint-Père  ne  trouve  pas  moins  vague  et 
générale  l'assurance  répétée;  que  des  agensétran* 
gers  à  Rome  y  trament  des  complots';  il  troufe 
injurieux,  au  dernier  point,  qu'on  ose  accuser 
d'être  les  instigateurs  d'intrigues  si  abominables 
des  personnes  que  leur  caractère  et  leurs  prin- 
cipes mettent  bien  au-dessus  d'imputations  si 
odieuses. 

Accablé  de  tant  d'objets  de  douleur  et  de  sur- 
prise, S.  S.  a  enjoint  au  soussigné  de  dire,  en  ré- 
ponse à  la  note  de  V.  Exe. ,  qu'après  Lui  avoir ,  à 
plusieurs  reprises^  déclaré  qu'aussi  long-  temps 
que  Rome  sera  odonpée>  le'  Saint-Père  se  regardant 
comme  privé  de  sa  lit>erté  et  dans  un  véritable 
état  de  captivité^  n'éconteroità  aucune  proposition 


i 
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ide  négociation  9  il  est  étonné  de  voir  que  Y.  Exc. 
Luîen  £iS5e  dans  sa  note.  S.  S. a  ordonné  au  sr>ns* 
signé  de  renouveler  encore  une  fois  cette  déc1a«> 
ration ,  et  de  dire  à  V.  Exe. ,  avec  franchise ,  que  , 
soit  avec  Ëlle-ménie,  soit  avec  la  personne  qui  La 
remplacera  pendant  son  absence,  S.  S.  n'entrera 
en  aucune  espèce  de  traité,  le  seul  cas  excepté  où. 
les  troupes  françoises  auront  évacué  la  capitale; 
évacuation  sans  laquelle  S.  S.  est  Ixor^s  d'état  do 
donner  aucune  réponse  aux  demandes  qu'on  Lui 
fait  ou  pourra  faire. 

Enfin^S.'S.  s'est  étonnée  qu'en  parlant  des-égàrds 
qu'elle  reqnierfpaurles  troupes  françoises ,  V.Exc. 
les  appelle  des  troupes  amies.  Telles  le  Saint-Père 
leÀ  a  considérées  par  le  passé;  mais  il  déclare  que, 
quoiqu'il  ait  observé  et  observe  envers  elles  tous 
les  égards  qui  sont  dans  sbn  caractère,  il  ne  peut 
certainement  pas  regarder  comme  amies  des  trou- 
pes qui ,  malgré  son  refus  solennel;  dont  entrées 
dans  Rome  $  ont  viole  sa  résidence*,  se  sont  ren«- 
dues  mattnesses^  de  la  ville  et  du  château;  des 
troupjes  qui  ont  tourné  l'artillerie  contre,  son 
habitation;  quf  sont  entièrement  à  la  charge  de 
son  trésor  et  de  ses  sujets,  et  qui  gênent  sa  li«- 
berté.  .        '  ■ 

Voilà  la  réponse  que  le  Saint-Pèro  a  expressé- 
ment ordonné  au  soussigné  de  faire  parvenir 
à  y.  Exe. ,  à  laquelle  '  il  a  l'honneur  de  renou^ 
vêler,  etc* 

Joseph  cardinal  Doria-Pamfhill 
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CXLIX.  Seconde  noie  du  même  adressée ,  U  même 

jour^  au  même. 

Des  apparteniens  da  Qoirinal^  le  dS  féTrier  1806L 

Le  cardinal  Doria  -  Pamphili ,  pro*secrétaire- 
d'état ,  a  mis  jsous  les  yeux  dé  S.  S«  la  note  de 
y.  Exe.  d'hier,  dans  laquelle  Elle  annonce  que, 
S.  M.  I.  et  )l.  ayant  daigné  lui  accorder  le  coogt 
qu'EUe  avoit  sollicité  depuis  quelques  temps  ^ 
y.  Exe.  se  trouYoit  sur  le  point  de  se  mettre  en 
voyage  pour  la  France,  et  demandoit  les  passe- 
ports nécessaires  pour  traverser  les  états  de  S.  &, 
M.  Lefebvre  ,  secrétaire  d'ambassade ,  restant  en 
attendant  chargé  de  la  correspondance. 

L'estime  personnelle  q^ue  le  Saint-Père  a  pout 
V.  Exe. ,  lui  a  fait  apprendre  avec  déplaisir  soit 
départ.  Il  a  ordonné  au  soussigné  de  Lui  envoyer , 
comme  il  le  fait ,  ses  passe-ports ,  et  de  \ai  dire  ea 
même  temps  qu'il  a^  à  l'égard  de  M.  Lefebvre  »  la 
même  bonne  opinion  que  y.  Ëxc  manifeste  dans 
sa  note.  .    * 

En  transmettant  à  y.  Exe.  cette  réponse ,  le  car- 
dinal soussigné  a  rhonnpujr,  etc. 

JossFH  cardinal  DoBi  A-pAMPHUi. 

Les  données  suivantes  '  font  connoitre  les  pro* 
grès  de  la  violence  et  des  actes  arbitraires.  Pour 
l'intelligence  du  premier^  nous  dirons  ^u'il  h 
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trou  voit,  à  celte  époque,  à  Rome,  un  certain  barori 
de  Fries,  marié  à  une  Colonna  de  Corse,  qui  s» 
disoit  parente  delà  famille  de  Buonaparte.  Le 
pspe  Fâvoit  placé  dans  ses  troupes  avec  le  grade 
dé  major,  et  l'avoit  ensuite  avancé  à  celui  de 
lieutenant •*- colonel.  A  son  entrée  dans  Rome,  le 
général  françois  destitua  le  colonel  Bracci,  qui 
commandoit  en  chef  les  troupes  papales,  et  rem- 
plaça ce  fidèle  officier  par  le  baron  de  Pries.  Nous 
Terrons  par  la  suite  comment  le  Saint-Père  a  fait 
sentir  à  cet  étranger  son  mécontentement*. 

CL.  Ordre  du  général  Herhin ,  adressé  au  baron 
de  Fries ,  lieutenant  -r  colonel  des  troupes  ro^ 
maines. 

0 

ARMÉE  d'Italie.  Cobps  d'observatiok. 

»     *  * 

Du  quartier-général  de  Rome,  le  26  férrier  1808. 

Le  général  Herbin-Dessaux ,  un  des  comman- 
dansde  la  jLégiou'-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Couronne  de  Fer^  commandant  les 
troupes  françoises  à  Rome  ; 

A  M.  le  baron  de  Fries ,  lieutenant-colonel  des 
troupes  romaines. 

Vous  prendrez ,  Monsieur ,  le  commandement 
suprême  de  toutes  les  troupes  romaines ,  en  gar- 
nison dans  la  ville  de  Rome,  tant  infanterie,  qu'a^ 
tillerie  et  cavalerie. 

ToM.  IL  12 
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En  vous  inveflliiisant  de  ce  pouvoir,  jevousatt» 
toTïse  à  porter  les  marques  de  colonel  ;  vous  joaira 
des  appointemens  de  ce  grade. 

Depuis  la  date  de  ce  jour ,  tous  correspoodm 
directement  avec  moi ,  pour  tout  ce  qui  regarde 
le  service  j  la  police  et  la  discipline  militaire. 

Vous  ferez  connoître  à  tous  les  officiers,  has* 
ofiBciers  et  soldats  des  troupes  romaifies,  qu% 
sont  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Miollit^ 
et  seront  traités  et  nourris  comme  troupes  fiio- 
çoises. 

La  confiance  qu'on  met  en  vous,  vons  fera  oon* 
noitre ,  ainsi  qu'à  tous,  les  oflSciers  et  soldats  sous 
vos  ordres,  qu'ils  ont  tout  à  espérer  en  obéissant 
promptement  et  loyalement  aux  intentions  de 
S.  M.  I.  et  R. 

JTai  rhoiineur  de  vons  saluer   avec  copsidé- 

ration. 

Heebin  Bessaux. 

< 

CLI.  Note  de  JIT.  de  Vàrgas,  minisire  d'Eftpagne^ 
adressée ,  le  ^6" février  1808 ,  au  cardinal Dori(k 
Pamphili. 

Éminence, 

» 
Le  ministre  de  S.  M.  C.  près  le  Saint-Siège  se 

voit  forcé  de  faire  part  à  V.  Em^  que  dans  ce  mo- 
ment il  adresse  à  M.  le  général  Miollis  la  note  mi- 
nisitérielle  ci-jointe. 


.«  4 


(  179  } 
Le  soussigné  se  flatte  qu^en  se  pénétrant  du 
contenu  de  celte  note,  V.  Era,  ne  pourra  s^empé- 
cber  d'y  reconnoître  des  sentimens  parfaitement 
analogues  à  la  bonne  amitié  qui  règne  entre 
liLvMfif.,  et  que  d'apt*èscela  Elle  coopérera  Volons- 
tiers,  à  ce  que  les  deux  demandés  que  le  soussi-* 
gné  forme,  soient  accordées  par  M.  le  général 
Miollîs  avec  la  promptitude  qu^exige  l'honneur  do 
S.  M-  G- 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  V.  Era, ,  de  sou 
côté,  ne  négligera  rien  pour  qu'on  atteigne  le  but 
désiré ,  et  qu'ËUe  aura  la  bonté  de  favoriser  le 
soussigné  d'une  réponse.' 

Il  profite  do  cette  occasion  pour  renou  velei"^  etc» 

Du  palais  d'Çspagne ,  le  26  février  1808. 

Antoins  Varias  Laouna. 


CLIL  Note  du  même  adressée^  k  a6  février  1808 

au  générée  MioUis. 

V  I  . 

•  •• 

t 

Excellence  y 

Le  ministre  de  S.  M.  C  près  S.  Sf  a  été  Surpris 
de  voir  que  quatre  soldats  et  un  caporal  dés 
troupes  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  se  soient  intro- 
duits dans  le  palais  du  roi ,  son  maître,  où  demeura 
le  ministre  soussigné.  Ces  soldats  ayant  été  requis 
de  dire  ce  qu'ils  vpuloient,  le  jcapbral  a  répondu 


r 


f  180  > 

^Q^il  avoit  reçu  de  V.  Exe.  l'ordre  de  garder  le 
poâte  dit  d'Espagne.  . 

Le  ixiiniatre  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que 
ces  soldats  ont  mal  entendu  l'ordre  que  le  caporal 
dit  avoir  reçu. 

En  effet  ^  ce  poste  est  établi  dans  l'enceinte  da 
palais  de  S.  M. ,  qui  y  étant  la  demeure  du  mi- 
nistre, doit  être  respecté,  ainsi  que  l'exige  5a 
sûreté  personnelle.  Au  surplus,  le  soussigné  ne 
sauroit  imaginer  comment  une  telle  mesure  poar- 
roit  contribuer,  soit  au  bon  service  de  S.  H.  L 
et  R.  j  soit  à  celui  de  S.  S. ,  puisque ^  si  c'étoit  le 
cas,  on  doit  croire  que ,  s'agissant  d'un  allié  aasà 
digne  de  considération  que  S.  M*  ,C.  ^  on  aurait, 
avant  que  de  fidre  un  pas,  cherché  de  faire  con- 
noitre  l'ob)età  son  représentant,  ^ifi  certainement 
auroit  coopéré  volontiersà  ce  qu'on  atteignîtie  bat 
qu'on  se  proposoit ,  si  toutefois  ses  poavoiis  et 
l'honneur  de  son  souverain  le  lui  permettaient, 
ou  se  seroit  efforcé  de  trouver  un  moyen  pour 
concilier  le  bon  service  de  S.  M.  L  et  IL,  avec  le 
respect  que  mérite  la  personne  de  son  augasle 
souverain. 

Le  soussigné ,  voyant  qu'on  a  négligé  un  tempé- 
rament si  coif^enable  à  la. bonne  amitié  .qui  lègae 
entre  les  deux  souverains;  et  qui ,  d'ailleurs ,  coa- 
Hoît  la  prudence  de  Y.  Em. ,  est  intimement  per- 
suadé que,  dans  l'exécution  de  ses  ordres^  iJa  été 
commis  quelques  ^rrçurs  involontaires. 
^    Afin  donc  de  réparer  la  faute ,  le  ministre  s'a- 


âresse  à  V.  Exe.  pour  la  prier  de  prendre  deax  ré-^ 
solutions,  l'une  et  l'autre. analogues  aux  rapports 
d'amiiié  et  d'alliancie  des  deux  souverains,  ainsi  qu'à 
leur  honneur.  Elle  ordonnera  d'abord  que  lesdits 
soldats  se  retirent  >  et  que.  le  palais  reste  entière- 
mentlibre,  pour  obvier  à  la  prolongation  de  l'af- 
^^nt  fait  à  3:  M,  C.  ,et  conserver  au  ministre  cette 
iiidépendance,  dont  il  doit  jouir  dans  la  maison  où  il 
réside,  et  que^  par  un  consentement  général,  toutes 
]es  nations  accord«nt ,  pour  l'avantage  réciproque, 
aux  représentans  des  puissances  étrangères.  Secon- 
dement ,  si  jamais  Y.  Exe.  avoit  quelque  vue  sur 
le  poste  d'Espagne ,  Elle  auroit  la  bonté  d'en  pré- 
venir le  soussigné,  lequel ,  si  l'autorité  qui  appar* 
tient  à  son. souverain  le  permet,  fera  tout  ce  qui 
lui  sera  possible  pour  la  seconder. 

Le  soussigné  se  âatte  que  Y.  Exe.  trouvera  ces 
Jeux  demandes  si  justes  qu'EUe  y  consentira  vo-*; 
lontiers,ne  pouvant  y  voir  que  deux  propositions 
tendant  à  conserver  les  liens  qui  unissent  LL.MM., 
et  à  fairç  copnoître  au  public  romain  que,  si  les 
soldi^ts  ont  commis  une  erreur  dans  L'exécution 
des  ordres  de  leur  général,  elle  a  été  sur-le-champ 
redressée  pour  écarter  rafiront>  qui  autrement  en 
a.uroit  rejailli  sur  S.  M.  C«  et  son  ministre  près  le 
Saint-Siège. 

Telle  est  l'espérance  du  soussigné  qui,  en  atten- 
dant que  Y.  Exe.  ait  la  bontédelui  donner  réponse 
par  écrit,  priera  la  troupe  de  ne  pas  faire  un  pas 
de  plus»  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour 


avoir  l'honneur  de  L'assarer  âe  ses  sentunens  dé 
respect  et  de  considération. 

Du  palab  d'Espagne,  le  a6 féTrier  1808. 

AnTOINB  y AKG A8  ïtAGVmJL 


CLUI.  Note  du  cardinal  Dona-PamphiUadmtk^ 
le  ^%  février  1808  y  où  minuAre  d^B^agnt. 

Des  appartenieiit  do  Qoiriiial,  le  28  îèu.  iM 

.  Le  cardinal  Doria  a  reçu  la  note  de  V.  Exe, 
et  n'a  pas  manqué  de  la  mettre  sons  les  yeux 
de  S,  S. 

Parmi  tant  de  sujets  de  douleur  qni  percent  k 
cœur  du  Saint-Père,  l'acte  parleqael  la  dejoeore 
die  V.  Exe.  a  été  violée,  et  par  lequel  ont  mvBxpé 
au  respect  et  aux  égards  qu'on  doit  à  Faugostemo- 
narque  d'Espagne,  avec  lequel  S.  S,  est  liée  parles 
liens  de  l'amitié  la  plus  franche  y  n'est  pas  on  des 
moiiidres. 

Mais  V.  Exe.  qui  connoit  la  triste  position  da 
Saint- Père  >  qui  voit  tous  les  jours  sa  dignité  od^ 
tragée,  peut  bien  calculer  quel  foible  appui U  peut 

prêter  à  sa  juste  réclamation. 

lia  néanmoins  ordonné  au  soussigné  défaire 
toutes  les  démarches  possibles  ;  et  si  elles  restent 
infructueuses,  comme  il  leprévoit maiheoreuse* 
ment,  il  se  consolera^  par  lu  pensée  qu'il  n'a  au- 


(  i«5  ) 

* 

eone  part  à  Taffront  dont  Y.  Exe.  se  plaint,  et  qae 
le.Saiat-Pèré  désavoue  hautement. 

En  transmettant  cette  réponse  à  Y^  Exe,  le  car- 
dinal soussigné  lui  renouvelle ,  etc. 

Joseph  cardinal  DoRi a-Pamphili. 

CLI Yl  Lettre  du  cardinal  Doria  -  Pamphili , 
adressée  aux  cardinaux  Trafetto ,  Paluzzo  , 
Pignatelli  et  Caracciolo ,  en  date  du  28  février 
1808. 

Le  cardinal  Doria  a  rapporté  à  S.  S. ,  notre  sei-* 
gneur^  rintimatiou  faite  à  Y..  Em.  par  le  comrnan* 
dant  militaire  françois,  de  se  rendre  à  Naples  dana 
le  délai  de  vingt  -  quatre  heures,  et  la  réponse 
par  laquelle  Y.  Em.  a  déclaré  dépendre  de  S.  S.» 
dont  Elle  a  interrogé  l'oracle  par  le  canal  du  sous- 
aigné.  ^ 

Le  Saint  -  Père  a  été  surpris'  de  l'intimation 
que  le  commandant  françois  a  osé  faire  à  des 
personnes  attachées  à  son  service  immédiat  et  à 
celui  de  l'Eglise  universelle,  indépendante  de 
toute  autorité  temporelle  ;  il  a  ordonné  au  sous- 
signé de  dire  eu  réponse  à  Y.  Em. ,  qu'il  a  ma* 
nifesté  avec  beaucoup  de  clarté  ses  sentimens 
à  l'ambassadeur  de  France,  auquel  il  a  fait  con- 
noître  que,  non  seulement  il  ne  vouloit  pas  or-* 
donner  à  Y.  Em.  de  partir,  mais  qu'il  n'aimoitpas 
même  qu'EUe  s'éloignât  de  son  service* 

S.  S.  e^t  persuadée  que  Y.  ¥ém.  et  ses  Eminen-* 


tiksimes  confrères  se  souviendront  de  leur  ser-' 
talent  et  de  leur  devoir ,  et  que,  requises  d'une 
chose  qai  lui  est  contraire,  Elles  sauront  imiter 
son  exemple ,  se  conformer  à  sa  conduite,  et,  sll 
le  faut,  soufiPrir  avec  la  même  résignation. 

Voilà  ce  que  S.  S.  a  ordonné  au  soussigné,  de 
signifier  à  Y.  £m. ,  pour  son  instruction.  II  Loi 
renouvelle  j  etc. 

Des  appartemeni  du  Qoirinal,  le  dSferr.  1808. 


ios.  cardinal  Doria-Pamphïu. 

CLV.  Note  du  cardinal  PoHa-PtunphiUairme 
à  M.  Lefebure ,  chargé d^ affairée  de Rana^k 
a  mars  1S08.  « 

Le  commandant  militaire  françois  a  coiamf 
dans  ces  derniers  jours  ^  tant  d'actes  deviûlence, 
que  si  la  patience  de  S.  S.  et  sa  résignation  i  1* 
volonté  divine  n'ont  pas  encore  éprout^  d"|**' 
tion ,  Elle  ne  peut  cependant  pas  dissimulcri*)***^ 
indignation  qu'Elle  éprouve. 

Le  commandant  a  inopinément  ettvoyé  un 
lâchement  de  troupes  françoises  à  Itotel 
poste  aux  chevaux ,  dont  la  direction  s  ^^ 
levée  à  M.  le  chevalier  Altieri  ;  une  autre  gari«J 
été  placée  à  la  poste  aux  lettres,  où,  contre  h  <» 
publique ,  a  été  installé  un  inspecteur  de  J <»^ 
respondance  épistolaire  ;  ce  même  commanoiP 
inccrporé  par  force  les  troupes  papal^  "^ 


i 
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(  185  ) 

régimens  françois;  il  a  consigné  dans  la  forteresse  « 

et  plus  tard  exilé  de  Rome  le  colonel  Bracci  ^ 
parce  qu'il  avoit  préféré  rester  fidèle  à  son  prince, 
à  la  honte  de  souiller  son  nom  par  un  par j are, 
comme  avoit  fait,  aux  yeux  de  tout  le  monde ,  le 
lieutenant-colonel  Fries;  enfin  il  a  placé  des  postes 
dans  toutes  les  imprimeries ,  pour  enlever  au  sou- 
verain de  Rome  et  au  chef  de  la  religion  la  liberté 
de  la  presse. 

Un  seul  de  ces  attentats  suffit  pour  faire  appré-^ 
cier  l'intention  manifestée  dans  la  note  du  2^  du 
mois  passée  ou  l'on  colore  l'entrée  des  troupes 
françoises  à  Rome  du  prétexte  de  vouloir  purger 
cette  ville  des  prétendus  brigands  napolitains» 
Chacune  de  ces  actions  porte  le  caractère  d'un 
extrême  mépris,  et  est  une  ofiense  de  la  dignité 
dont  est  revêtu  le  chef  visible  de  l'Eglise. 

Cependant  les  militaires  françois  ne  se  sont  pas 
bornés  à  ceà^xcès.  Pour  combler  la  mesure,  ils  ont 
osé  mettre  la  main  sur  quatre  cardinaux  qui  ont 
été  arrachés  des  bras  de  S.  S»,  et  conduits  À  Nazies 
comme  des  criminels^  escortés  par  la  force  armée. 

Peut-on  pousser  plus  loin  la  violence  et  l'abus; 
dix  pouvoir?  Tous  les  jours  S.  S.  s'est  vue  arracher 
des  droits  de  la  souveraineté,  a  vu  fouler  aux  pieds 
de  cent  manières  sa  dignité  et  son  honneur ,  par 
.ces  mêmes  troupes  qui  prétendoient  être  ses 
amies;  mais  Elle  n'auroit  jamais  cru  qu'efles 
poasseroientleur  injustice  jusqu'à  lui  faire  éprou- 


^  I 


(  i86  ) 

ver  une  insulte  qui^  plus  que  toute  autre,  apercé 
son  cœur  navré  de  chagrins* 

Le  Saint- Père  avait  supporté ,  en  silence  et  avec 
la  résignation  d'un  agneau  ^  des  outrage  acca- 
murés  ;  mais  le  dernier  l'a  tellement  ému ,  qa?  a 
ordonné  au  soussigné  de  ne  pas  le  passer  sois  si- 
lence,  mais  d'en  porter  des  plaintes  devant  Totis 
Seigneurie,  et  de  vous  déclarer  en   même  Icmfi 
que,  quelle  que  soit  l'indignation  qne  lui  inspire 
cette  conduite  hostile,  et  quelque  humiliantoqne 
soient  en  face  de  toute  l'Europe  les  mesures  inN 
tendues  et  offensantes  que  les  militaires  fian^ 
se  sont  permises ,  en  portant  même  atteinte  à  h 
dignité  de  cardinal ,  qui  est   une    émanafioo  de 
celle- de  S.  S.  ;  cependatit  le  Saint- Père,  se  con&Dt 
en  Dieu  seul ,  et  se  conformant  aux  principes  qui 
lui  prescrivent  ses  devoirs  les  plus  sacr&^  âttendn 
patiemment  pour  voir  jusqu'à  quel  point  les  mi-- 
litaires  françois  abuseront  de  sa  patience  et  de  sa 
douceur,  et  s'ils  ne  voudront  pas  enfin  mettre  un 
terme  aux  offenses  les  plus  graves  et  au  mépris 
avec  lequel  ils  traitent  le  souverain  de  Rome, le 
chef  visible  de  l'Eglise  catholique. 

Tel  est  l'ordre  exprès  que  le  cardinal-secrétaire 
d'état  a  reçu  de  S.  S.  Regardant  comme  son  itxovt 
de  l'exécuter  avec  la  plus  grande  ponctualité,  il  re- 
nouvelle àY.S.  lessentîmens  de  sa  sincère  estime- 

Du  palais  Quirinal,  le  2  n^ars  1808. 

3oti.  oardinaiDoRiA-PAMTBiUi. 
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(  i87  ) 

t^LàW,  Alloeution  de  S.  S.  aux  cardinaux  ^pro^ 
noncée  le  ii  mars  x%h^  ,  jour  dfi^  Cendres. 

t 

% 

Les  efinemis  de  la'  religion  catholique  fpnt  des 
efforts  pour  nous  ayilir  par  des  menaces  formida- 
bles. Trompés  et  séduits  par  des  loups  travestis 
en  agneaux,  ils  croient  que  nous  céderons  à  leurs 
volontés  sacrilèges. 

La  nacelle  <le  saint  Pierre ,  ou  milieu  des  tem- 
pêtes les  plus  furieuses ,  s'est  toujours  maintenue 
à  fleur  d'eau. 

Levez- vous  donc ,  vénérables  frères  !  implorez 
en  larmes  et  avec  des  prières  ferventes  le  secours 
divin  y  et  restons  inébranlables  dans  la  résolution 
^ue  nous  avons  prise*. 

'J'ai  promis^  et  je  promets  d'être  le  premier  à 
sacrifier  ma  vie  et  à  sou£Frir  j'usqu'au  martyre  , 
plutôt  que  de  céder  à  leuVs  demandes. 

Je  souffrirai  volontiers  le   martyre,  puisque 

je  me  suis  voué    à   l'espoir  d'une    destinée  si 

belle,  à  l'instant  même  où,  par  la  miséricorde 

•  divine,  je  fus  élu  chef  visible  de  l'Eglise  de  Jésus- 

Christ.      • 

Je  me  tourne  vers  vous,  mes  vénérables  frères! 
et  vous  commande,  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance que  vous  m'avez  jurée,  de  vous  conformer 
entièrement  à  messentimens,  et  d'obéir  à  mes 
ordres. 


(i88) 

Loin  de  nous  tout  attachement  terrestre  !  IH^ 
pouillons-nous  de  toute  considération  hamaine , 
et  n'ayons  devant  les  yeni^  que  ncis  dcToirs,  qui 
sont  inséparables  de  notre  dignité» 

Plein  d'un  saint  zèle,  animé  de  l'eaprit-pandet, 
opposons  une  digue  aux  ennemis^  de  la  suafe 
Eglise  catholique,  apostolique ,  xomaine,  et  de  ses 
ministres.  Il  approche  >  Theureux  moment  oà  le 
nombre  des  martyrs  de  Jésus-Chriçt,  objets  de  k 
vénération  des  fidèles ,  va  être  augmenté  t  Ainâ^ 
nous  irons  nous  joindre  à  tant  de  nos  prédéces- 
seurs ,  dont  le  sang  à  coulé  pour  le  maintien  da 
ministère  pastoral.  Préparons-nous  à  marcher  d'aa 
pas  intrépide  vers  l'exil  ou  la  rnorU  Restons  fermes 
et  constans  dans  nos  résolutions  ,  en  réfléchissant 
à  ce  que  ,  dans  cette  matinée  ,  l'Eglise  nous  rap- 
pelle. En  nous  réservant  d'employer  datis  J'occor* 
rence  la  plénitude  de  nos  pouvoirs  ^  nous  voas 
donnons  à  tous  la  bénédiction  apostolique. 


CLVIL    Lettre  circulaire  du    cartiinal   Doria" 
.  Pamphili,  adressée  à  tous  les  cardinaux  priwis 
à  Rome ,  le.  5  mars  i8o8. 

• 
S.  S.  ayant  appris  que  M,  le  général    Miollis  a 
invité  à  dîner  tous  les  membres  du  sacré  collège  ^ 
Elle   a  chargé  le  cardinal  Doria-Pamphili,  pro- 
secrétaire  d'état ,  de  faire  savoir  à  Y.  £m.,que  S.  & 
ne  veut  pas  croire  que,  dans  les  circonstances ac- 


tuelles^  et  an  milieu  des  tribalations  àclaellesxIaL 
Saint* Siége^  quelqu'un  Toudra  accepter  celte  in- 
vitation, ou  toute  autre  ,  pour  des  concerts]  ou 
cahversaziom  (  assemblées  ),  mais  que ,  par  leur 
refus  ^\m  membres  du  sacré  collège  ,  qui  est  le 
conseil  du  chef  de  l'Eglise,  feront  connoitre  la  part  * 
qu'ils  prennent  à  sa  juste  douleur. 

Pour  ce  qui  regarde  la  réponse  polie  qu'il^^agit 
de  faire,  il  seroit  fort  utile  que  tout  le  sacré 
collège  alléguât  des  motifs  uniformeà  de  son  re- 
fus ,  savoir  ceux-là  même  que  le  Saint-Père  vient 
d'énoncer. 

Le  soussignéa ordre  déporter  à  la  connoissanco 
de  y.  £m.  ces  sentimens  de  notre  maître ,  et  re- 
nouvelle en  même  temps,  etc. 

Donnera  palais  Qoirinal^  le  5  mars  i8o8« 

Jos.  cardinal  Doai a-Pamphjli." 


CLVII.    Lettre  du  cardinal  Doria^Pàmphili , 
adresèée au  général  Miollis,  le  7  mars  1808. 

m 

Des  appartemens  du  Quirinal ,  le  7  mars  i  808, 

Dans  ce  moment  ^  c'est-à-dire  à  une  heure  et 
demie  après  midi ,  S.  S.  a  vu  de.  ses  propices  yeus: 
un  corps  armé  de  troupes  françoises  entrer,  tam- 
bour battant  et  au  son  des  trompettes  ^  .par  une 
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porte  de  9on  palais ,  en  tnverser  une  tks  mn 
intérieures,  et  sortir  par  l'autre,  qui oonduh sur 
la  place  de  Monte-*Ca vallo  ;  ce  qui  a  causé  use 
grande  rumeur  parmi  le  peuple  qui  étoit  aoooan 
en  foule  pour  voir  la  marche  de  cette  troupe. 

S.  S.  veut  croire  que  ce  passage  hardi  des  Ino- 
pes  a  eu  lieu  sans  aucune  intention  de  T.  Es&; 
mais  voyant  que  tous  les  )ours  6n  manque  de  hst 
de  manières  au  respect  qui  lai  est  dû,  etfn'oD 
va  jusqu'à  violer  l'intérieur  du  palais  fo^if 
hahite ,  Elle  a  ordonné  an  cardinal  pro-seattaiie 
d'état  de  s'en  plaindre  immédiateaientâV.bc.,et 

de  lui  dire  que  sa  patience  est  au  béat,  etquesoo 
honneur  indignement  outragé  exige  lUie  léput* 
tion  prompte  et  publique/ 

Tels  sont  les  sentimens  que  le  Saint-Père  » 
ordonné  au  soussigné  d'«xprimer  à  V.  &ft;  * 
laquelle  il  renouvelle^  etc. 

Jo».  cardinal  Dobu-îawb^ 

» 

CLVm.  Réponse  du  général  MioUi»,^»'^ 

Jour. 

Monaeigneur, 

Anssitôt  que  j'ai  reçu  la  dépêche  èe  1"^  **^ 
d'aujourd'hui,  j'ai  chargé  le  général  Herto  * 
prendre-  sur-le-champ  informatioa  sor  '* 


(^90 
3e  troupes  françoises  qui  a  traversé  lç9,  cours  du 
palais  de  S.  S.  tambour  battant,  et  d'envoyer  sur-^ 
le-champ  le  commandant  en  prison  au  château 
Saint- Ange. 

Je  ferai  mettre  cette  punition  à  l'ordre  du  jour, 
pour  en  rendre  l'exemple  plus  frappant,  confor- 
mément au  vœu  que  vous  m'exprimez^  de  la  part 
dû  Saint-Père,  pour  une  réparation  publique. 

Agréez  Tassurance  de  ma  haute  considération* 

MlOLIilS, 

> 
commandant  le  corps  d^afTnée  d'observatior^ 

des  côtes  de  la  Méditerranée. 

■ 

CLIX.  Lettre  du  cardinal  Doria^Pamphili  au  gé^ 
néral  Miollis y  du,S  mare  i8o8. 


Des  apparteqpieos  i^  i^tvimsl^^JijiB^  1^080 


''*    t.    r 


Ait' 


Le  cardinal  pro-secrétaire- d'état  ayant  mis  sous 
les  yeux  de  S.  S«  la  lettre  de  Y.  Exe. ,  relative  au 
passage  d'un  corps  nombreux  de  troupes  fran- 
çoises par  le  palais  Qnirinal ,  le  Saint-Père  a  or- 
donné au  soussigné  de  dire-  à  ¥.  Exa  que,  satisfait 
de  la  réparation  qu'elle  a  faite  /en  envoyant  au  fort 
Saint-Ange  l'officier  qui  commandoit  ce  corps,  et 
faisant  mettre  cett«  punition  à  l'ordre  du  jour^ 
il  dédire  que  ledit  officier  soit  remis  en  liberté, 
et  qu'il  n'en  souffre  pas  d'autre  préjudice^  puis-- 
qu^il  suffit  à  S.  S.  que  l'exemple  de  cette  prompte 


s 
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punition  empêclie  dorénavant  dp  semblable  at- 
tentats. 

Le  soussigné,  on  remerciant  V.  Exe*  de  cette 
promptitude ,  a  l'honneur,  etc. 

JosBFH  cardinal  Dokia-Pascphiu. 

La  conduite  du  colonel  Fries,  dont  nous  arons 
parlé  ci-dessus,  engagea  le  Saint-Père  à  prendre 
des  mesures  pour  que  Pexemple  de  déloyauté 
qu'il  avoit  donné,  n'eût  pas  d'inflaence  sur  les 
autres  troupes  pontificales.  Il  en  résulta  Tordra 
qu'on  va  lire. 

CLX.  Ordre  transmis par-le  cardinal  Doria-Paat 
phili  â  M.  Bùnfiglij  commandant ^  powrlepape^ 
à  Ancone^  le  9  mars  1808. 

>  Des  appartemens  dn  Qoirinal  9  le  ^  mên  1808» 

Dorénavant,  et  jusqu'à  nouvel  ordre ,  lonte  la 
troupe,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  àé- 
tachée  dans  les  provinces  du  duché  dlJrbin,  de 
Màcerata  etd'Onibrie  ,  devra  dépendre  de  V.  &**,. 
à  qui  est  confié  le  commandement  de  chaque  corps. 
J'entends,  en  conséquence,  que  toute  communi- 
cation, qui  avoit  lieu  jusqu'à  présent  entre  les 
commandans  de  ces  corps  et  ceux  de  Rome ,  soit 
rompue ,  et  que  les  premiers  soient  dégagés  de  la 
dépendance  des  autres,  .ne  devant  recoonoitre 
d'autre  commandant  que  vous. 


J 
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En.  conséquence ,  je  roué  donne ,  par  ordre  d9 
S.  S:^  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 
Je  suis  avec  estime ,  etc. 

Fhiioppe  cardinal  DoRtA-PAMPHiiii. 

Peu  de  jours  après ,  le  Saint- Père  eut  une  autre 
occasion  d'humilier  le  baron  de  Fries;  Cet  officier 
ayoit  écrit,  le  lo  mars  1808  j  la  lettre  suirante. 

CLXI.  Lettre  du  baron  de  Fries  au  cardinal  Do- 
ria-Pamphili ,  du  yo  mars  1808. 

Éminëntissime  prince , 

Le  i4  de  ce  mois 'étant  le  jour  anniversaire  de 
il'exaltation  de  S.  So  uotre  souverain,  et  l'usage 
voulant  que  les  divers  corps  de  la  garnison  de 
:Romè  viennent^  dans  cette  heureuse  journée , 
rendre  le  tribut  de  leur  hommage  au  chef  Visible 
de  l'Eglise,  leur  souverain,  le  commandant  sous- 
signé prie  y.  Em.  de  vouloir  bien  lui  fixer  l'heure 
précise  où  les  officiers  devront  se  trouver  dans 
la  salle  ordinaire,  afin  qu'îl' puisse  donner  ses 
ordres  en  conséquence. 

En  attendant  une  gracieuse  réponse,  il  a  l'4|on- 
neur,etc. 

Rome,  le  10  mars  1808. 

Le  baron  de  Fkies^  colonel-commandant.  , 

Le  cardinal  Doria^Pamphili  écrivit  au  même 
instant  à  M.  lé  marqtiis  de  Castaguli ,  un  des  offi- 
ToM.  IL  *  i3 
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ciers  roaté  fidèle  à  leur  aerment ,  et  au  baroo  Je 
Fries>  les  deux  lettres  suivantes. 

# 

CLXIL  Lttttre  du  cardinal  Doria-Pamphili  m 
marquis  de  Çastagulij  du  la  mars  1808. 

Le  cardinal  pro-secrétaire  d'état  ayant  demiodé 
àS.  8.  si£lle  permettoit  que  Y.  SM 111.  et  lesaaties 
officiers  se  présentassent ,  le  }our  solennel  de  son 
couronnement,  dans  son  antichambre,  pour  défi 
aller  lui  rendre  ses  hommages ,  S.  S.  a  daigné  ré- 
«pondre  quelle  verra  avejc  plaisir  le  corps  fidèle 
des  officiers  de  la  province. 

Vous  pourrez ,  en  conséquence  ,  réuni  aux  au- 
tres officiers ,  venir  à  l'heure  accoutumée  â  l'anti- 
chambre de  notre  maître* 

Voilà  ce  que  le  soussigné  avoit  à  dire  à  Y.  S^  Bï^ 
tant  pour  Elle  que  pour  tout  le  corps.  D  loi  lenou- 
▼elle ,  etc. 

Des  appartemens  da  Quiriiial,  le  10  mais  iSoft. 

Joseph  cardinal  Dohia-Pamthiu. 

CLXIIL  Lettre  du  mime  adressée^  le  même  jour, 
|L  M.  de  Pries,  ci^devakt  tieutenani'-colottel 
pontificaL 

•  , 

Le  cardinal  Doria^  pro-secrétaire  d'état^  a  reçu 
votre  billet  du  lo^^  par  lequel  vous  demandez  à 
quelle  heure  vous  pourrez  présenter  au  Saint- 
Père  le  corps  des  officiers  sous  votre  commande- 
ment,  dans  la  journée  soleifbrelle  de  son  couron- 
nement. 
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Le  soussigné  s'est  fait  un  devoir  dé  prendre  les 
ordres  de  S.  S. ,  qui  Ta  chargé  de  vous  répoDd;:e 
qu'Elit  a  été  très-surprise  qu'après  savoir  soustrait 
la  troupe  pontificale  à  l'obéissance  qu'elle  devoit 
à  son  souverain  légitime  >  et  l'avoir  incorporée  à 
la  troupe  •  françoise ,  en  lui  annonçant  publique- 
ment sur  la  place  Colonna  qu'elle  étoit  à  la  solde 
de  la  France  y  vous  ayez  le  front  de  continuer  à 
-appeler  troupe  pontificale. une  troupe  ayant  re- 
nonce  du  service  de.  son  souverain,  lequel^  de- 
puis ce  moment,  a  déclaré  ne  plus  la  reconnoitre 
pour  sienne.  ' 

S.  S.  a  été  égale^lent  surprise  que  tou£(  et  \t 
reste  des  ofiSciers,  aU  lieu  de  suivre  Texemple 
illustre  de  leur  chef  et  d'en  montrer  les  traces  à 
rinnocent  soldat ,  joigniez  à  une  infidélité  si  si- 
gnalée l'insulte  de  vouloir  présenter  vos  félicita- 
tions au  prince  que  vous  avez  vilement  trahi. 

Le  Saint- Père  a  en  conséquence  ordonné  au 
soussigné  de  vous  faire  savoir  que  ni  vous  ni  au- 
cun des  autres  officiers  ne  pensiez  à  vous  présen- 
ter le  jour  de  son  couronnement,  votre  conduite 
vous  ayant  rendus  les  uns  et  les  autres  indignés 
d'être  admis  dans  sa  présence. 

.  Telle  est  exactement  la  réponse  que  le  Saint- 
Père  a  ordonné  au  soussigné  de  vous  faire  par- 
venir. 

Des  appartemeos  du  QuLrinal ,  le  la  mars  iSo8. 

« 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphuli. 

i3* 
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Nous  ignorons  si  le  baron  de.Fries  a  ttoaTéone 
consolation  de  cette  disgrâce  dans  la  lettre  (julo- 
gène  Beauharnois  Ini  adressa  le  ai  mars^duisb 
termes  qui  paroissent  indiquer  qu'on  iroJété 
piqué  à  Milan  de  la  conduite  du  Saint-Pèrt  Cette 
lettre  que  nous  allons  placer  ici  feroit  peu  Aoo- 
neurau  secrétaire,  qui  a  fait  sigûcràsoDiiiître 
une  pièce  si  peu  digne  d'un  printe,  si  Ton  n'était 
fondé  à  croire  qu'elle  a  été  écrite  paronb  ^ 
Buonaparte.  telui-cia,  toute  sa  vie,  confea^lB 
l'insolence  avec  la  grandeur. 

CLXIV.  Lettre  du  vice^roi  d'ItaUeauiom^ 

Pries  y  du  31  mars  1808* 

Je  m'empresse,  M.  de  Fries,  de  vous témoiîwr 
la  satisfaction  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  jnrrofre 
conduite  dans  les  dernières  circonstoc»'  *• 
vous  a  confirmé  dans  le  grade  de  ooW'  '"^ 
t^  général  Miollis  vous  a  donné  provisoiieiûctt^^l^^ 

m'a  chargé  aussi  de  vous  envoyer  la  ieco 
de  la  Couronne  de  Fer:  je  l'adresse  auge»* 
Miollis  qui  vous  la  remettra.  . 

S.  M.  me  charge  de  vous  assurer  que 
vos  soldats  ne  rentrerez  plus  sous  les  ora 
prêtres^  que  les  soldats  d'Italie  doivent  êlicj^ 
mandés  par  des  hommes  qriî  puissent  les  <^^ 
.  au  feu ,  et  qu'il  ne  Jeur  est  pas  periW*  "^1^ 

les  ordres  ni  par  des  prêtres  ni  pac  des  te     ^^ 
J'aime  à  croire.  Monsieur  lei  colonel,? 
*  oflSciers  et  vos  troupes  suivront  toujours  e 
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:   de  ^ondttite  qup<:'YOus  leuF  avez  tracé.  Sur  ce^  j& 
i  pqfi'ie  Dicta  qajîyvouB  ait  en  sa  sainte  ^arde. 

'  M^an ,  \^^  mai  1808.     ' 
-     '-^  //  Eugène  Napoléon. 


I  <'      4/ 


:        Ij<ij|Xl$ir  de  cette  lettre  se  retrouve  dans  un  ordre 

s  da  jour  du  27  mars  1808  >  qui  mérite  une  place* 

f  dans' ce  recueil  destiné  à  conserver  la  mémoire 

s  d'un- des  événemetis  dé  ce  siècle,. qui  doit  inspirer 

ii  lé  plus  d'indignation. 


CLXV.  Ordre  du  jour  jpubliè  le  27  mars  1808. 

CORPS  d'observation  de  li'ADRIATIQUE. 
XSXTRAIT  DE   Ii'ORDRE  DU  JOUR   DU    27   MARS. 


ï 

i 

S.  M.  l'empereur  et  roi, témoigne  aux  troupes 
'  romaines  sa  satisfaction  sur  leur  conduite:  les 
soldats  ne  doivent  pas  plus  prendre  l'ordre  des 
prêtres  que  des  femmes;  des  soldats  seuls  doivent 
^  commander  aux  soldats,  ils  doivent  être  assurés 
qu'ils  ne  rentreront  plus  soiis  les  ordres  des 
prêtres. 

L'empereur  leur  donnera  des  chefs  dignes ,  par 
leur  bravoure ,  de  les  commander. 

Le  général  de  division , 

Signé  MiOLUS. 

Pour  accroître  l'insulte,  cet  ordre  du  jour  fat 
inséré,  dans  les  deux  langues,  dans  l'almaiiach  de 


». 


*  > 
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la  coar  pontificale  (connu,  d'après  le. nom  de  l'im- 
primeur) sous  le  titre  de  Cracas),  qui  parut  le 
d  avril  1808.  On  avoit  retranché  du  titre  ces  mots 
qui  s'y  trouvent  ordinairement  :  Con  approv.  e 
prwilegio  poniifioio. 

Des  injures  on  passa  aux  voies  de  faiL  La  cerh 
duite  des  officiers  restés  fidèles  à  leur  souvenôn, 
contrastoit  trop  fortement  avec  celle  de  qesaai^ 
vénales  toujours  prêtes  à  se  donner  à  celoi  qui 
leur  offrira  le  plus  d'avantages,  pour  que  lear 
présence  ne  devînt  pas  désagréable.  On  jogsa 
à  propos  de  les  faire  arrêter  y  ainsi  que  nous  \\ 
prend  la  pièce  suivante» 


CLXVI.  Note  du  cardinal  Doria  - 
adressée  ylel5  mars  1 808  >  au  génénU  MioUis. 

» 
S.  S.  a  appris  qu'on  a  arrêté  quelques-ans  de 

ses  officiers,  et  qu'il  est  question  de  ks  ûire 

conduire  à  Mantoue  et  dans  d'autres  {ortere^es 

du  royaume  d'Italie,  parce  qu'ils^  ont  refusé  la 

continuation    de   leur  service,  après   avoir  été 

avertis  que  l'incorporation  de  ces  troupes  dans 

celles  de  France  s'est  faite  contre  la  volonté  de 

leur  souverain. 

Cette  nouvelle  a  infiniment  affecté  le  cœnr  du 

% 

Saint-Père ,  et  il  a  chargé  le  soussigné  de  porter 
sans  retard  lés  plaintes  les  plus  vives  contre  cette 
mesure  violente.  Il  paroît  presque  incroyable  au 
Saint-Père  qu'après  tant  d'actes  arbitraires  on  aille 


< 
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punir  ceux  qui  rougissent  de  se  niontrer  sujets 
infidèles  ^  et  qui  veillent  garder  l'honneur ,  la  seule 
richesse  permapente  et  estimable. 

S.  S.  ne  pourroit  voir,  dans  une  telle  mesure  9 
que  le  renversement  de  tous  les  principes  qui 
doivent  être  sacrés  aux  hommes,  et  dont  Y.  Exe. 
sent  certaioement  la  vérité  dans  son  cœur. 

Le  Saint- Père  est  persuadé  que  ce  qui  vient  de 
ae^pascler  sera  envisagé  sous  le  même  point  de  vue 
par  S.  M.  I.  et  R.  à  qui  doit  plaire  celui  qui 
marche  dan»  la  ^vcûe  de  la  fidélité  et  de  l'honneur. 
&  S.  »  mx>ins  sensible  à  sea  propres  maux  qu'à  ceux 
des  autres  >  qui  lui  sont  d'autant  plus  douloureux 
lorsqù'ËUe  pense  que  ses  sujets  ne  les  éprouvent  . 
qu'à  cause  de  leur  inaltérable  fidélité,  réclamé 
hautetnent  Qon  seulement  contre  le  projet  d'en- 
lever, tes  officiers,  mais  aussi  contre  leur  arresta-* 
tion ,  et  se  ûattp  que  Y.  £xc.  ne  permettra  pas 
iiue  'mesure  qui  sera  désapprouvée  par  tout  le 
nônde,  et  surtout  par  les  sentiniens'de  son  propre 

cœur. 

£n^  exécutant  les  ordres  de  S.  S, ,  le  soussigné 
renouvelle^  etc. 

Do  palais  Quirinal,  le  i3  mars  i8o8* 

Joseph  cardinal  DoRiA-PAHPkiiii. 

Cette  démarche  n'eut  dans  le  moment  aucun 
ésultat.  Les  officiers  furent  mis  en  liberté  vers  la 
in  de  mai. 

Depuis  la  publication  de  la  proclamation  du 
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a  février  qui  avoit  attiré  au  gouvernement  ponti- 
fical des  reproches  si  vifs  de  M.  Alquier,le  géoènl 
françois  fit  placer  des  gardes  à  rimprimerie  pon- 
tificale. Le  Saint-Père^  ne  pouvant  plus  'seserrir 
de  la  voie  de  l'impression  pour  faire  connoftreies 
intentions,  consigna  une  protestation,  solesnelfe' 
contre  tout  ce  qui  s'étoit  fait,  dans  la  pièce  sniTarie 
dont  une  copie  manuscrite ^  signée  de  sa  iiiaiD,et 
scellée  de  son  sceau ,  fut  adressée  à  chaque  car- 
dinal. Ce  document  important  renferme  en  aJbtégp 
l'histoire  de  toutes  les  discuasion?^  qui  s'étoiait 
élevées  depuis  i8o5  entre  le  j^ape  et  Buonafatte. 
Il  peut  être  considéré  comme  nn  manifeste  publié 
par  la  cour  de  Rome. 

CLXYIL  Allocution  du  Saird^JPère  tMdressièj  U 
16  mars  xZoiyà  la  congrégation  conàstmale. 

Vénérables  frères , 

Nous  avons  enfin  vu  arriver  ce  jour  ma&ieuieux 
que^  pendant  le  cours  de  trois  années ,  nous  an- 
nonçoient  ineessamment  les  menaces  de  Vempe- 
pereur  Napoléon ,  menaces  dont  il  voulut  nous 
effrayer  toutes  lés  fois  que  nous  nous  opposions 
aux  maximes  et  aux  prétentions  mises  en  avant, 
et  par  lui-même,  et,  en  son  nom,  par  ses  mims^ 
très.  Après  l'occupation  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  états ,  nous  avons  vu ,  de  nojs  propres  yeux , 
violée  notre  résidence,  capitale  du  catholicisme. 
Nous  avons  vu  cette  ville  remplie  d'armes  et  de 
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soldats ,  et  le  fort  Saint-Ange  pris  et  usurpé  par 
une  force  supérieure  ;  dés  postes  militaires  établis 
dans  les  rues  et  aur  les  places  publiques ,  sans  ex- 
ceptef  même  celle  du  Quirinal^  où  nous  [fai- 
sons notre  demeure  tranquille  et  paisible.  Von» 
mêmes,  vénérables  frèrqs>  lorsque,  le  a  février, 
joarsoleYinel  et  consacré  à  la  mère  de  Dieu ,  vous 
êtes  venus  c5élébrer  avec  nous  les  mystères  divins, 
avez  été  forcés  de  traverser  une  trompq  armée  ^  et 
de  passer  entre  des  canons  braqués  contre  la 
porfe  de  notre  palais,  Ic^s  mèche/s  *  étant  allumées; 
Vous  avec  été  témoins  de  la  tristesse  ,  des  gémis- 
semens,  des  larmes  et  de  la  stupeur  de  tous  les 
hommes  de  bien. 

Dans  l'humilité  et  la  contrition  de  notre  cœur , 
imitant  rexemple  de  nbtre  divin  maître  qui  souf- 
frit tant  des  siens ,  quoiqu'il  en  edt  mérité  le 
contraire,  nous  adorâmes  ses  jugemens  impéné- 
trables qui  permirent  cet  événement  plein  d'amer- 
tume. Nous  nous  fîmes  un  devoir  d'inspirer  les 
mêmes  sentimens  à  notre  peuple  chéri ,  et  nous 
empressâiiies  del'exhorter  à  la  souffrance,  et  de  lui 
commander  de  s'abstenir  de  la  moindre  offense, 
et  de  respecter  les  individus  d'une  nation  dont , 
pendant  notre  voyage  et  notre,  séjour  à  Paris  j 
nous  avions  reçu  tant  de  marques  de  dévouement^ 
d'affection  et  de  piété,  que  nous  ne  pourrons  jamais 
laous  rappeler  sans  émotion  et  tendresse. 

Constant  dans  nos  principeç  de  douceur  et  de 
modération ,  nous  nous  abstînmes  de  manifester 
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les  raisons  qui  avouent  amené  les  manx  &nt 
nous  nbas  plaignons ,  et  noas  contenfâmes  de  dîie 
seulement  ce  qu'il  étoit  absolament  impossible  de 
taire  ^  si  nous  ne  voulions  qu'on  crût  que  noos 

f  avions,  sans  les  motifs  le^plus  paiasans ,  ex|iosé 

nos  états  y  et,  avec  nous /nos  bien-amés  sujets  aux 
maux  très-graves  dont  depuis  long-temps  bov 
les  voyions  menacés.  Nous  déclarâmes ,  en  comé- 
quence,  que  nos  plus  sacrés  devoii^  et  les  ^r- 
oeptes  de  notre  conscience  étoient  les  seules  et 
uniques  causes  qui  noas  avoient  empêché  d'ad' 
hérer  dans  toute  leur  étendue  aux  demandés  qui 
ilous  avoient  été  faites» 

Pendant  que  nous  supportions  en  larmes  ce  qui 

*  se  passoit  autour  de  nous ,  et  que  nous  attendions 

raccompb'ssement  de  tout  ce  dont  nous  arioas  été 
menacé  pour  le  cas  de  notre  refus  ^  quel  o'st  pàs 
été)  vénérables  frères  y  notre  étonnemeot?^riieflea 
été  notre  douleur  de  voir  qu'on  nous  Ciisoit  nu 
crime  d'une  conduite  par  laquelle  nous  espérons 
avoir  acquis  des  droits  à  la  recoiinoissance  du  gon- 
vernement  françois?  Nous  avons  vu  une  noie  que 
l'ambassadeur  de  France  adressa j  le  4  février,  à 
noire  ministre ,  et  dans  laquelle  il  se  plaignoit  fasu- 
tement  de  la  notification,  que  nous  avions  pdiUée 
lors  de  l'entrée  des  troupes  françoises  ;  notificatioQ 
qui  f  comme  vous  le  savez ,  contient  en  abrégé  loat 
ce  que  nous  avons  dit  tantôt. 

Dans  cette  note ,  on  nous  accuse  d^avoir  offensé 
l'empereur,  en  passant  sous  silence  son  titre ,  en  nous 
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servant  de  l'expression  gou^femement  frcthçois.  C^tte 
expiression  nons  avoit  pourtant  été  dictée  par  notre^ 
égard  pour  S.  M.  I.»  et  par  la-  délicatesse  qui  vouloib 
<jue  ce  prince  ne  fût  pas  nommé^préciséoienià  cause 
dé  la  circonstance  douloureuse  où  nous  nous  trou-^ 

_  « 

viqns.  On  a  même  prétendu  qu'en  employant  cette 
expression ,  nous  imitions  l'exemple  de  ceux  qui  ne 
i>ecopnoissent  pas  ^empereur  ^  comme  si  un  pareil 
doute  pouvoit  venir  dans  l'esprit  de  qui  que  ce  soit, 
ptttisque  non  seulement  nous  l'avons'  formellement 
rectonoâ  empereur  des  François  et  roi  d'ItaKe ,  mais 
que  y  malgré  notre  âge  et  la  rigueur  de  la  saison, 
nous  nous  étions,  comme  il  est  notoire,  transporté 
à  Pans  pour  le  couronner  empereur. 

Dans  la  même  note,^  l'ambassadeur  nous  accuse 
d'avoir  tenté. de  t^roubler,  par  notre  proclamation, 
la  tranquillité  publique,  tandis  qu'au  contraire ,  les 
exhortations  et  \^s  ordres  qu'elle  renferme  avoîent  si 
admirablement  conservé  la  trahq!iidUité  ;  on  nous  re*^ 
proche  finalement  de  nous  être  servi  d^expréssi<ins 
^àinenxent  couvertes  d^un  voile  religieux ,  et  qui  se- 
.  roient  promptement  et  facilement  démenties. 

Dans  cet  état  dés  choses ,  nous  devons  à  nous* 
méme,  à  l'Eglise,  au  monde,  nous  devons.à  ia  vé- 
rité et  à  notre  honneur  une  déclaration  justificative 
de  ifotre  conduite*  Lorsqu'on  veut  armer  contre 
nous  l'opinion  publique,  le  silence  deviendroit  un 
crime  ;  il  né  nous  est  donc  pas  permis  de  l'observer 
plus  long-temps. 

C'est  par  ce  motif  que  nous  nous  sommes  déter^ 
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miné,  Ténérabies  frères,  à  vous  réunir  en  notre 
présence  pour  tous  faire  connoitre  tout  ce  qui  est 
arrivé,  depuis  que ,  pour  la  dernière  fois ,  vous  vous 
êtes  assemblés  devant  nous,  et  pour  vous  faire  part 
de  Tamertume  extrême  dont  notre  cœur  est  péoéiré 
en  nous  voyant  accusé,  comme  si  des  motifs,  tout 
autres  que  nos  devoirs  et.Ie  cri  de  notre  coDscîeoce, 
lious  avoîent  empêché  d'adhérer*  aux  demandes  de 
l'empereur  dans  toute  leur  étendue. 

Vous  n'ignorez  pas ,  ^  vénérables  irms,   quels 
pridcipes  et  quelles  prétentions  ob  a  mis  en  aranC  ; 
vous  savez  les  demandes  qu'on  en  adérivées.  Appe- 
lés pour  partager  notre  sollicitude ,  et  requis ,  sdoa 
la  louable  coutume  de  ce  Saint-Siège,  denonsdoB- 
nervos  conseils,  vous  avez  su  dans  le  temps  queron- 
pereur  et  roi  Napoléon  nous  avoit  »  par  ses  propres 
lettres,  et  par  l'entremise  de  ses  ministres  et  des 
nôtres ,  expressément  déclaré  que ,  si  nous  é&ons  le 
souverain  de  Rome,  il  en  étolt  Tem^pereur;  que  nos 
états  dépendoient  de  l'empire  françois  elentûsoîent 
partie;  que,  comme  héritier  des  prétendus  dcolu  de 
Charlemagne ,  il  en  avoit  le  haut  domaine  ;  (pie  nous 
devions  lui  être  soumb  pour  le  temporel  ccnnme  il 
Test  envers  nous  dans  le  spirituel  ;  que  les  droits  de 
sa  couronne  l'autorisôient  à  obUger  le  sou  veraîa  de 
Rome  à  faire  cause  commune  avec  lui  et  ses  succes- 
seurs dans  toutes  les  guerres  présentes  et  futures-, 
qu'appartenant  à  l'empire  de  Charlemagne  et  au  sien, 
nous  ne  pouvions  nous  refuser  à  un  tel  devoir;  qu'en 
conséquence  nous  devions  regarder  ses  ennemis 
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^C0iiu(Qe  les  nôtres  ;  que  nous  devions  entrer  dans  sa 

Jf^^ératipn  \  prendre  maintenant  et  par  la  suite  une 

part  active  à  ses  guerres,  et  entrer  dans  son  système 

^politique.  U  nous  déclara  itérativement  qu.'ajant  le 

pouvoir  de  casser  la  donation  de  Gharlemaghe ,  il 

partageroit ,  en 'cas  de  refus  de  notre  part ,  nos  états 

eâtreles  personnes  quilui  plairoient;  sépareroit  notre 

souveraineté  temporelle tile  la  Sujirématie  spirituelle; 

noiis  réduiroit  à  la  qualité  d'évéque  de  Rome ,  et  éta- 

'bliboit  en  cette  ville  un  gouverneur  en  son  nom. 

Ces  proposition^  sont  littéralement  contenues  dans 

les  notes  de  ses  ministres  et  dans  sa  lettihe  ;  elles  ont 

'  été  répétées  de  vive  voix  à  nos  ministres ,  ainsi  que 

'  celâT  vous  est  connu* 

Nous  nous  (dispensons  de  démontrer  combien  peu 
sont  fondés >  dans  le  fait,  les  prétendus  droits  de 
Gfaarlemagnfe  sur  nos  états.  Le  monde  entier  sait  que 
ce  prince  a  été  créé  empereur  par  le  pontife  romain, 
-et  que  sa  pieuse  libéralité  augmenta  les  possessions 
temporelles  dont  le  Saint -Siège  jouissoit  aupa- 
ravant ,  et  qui  f  lui  ajant  été  enlevées  par  les  rois 
des  Lombards,  furent  reprises  sur  ceux-ci  par 
ses  armes  victorieuses  et  restituées  à  leur  ancien 
maître*  Nous  nous  contenterons  d'observer  seule- 
ment que,  quand  même  lesdits droits auroienteffec-» 
tivemenl existé ,  l'empereur  n*a  pas  trouvé  le  Saint- 
Siège  ,  et  nous  qui ,  par  la  disposition  divine  ,  l'oc- 
cupons', dans  la  même  situation  où  Charlemagne 
avoit  trouvé  nos  prédécesseurs..  L'empereiir  Napo- 
léon a  trouvé  le  Saint-Siège  dans  la  possession  non 
interronipue  pendant  dix  siècles  d'une  souveraineté 


« 
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libre  et  indépendante ,  et  ses  victoires  n'ont  po 
donner  aucun  droit  sur  dos  états  qoi  n  ont  îamads  été 
en  guerre  avec  lui. 

Nous  allons  indi(|uer  les  motifs  plus  graves  qn 
nous  empêchent  d'admettre  ces  principes  et  les  oqd- 
séquences  que  l'empereur  dérive  desdits  préfendos 
droits  qu'il  pose  comme  base  de  ses  demandes. 

Depuis  le  premier  moment  où  nous  farent  sigm- 
fiés  f  de  la  part  de  Fempercur  KapoléolH  ces  principes 
nouveaux,  nous  trouvâmes,  dans  la  justice  de  noire 
caractère  sacré,  des  obstacles  insdrmontaUes  gm 
nous  empéchoient  d'embiasser  le  sjsième  voqIq  far 
l'empereur  et  d'admettre  la  dépendance  de  sa  su- 
zeraineté qu'il  exigeoit. 

Les  qualités  de  souverain  pontife j, de  pasteur  um- 
versel ,  de  père  de  tous,  de  miriistre  de  paix,  de  dicf 
de  la  religion ,  ou ,  ponr  mieux  dire ,  les  charges 
graves  et  formidables  qui ,  ^  tous  ç^  titres^  pèsent 
sur  nous  seul ,  et  que  ne  connoit  auctin  ées  mires 
princes  qui  ne  sont  pas,  comme  nous,  re?éUis  par 
la  disposition  divine  d'un  double  c|irac&re,  nous 
interdisent  de  faire  toutcequi ,  dans  beaucoup  decas» 
peut  être  permis  à  des  princes  purement  temporels. 

£n  la  qualité  de  prince  temporel  que  Dieu  nous 

*  a  donnée,  nous  ne  pouvons  pas  faire  des  choses  qui 

sont  en  opposition  avec  les  devoirs  de  notre  qsalilé 

primaire ,  savoir  celle  de  chef  de  l'église  catholique. 

Nous  ne  pouvons ,  dans  notre  conduite  politique, 
suivre  les  mêmes  principes  que  d'autres  princes  qui 
ne  sont  pas  chargés  d'obb'gatioiis  semblables  aux 
nôtres  ;  nous  ne  pouvons  entrer  dans  aucune  ligue 
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permaneiite  qui.  nous  impose  }id  sjstëmç  perpétuel 
<]e  guerre  ;  nous  ne  pouvons  reconuoître  à  jamais 
pour  nos  ennemis  ceux  qui ,  pour  quelque  cause  que 
oe  soit  9  sont  les  ennemis  d'autrui;  nous  ne  pouvons 
prendre  une  part  activé  aux  guerres  qu'une  puissance 
a  on  pourra  avoir  à  soutenir  contre  Tautre.  Si  nous 
faisons  une  seule  des  choses  qu'on  exige  de  nous , 
on  diroit,  avec  raison ,  que  nous  enipéchûns  nous^ 
même  la  libre   connnunication  du  chef  avec  les 
membres  du  troupeau  catholique  répandu  dans  les 
diverses  régions ,  et  au  libre  exercice  de  notre  pri* 
mauté  spirituelle  sur  ces  mêmes  nations  contre  les- 
quelles nous  aurions  contracté  une  alliance  permar 
nente,  et  fussions  entré  ^  pour  Tamour  d'autrui ,  dans 
un  système  de  guerre*  S'il  existe  des  exemples  que 
les  souverains  pontifes  se  soient  ligués  avec  quel- 
que prince  r  parce  que ,  dans  une  circonstance  parli- 
jculière,  ils  croyoient  en  avoir  une  juste  cause,  on  ne 
trouvera  pourtant  pas  ^  dans  l'histoire  de  l'Ëglise ,  iin 
seul  exemple  d'une  Ligue  perpétuelle  dans  laquelle 
les  souveraÎQs  pontifes» seroieut  entrés,  et  beaucoup 
moins  encore  un  exemple  que  quelque  prince  ait 
voulu  les  y  contraindre  à  force  de  menaces  et  de  ter- 
reur,  et  en  alléguant  le  prétexte  d'une  domination 
snprême  sur  les  états  temporels  de  l'Eglise,  comme 
le  prétend ,  sans  le  moindre  fondement,  l'empereur 
des  François. 

Le  souverain  pontife^  obligé  à  paître  et  à  gouverner 
le  troupeau  catholique  dispersé  en  grand  nombre  dans 
les  états  des  puissances  qui ,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  attachées  à  lui  par  ks  liens  d'une  communion 
£iiaie  >  ne  mettent  pourtant  aucun  obstacle  au  libre 
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exercice  de  sonminiatèreapostoliipie  ,  nepentmfflh 
quer  à  ses  de%*oirs  sacrés ,  et  exposer  aa  plus  gcand 
péril  la  religion  de  tant  de  fidèles  et  le  salot  de  tant 
d'âmes  y  comme  il  le  feroit  en  indisposant  ces prinos 

f  par  une  déclaration  qui  les  prûclameroit  s^  eioe- 

^  mis ,  parce  qu'ils  sont  ceux  d'un  autre.  Une  teikilé- 

claration  l'exposeroit  lur-méme  et  tous  les  caAdi- 
ques  aux-  plaintes ,  à  la  haine  et  aux  inimitiésdeces 
princes  et  de  leurs  sujets. 

Cette  haine  et  ces  inimitiés  feroîent  très-proba- 
blement interrompre  et  détruire  )a  comiDiiiucadofl 
du  chef  avec  les  membres^  laquelle'  n'existant  plus, 
le  Saint-Siège  perdroit  tout  moyen  de  venir  au  se- 
cours des  besoins  spirituels  des  peuples,  et  d'exercer 

\  en  leur  faveur  les  facultés  qui  dérivent  de  ^Q  ^ 

\  pouvoir  suprême. 

>  De  tout  cela  résulte  évidemment  qne  la  L'gve  pro- 

posée seroit  à  un  haut  degré  nuisible  e^  rowease 
à  l'Eglise  de  Dieu.  Chacun  comprend  que/epootife 
*  romain  ne  peut  renoncer  par  système  à  sa  neutra- 
lité, et  contracter  avec  une  nation  des  engàgemens 
perpétuellement  hostiles  à  Fégard  d'une  autre  nafioa; 
qu'il  est  au  contraire  rigoureusement  obligé  de  con- 
server Tindépendance  de  sa  souveraineté  temporeDc 
qui,  comme  toute  domination,  provient  de  Dieu»  et 
qui  est  si  étroitement  unie  à  l'exercice  desasopré- 
matie  spirituelle,  et  par  conséquent  aux  intérêts  de 
la  religion  même. 

Afin  que ,  dans  cette  multitude  et  cette  (fiver^lé 
des  princes  temporels,  aucun  n^opposâl,  dans  \& 
états  qui  lut  sont  soumis ,  quelque  obstacle  aulibt 


exercice  de  la  prlltiàufé  du  chef  de  la  religion,  sous 
prétexte  qu'il  étoit  soumis  à  quelque  autre  pridce , 
ïyiûv: à  Toulu  que  le  souverain  pontife  jouttd'une  sou- 
veraineté  temporelle  entièrement  indépendante. 
Cette  vérité  n'est  pas  seulement  une  ccmséquence 
de  la  maxime  qui  dit  qu^  Piea  est  celui  par  qui 
régnent  les  rois ,  et  les  princes  décernent  la  j  us- 
tice ,  par  qui  dominent  les  seigneurs  et  les  prin- 
ces «  et  tous  les  juges  de  la  terre  {Prop. ,  cbap.  8, 
V.  i5^  16.);  elle  est  encore  attestée  par  le  célèbre 
Bossuet^  évêquédeMeauXydans  son  discours  sur 
l'Unité  de  TEgUse.   (c  Dieu  a  roulis ,  dit-il  y  que 
cette  Eglbe,  la  mère  commune  de  tous  les  rojau- 
mes,  dans  la    suite  ae.fàt   dépendante   d'aucun 
royaume  dans  le  temporel  ^  et  que  le  siège,  où  tous 
les  fidèles  dévoient  garder  Fiinité,  à  la  fin  fût  ngis 
au-dessus  des  plirtialités  que  les  divers  intérêts  et  les 
NÎaléusies  d'étal  pourroient  causer,  n^—  «  I/Eglise 
(c'est  ainsi  qu'il  poursuit) ,  indépendante  dans  son 
chef  de  toutes  les, puissances  temporelles,  se  yoit  en 
état  d'exercer  plus  librement  ^  pour  le  bien  commun 
et  sous  la  comu&une .  protection  des  rois  chrétiens , 
cette  puissance  céleste  '  de  régir  les  âmes ,  et  que 
t  ienant  en  main  la  balance-  droite  au  milieu  de  tant 
:  d'empires  souvent  énn,emis9  elle  entretient  l'unité 
!  danslout  le  corps ^  tantôt  par  d'infles:ibles  décrets  > 
t  et  tantôt  par  de  sages  tempéramens.  » 

On  ne  pouvoit  exprimer,  avec  plus  de  clarté  ni 
i  plus  d'élbquence.  la  nécessité  où  se  trot^ve  le 
^  âaint-Siége ,  de  conserver  non  seulement  sa.neu^ 
f,        ToM.  H.  i4 
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tralilé>  mais  aussi  son  indépen'd^lice  inlacte  de  /• 
souveraineté  temporelle  dans  l^ordre  établi  parla 
Providence  divine. 

Attenter  à  cette  souveraineté^  séparer  le  poo- 
vcHr  temporel ,  diviser  les  deux  caractères ,  c'est  dé- 
truire Touvrage  du  Seigneur ,  c'est  causer  m  très- 
grave  détriment  aux  iotéréls  de  la  religion ,  m  h 
privant  d'un  mo jen  efficace  qui  placoit  son  ckef  dsBs 
la  situation  de  pouvoir  étendre  égalenient  sur  les 
fidèles  des  diverses  contrées  -de  la  terre  iliofluence 
universelle  de  sa  puissance  spirituelle  suprême. 

Par  toutes  ces  raisons  solides  nous  avons  été  cou- 
traint  de  nous  opposer  aux  principes  et  aux  ptê- 
tentions  de  Tempereur  et  roi  Napoléon*  Gepen- 
dant  il  ne  s'est  pas  laisisé  flécfair;  en  vsia  avons» 
nyus  prodigué  nos  exhortations  et  tous  les  moj^s 
de  persuasion  qui  étoient  en  notre  pouvoir  ;  aocan 
des  argumens  que  noas  avons  allègues,  paatdé- 
montrer  la  nullité  et  Tinadmissibilité  de  «es  maximes, 
n*a  pu  l'engager  à-  y  r^oncer.      .      .    ' 

Vous  savez ,  vénérablesfrères ,  ^paelles  demanàes 
toujours  nouvelles^;  mais  toujours  insoutenables ,  il 
nous  a  faites  depuis  les  dernières  trois  années. Toatfô 
ces  demfiude»  partoient  d^  môme  principe  de  sa 
haute  souveraineté  sur  l'Italie,  sur  Roiae  et  sur 
les  provinces  pontificales  5  toutes  éloient  accompar 
gnées  de  violences  et  d^  menaces.  L'Europe  a  vu 
avec  horreur  que  cas  menaces  oi^t  été  effectuées , 
d'abord  par  Toccupation  de  ^notre  cité  d'Aocone  ^ 
puis  {>ar  celle  de  Civita-Vecchia  ,  ensuite  de  toute 
la  cote  de  l'Adriatique  et  delà  mer  Méditerranée^ 
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et  eqfin  par  FiiiTasioû  des  étaU  de  Bénérent  et  de 
PoDte-Goryo>  sous  la  promesse  vaine^  et  jamais  tenae 
de  nous  €o  donner  un  dédommagement.  Nous  fûmes 
1  obligés  de  pourvoir  à  Fentretien  dés  troupes  fran* 
(  çoises  qui  trayersèrent  nos  états  pour  aller  conquérir 
I  le  royaume  de  Naples.  Notre  trésor  fut  épuisé  par 
1  des  dépensés  exorbitantes  pour  pourvoir  non  seu- 
I  lement  à  la  nourriture»  mais  aussi  à  tous  les  autres^ 
I  besoins  des  divers  corps.de  troupes  stationnés  de- 
\  puis  trois  aqs  dans  nos  provinces  et  de  ceux  qui 
I  les  ont  fréquemment  traversées.  Notre^ouveràineté 
^     fut.  violée^  les  droits  suprêmes  du  gouvernement. 

furent  foulés^anx  pieds»  les  sujets  dépouillés»  la 
. .    justice  et  la  raison  offensées  de  toutes  les  manières. 
On  espéroit  »  à  force  de  vexations^  de  tribulations 
et  de  calamités»  obtenir  notre  consentement  aux 
demandes  de  l'empereur.  S'il  a  paru  que  notre  fer- 
4^iiieté  a  eu  pour  résultat  de  faire  suspendre  quelquesr 
unes  de  ces  demandes  »  on  n'est  pourtant  jamais  re- 
venu sur  les  principes  et  les  maximes  qui  étoient 
les  bases  de  ces  demandes»  c'est  pourquoi  nous 
n'avons  jamais  eu  la  satisfaction  de  les  voir  réduites 
à  un  point  quK  nous  eût  permis  d'y  adhérer  dans  là 
latitude  qu^on  Vouloit  leur  donner.  Il  étoit  facile  de 
comprendre  que  si  nous  j  avions  adhéré  »  nous  au- 
•rions  isientot  été  obligé  d'adhérer  açssi  aux  prin- 
eipes  et  aux  maximejs  d'QÙ  elles  découloient  ;  ainsi  » 
notre  consentement  à  une  partie  de  ces  demandes 
nous  auroit  mis  dans  la  nécessité  d'accorder  toutes 
celles  qui  étoient  fondées  sur  la  même  base. .  Le  peu 
d'accord  o^éme  qu'on  mit  dans  ces  propositions  »  en 
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noAs  demandant,  fuwdant  la  Iwigue^  négodatÎM, 
tantôt  une  chose  et  tantôt  une  autre ,  nous  fit  pré- 
voir qa'aussitôt  que  nous  aurions  consenti  à  quel- 
ques-uns de  ces  airticles ,  on  nous  en  aaroit  succès»- 
▼ement  proposé,  d'autres j  différens  des  premiers, 
puisque  la  ligue  au  moyen  de  laquelle  on  Toelott 
nous  entraîner /étoit  telle  qu'elle  nous  rendoit  son 
esclaTCj  nous  ne  pouvions  donc  avoir  la  liberli 
de  rejeter  aucune  de  ces  demandes* 

Notre  tristesse,  yénérables  frères,  se  chuïgem 
horreur  toutes  les  fois  que  nous  nous  rappelons  qoe 
Tempereur  a  voulu  nous  faire  entrer  dans  une  Ugoe 
*  en  vertu  de  laquelle  nous  devions  r^arder  comme 
nos  ennemis  et  déclarer  la  guerre  à  tous  ceux  aux- 
quels lui  et  ses  successeurs  jugeroient  à  propos  dç 
la  déclarer. 

Ce  n'est  peut-être  pas  vouloir  armer  le  père  contre 
le  fils  et  le  fils  contre  le  père ,  et  envelopper  en  des 
querelles  sans  fin  l'Église  de  Dieu ,  qm'.  est  i^asîle 
sacré  de  la  charité ,  de  la  paix ,  de-  la  mansuèlnde , 
de  toutes  les  vertus!  {EccU  chap.  7,  v.  5o-) 

Ce .  n'est  peut-être  pas  vouloir  que  le  souveraki 
pontife  de  l'Eglise  ne  soit  plus  désormais  comme 
'Âaron  le  prophète  de  Dieu  ,  mais  un  autre  Ismaéf, 
hoïïime  féroce  dont  la  main  est  contre  tous ,  et  la 
tfibin  de  tous  contre  lui  ^  et  qui  place  son  eâmp 
contre  tous  ses  frères  (  Gen. ,  chap.  16 ,  v.  12)! 
Sera-ce  ainsi  qu'on  cultivera  dans  l'Eglise  de  Dieu 
c^ette  paix  qui  a.  été  laissée  aux  apôtres  et  à  nous , 
Jeur  successeur,  par  Jésus-Cbnst,  fils,  de  Dieu, 
:  qui  s'est  donné  à  nous  ^  dont  l'épaule  soutient  h 


^nocipauté»  et  dont  le  nom  est  appelé  TAdinl*. 
lfàb\e,  le  Conseiller,  le  Dieu,  le  Fort,  le  Père  du 
'^çle  Futur,  et  qui  est  le  principe  de  la  paix  {Isaïe, 
çtiafp;!.t  i,  vi  6).  «  Jje  vous  laisse ,  a-t-il  dit>  ma  paix , 
eC  je  ne  vous  U  donne  pas  comme  la  donne  le  monde» 
ÇSamt  Jean  s  chap.  i4  f  v.  27  ).  (?est  cette  paix-là 
^ue  doit  rechercher  l'empereur  ;  c'est  la  paix  des 
sages ,  qui  foi^e  le  bonheur  du  monde  ;  car  un 
.  roi  sage  est  lÀpl^  ferme  appui  de  son  peuple  {Sap. , 
chàp.  6,  V.  20^^/ Si  l'empereur  ne  veut  pas  de  eette 
paix ,  qu'il  nd^s.  laisse  au  moins  notre  héritage  , 
la  paix  que  nous  a  donnée  Jésus-Ghrist ,  notre  em- 
pereur. ,  le  roi  des  rois ,  le  dominateur  des  do- 
nàinateurs  ,   qui   t^e  nous  Ta  pas  dfonnée  comme 
la  dojQue  le  monde.  Gomment  nous  la  d  onneroit 
îempereur 'des  François?  Il  nous  la  donneroit , 
si  nous  voulions  eâtrer  dans  une  guerre  perpétuelle 
avec  toutes  les  nations,  et  exciter  toutes  les.  nations 
à  nous  la  faire;  en  un  mot,  si ,  de  notre  propre 
main  ,   néus  armions  l'Europe,  .cela  pourroit-il 
s'appeler  une  paix?  Gomment  pourrions-nous ,  avec 
des  mains   sanglantes   d'une  guerre  perpétuelle, 
plutôt  coihme  soldat  que*  comme  piontife  ,  nous 
approcher  des  [atttels  du  Seigneur  pour  lui  offrir 
des  prières  et  des  oblations ,  et  eette  sainte  victime 
de  paix  que  nous  aurions  à  jamais  bannie  de  notre 
présence  ?  Avcq  quçlle  langue ,  avec   quel  front , 
avec  quel  cœur  pourrions-nous  prononcer,  tous  les 
^'urSy  devant  Dieu,   ces  paroles  t  u  II  a  dissipé 
les    peuples  qui  ne  demandent  que  la  guerre.  » 
{Psalni.  67,  V.  5i).     Prrerons-nous  Dieu  qu'il 
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nou9  disperse  les  premiers ,  noas  qui  l'âTons  déserté 
pour  nous  lier  à  perpétailé  avec  l'empereiir  par 
une  alliance  toute  guerrière? 

Nous  aurions^  fénérables  f rares,  bien  des  dioses 
à  dire  encore  sur  ce  sujet ,  où  plutôt  à  gémir  ;  nuis, 
depuis  long-temps  >  vous  les  savez  et 


Mais  mettons  un  terme  à  notre  douleur  et  à  h 
TÔtre. 

Ne  voulant  négliger  aucun  moyen  qui  pomroit 
nous  donner  quelque  espoir  d'épargner  à  l'Eglise  de 
Dieu  une  calamité  si  grave  et  si  déplorable  y  désuant 
de  mettre  un  terme  à  la  discorde  et  de  poiirv<Hr  aux 
besoins  spirituels  de  tant  de  diocèses^  ainsi  quaQ 
temporel  de  notre  état;  voulant  en  méaie  tenqis 
donner  à  l'empereur  de  nouvelles  preuves  de  nos 
dispositions  pour  établir  avec  lui  une  conciliation  jusU 
et  sainte  t  qui  embrassât  tous  les  objets^  nous  ooïï$ 
déterminâmes  à  envoyer  exprès  de  ^oraeà  Paris  m 
légat  extraordinaire  qui  pût ,  de  vive  voix ,  répéter 
à  1  empereur  les  sentimens  que  nous  avîofis  mani- 
festés f  e(  le  convaincre  que  ce  n'étoient  pas  des  con- 
seillers peu  attachés  à  la  France ,  ou  des  considéra- 
tions politiques ,  mais  quec'étoient  nos  plus  saints 
devoirs  qui  nous  empéchoient  de  nous  soumettre  k 
ses  principes,  de  reconnoitre  les  noHveaux  droitsqall 
prétendoit,  et  de  satisfaire  à  ses  désite.  Nous  ehoi-* 
sîmes  à  cet  efG^t  notre  bien  chçri  fils  le  cardûiaJ  de 
Bayanne,  l'empereur  nous  ayant  dèdaré  qu'il  n'en  re^- 
cévroit  pasd^aulre.  Nous  espérions  que  notre  condes- 
cendance à  lui  envoyer  le  sujet  qu'il  nous  deman- 
doit ,  çt  pour  lequelf  nous -même  avions  l'estime  que 
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méritant  ses  qualités  recoihixiandablesy  cootribaeroit 
à  obteûit*  cette  conciliation,  <{ui  étoit  le  principal 
objet  de  notre  sollicitude  et  de  nos  désirs  les  plus 
ardens.  Nous  le  munîmes  pour  cela  des  facultés  né^ 
cessaires  aussi  étendues  que  nos  devoirs  nous  le 
^  permettpient  ;  mais  ses  soins  et  sa  sollicitude 
n'eurent  pas  Teffet  désirée   ... 

IjC.  cardinal  étoit  déjà  en  rçute^.il  étoit  même 
HrrivéjLTurin ,  lorsqu^il  reçut ^  par  le  prince  vicer 
roi^  rprdre  exprè^  de  retourner  à  Milan.  Là ,  on  lui 
remit  une  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures^ 
du  5o  septembre^ renferoûtant  copie  d'une  note  que  le 
'  même  ministre  avoit  adressée,  le  ai ,  à  notre  cardinal- 
«  légatÀ  Paris.  Cette  note  affligeante  a  été  mise  sous  vos 
jeux ,  vénérables  frères ,  ainsi  qu'un  autre  office 
qui  avoit  été  transmis  ,  par  l'ambassadeur  résidant 
près  de  nous,  à  notre  i^ecrétaire-d'état.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  vous  rappeler  tout  ce  que  renfermoient 
ceÀ  différentes  notes.  Poursuivant  cependant  la  voie 
que  nous  avions  tenue  dès  le  principe ,  et  espérant 
toujours  que  i^otre  légat ,  dont  la  personne  étoit  si 
agréable  à  Paris,  pourroit  fléchir  Tame  dé  l'empe- 
];eur,  le  faire  revenir  à  4le$  principes  de  justice,  et 
lui  inspirer  quelque  modération ,  nous  ne  voulûmes 
pas  le  rappeler  à.Rome  ;  nous  lui  donnâmes  au  con- 
traire tous  les  pouvoirs  qui  étoient  compatibles  avec 
notre  caractère , .  avec  la  solidité  de  nos  principes , 
avec  le  bien  de  la  religion  et  de  Tétat,  afîo  qu'il  pût 
continuer  son  vojage  à  Paris; 

Pendant  qu'il  étoit  en  route^  il  arriva  une  chose 
d'après  laquelle  on  pou  voit  pronostiquer,  l'issue  de 
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la  négociation.  Le  général  Lemarrois  fat  envoji  He- 
Paris  à  Anconc ,  où  il  prit  la  qualité. de  ^uTenieir- 
général  des  provinces  d'Âncone,  Urbino ,  Maceraâ, 
Fermo  et  Gamerino ,  et  se  mit  en  devoir  d'en  exercer 
le  pouvoir.  Il  fit  peindre  sur  la  porte  d'Anoooe  I» 
armes  impériales  avec  Tinscription  t Parie  de  FroRce, 
Il  donna  divers  ordres  anxreprésentaiis  deceUecoBi- 
liiune,  et  se  permit  à  la  fin  de  faire  arrêter  Monsignor 
Rivarola ,  président  de  la  province  de  Mzcefiffâ,  qni 
est  encore  enfermé  au  château  de  Pesiaro.  Aiosi  J»  joe- 
naces  furent  mises  à  exécution^  avant  que  le  légat  ex- 
traordinaire eût  pu  entrer  en  pourparler  pour  un  ac- 
commodement; action  contraire  à  la  bonneTcÂ  qm 
exige  qqe,  pendant  qn*on  traite,  aoeune  partie  n  aifle 
en  avant.  Néanmoins  le  légat  eut  bientôt  dés  expli- 
cations confidentielles  avec  le.  ministre  des  relatioDS 
extérieures  qui  luicommuniquauneébauchedeiraité 
on  le  prévint  toutefois  que  ce  projet  ne  reofetmœtpai 
toutes  les  demandes  qui  pourroient  noos  être  iâites. 
Le  légat  extraordinaire  ne  manqua  pas  de  nousVelnns- 
mettre  immédiatement.  Nous  nous  trouvâmes  datis 
la  nécessité  de  le  rejeter  «malgré  les  conséquences 
dont  on  nous  menaça  pour  le  cas^d'on  refus  ;  no» 
écrivîmes  au  susdit  cardinal  que ,  puisque  notre  de- 
voir nous  interdisoit  d'approuver  le  traité^  if  dewBt, 
aussitôt  qu'il  verroit  que  Fempereur  persistoit  dans 
ses  demandes ,  quitter  Paris  ,  où  la  prolongation 
de  son  séjour  ne  serqit  d'aucune  utilité,  et  retoorner 
à  Rome,  d'autant  plus  que  notre  légat  ordiDair%- 
restoit  dans  la  première  ville; 

y OQs  save2,  vénérables  frères/qu'aprës  cela  notre 


(  ai7  ) 
légat  Gaprarft  fut  appelé  auprès  de  remperetir , 
qui^  confirmant  tout  ce  que  son  mUiûstre  des  affaires 
étrangères  lui  avoit  àé]^  dit^  déclara  que  si,  dans 
Fespace  de  cinq  jours ,  nous  n'adhérions  pas  à  six 
articles  qui  nous  furent  proposés,  Tempereur  nous 
dépouilleroit  définitivement  des  provinces  déjà  oc- 
cupées sur  la  mer  Adriatique,  prendroit  possession  du 
'reste  de  nos  états,  et  mettroit  garnison  dans  Rome; 
ajoutant  qu'il  avoit  déjà  ordonné  à  sonatfibassadeur 
âé  quitter  Rome  aVec  toute  la  légation. 

Nous  avons  examiné  avec  vous  les  demandes 
renfermées  djins  ces  six  articles».  Nxius  vous  avpns 
fait  envisager  le  danger  imminent,  auquel  nous 
étions  escposé;.  et  y  jugeant  que  nous  devions  faire 
tout  ce  qui  nous  étoit  possible  pour  nous*  tirer 
d'un  pas  ii  périlleux^  nous  résolûmes  de  déclarer 
que  lions  consentions  à  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
contraire  anx  devoirs  de  notre .  ministère ,  ainsi 
qu'aux  préceptes  de  notre  conscience ,  mais  qiie 
nous  ne  pouvions  pas  faire  ce  qu'ils  nous  interdi- 
soient.  Nous  RxxifiS  remettre  notre  réponse  à  l'am- 
bassadeur dans  le  terme  fixé  ;  mais ,  pendant  que 
cette  réponse  étoit  en  route  pour  Paris ,  pendant 
que  notre  cardinal-légat  y  étoit  dans  le  plein 
exercice  de  ses  fonctions,  et  pendant  que  l'ambas- 
sadeur de  France  5e  trouvoit  à  notre  cour^  nous 
avons  vn  Rome  prise  et  nous-même  enfermé  et 
assiégé  par  les  troupes  françoises. 

Il  est  vrai  qu^ên  nous  prescrivant  l'acceptatiotf 
des  dernières  demandes  dans  le  délai  de  cinq  jours.^ 
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on  nous  avoit  dit  et  signifié  qu'on  nous  Aewandoil 
tout  ou  rien.  Quoiqu'après  une  pareille  annonce, 
nous  eussions  pu  nous  dispenser  de  faire  connmtte 
notre  adhésion  partielle ,  néanmoins  nous  crames 
que  notre  candeur  vouloit  que  nous  déclanraons 
ce  que  nous  pouvions  et  ce  que  nous  ne  poaTioos 
pas  faire. 

Nous  esjpérions  encore  que ,  lorsque  Feoipeiear 
conrioitroit  la  force  de  nos  motifs  et  les  noorelles 
concessions  qui  épuisoient  tout  ce  que  doos  pou- 
vions faire,  il  s'en  contenteroit  et  abandonneroit 
le  reste  ;  mais  cet  espoir  fut  entièrement  déçu. 

Lié  par  notre  devoir,  nous  avons  refusé  note 
adhésion  à  trois  d'entre  les  six  articles  proposés; 
encore  ne  Favons-nous  pas  refusée  absolamait 
ni  entièrement  On  nous  signifia  qu'il  falloit  qm 
l'article  qui  concernoit  les  Anglois  fût  conça  di 
la  manière  demandée  dans  dip erses  notes  minisid- 
rielles.  Nons  considérâmes  que,  dans  l'état  où 
les  choses  se  trouvoient,  la  fermeture  de  nos  ^rts 
pour  les  Anglois  y  tout  en  satisfaisant  aux  vues  de 
Fempereur^  uq  nous  faispit  pas  prendre  une  part 
active  à  la  guerre  contre  eux,  mais  les  privait 
seuleriient  de  l'avantage  de  notre  commerce.  Noos 
espérions  que  cette  perte  amenée  par  la  nëœs^té 
de  nous  délivrer ,  ainsi  que  nos  sujets,  des  mauX 
imminens  dont  ou  noas  menaçoit,  ne  causeroit 
pas  de  mécontentement  en  Angleterre ,  va  qu'elle 
étoit  de  peu  d'importance  et  loin  de  ruiner  le 
commerce  anglois.  Cette  considération  nous  es* 
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(agea  à  nous  déclarer^  sur  le  premier  article ,  dis- 
>o8é  à  fermer  pendant  cette  gaerre  nos  porta  aux 
knglois,  ainsi  que  le  cardinal  de  Bayanne  l'avoit 
léjà  promis ,  en  notre  nom ,  au  ministre  f  rançois  ;  * 
nais  nous  ajoutâmes  que  nos  devoirs  et  notre 
[conscience  ne  nous  perm'ettoicfnt  pas  d'outre- 
passer ces  bornes.  La  demande  de  nous  conformer 
sur  ce  point  k  ce  qui  avoit  été  exigé  par  divers 
mémoires  ministériels, ^étoit  trop  étendue  et  trop 
générale;  elle  nous  forçoit  à  reconnoître  toutes 
ces  maximes  et  toui^  ces  principes  par  lesquels 
l'empereur  tâchoit  d'établir  son  droit  de  souve- 
raineté sur  nos  donîiaînes  temporels  ;  elle  nous 
faisoit  sortir  de  notre  état  de  nieutralité  y  détrui* 
soit  notre  '  indépendance  et  nous  faisoit  entrer 
dans  cette  fédération  d'où  nous  voulions  rester 
exclu  j  par  les  motifs  graves  et  impérieux  que 
nous  avons  ci-dessus  exposés.  Il  ne  pou  voit  être 
d'une  grandeimportanee  pour  l'empereur  que  nous 
fermassions  nos  ports  aux  Anglois,  puisque  de 
fait  il  y  aVoit  introdjiiit  des  garnisons  françoises 
que  nous  étions  obligé  d  entretenir,  au  grand  dé- 
trimei)t  de  notre  trésor.  Cependant  ses  prétentions 
étoient  beaucoup  plus  nombreuses ,  plus  gfavea  et 
plus  importantes;  il  exigeoit  'que  nous  déclaras- 
sions la  guerre  aux  Anglois  ;  il  ^ouloit  ^ue  nous 
la  (  leur  fissions  véritablement  ;  il  voulait  que 
noas  regardassions  comme  nos  ennemis  ceux  qui 
étoient  les  siens  ;  il  voùloit  tout  cela  à  titre  de 
conséquence  de  son  droit  de  souveraineté  sur 
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Iltalîe*  Plaeieurs  millions  de  catholiques  notent 
en  paix  ettranquiUité  dans  les  états  de  la  Gnnde- 
Bretagne  ;  ils  doiYent  cette  existence  paisible  à  k 
*  faveur  du  gouvernement  II  y  en  a  plusieurs  eea- 
taines  de  milliers  dans  le   Canada  et  dim  le» 
autres  établissemens  anjglois  dans  les  denx  Indes; 
ib  y -exercent  librement  le  culte    de  la  idigion 
catholique.  Ils  ne  sont  pas  gênés  dans  leon  coa- 
nranications  avec  nous  ^  comme  chef  de  FEglisc-, 
pour  toutes  les  matières  ecclésiastiques.  Si  le  goor 
▼emement  anglois^  irrité  par  notre  injoste  décla- 
ration de  guerre ,  qui  n'est  motivée,  par  aucone 
provocation  de  sa  part ,  persécutoit  ses  sujets  et* 
tholiquea  ou  leur  interdisoit  toute  communica- 
tion avec  nous ,  quelle  tache  pour  notre  cons- 
cience, quelle  source- de  remords^  d'avoir  aiiin 
exposé  la  fortune  et  la  religion  dé  tant  de  £dél^, 
qui  sont  unis  avec  nous  dans  la  fureté  de  leur 
cœur  eta  vec  une  foi  bien  sincère  ?  Et,  puisque  notre 
Seigneur  Jésus- Christ,  dont  nous  sommes  le  vi^ 
caire  sur  terre.,  commanda  à  ses  apôtres,  au  prin- 
cipal desquels  nous  avons  succédé  :  ce  Allez  par  tout 
le  monde  et  prêchez  l'évangile  àtoasleshonuoes» 
(Saint  Mar&y  chap.  i6,  v.  i5  )  *  puisque  Notre- 
Seigneur  demanda  trois  fois  au  grince  des  apôtres  : 
a  Simon  ^  Sis  de  Jean ,  m'aimes-ta  plus  que  ne 
font  ceux-iCi?  y>  et  que  celui-ci  lui  répendit 
chaque  fois  qu'il  î'aimoib,  et  que  trois  fois  le 
Sdgnear  li;ii  ordonna  de  pdtre  ses  brelùa  et  ses 
agneaux  {Sqiht  Jean^  chap.  ai ,  v.  i5y  i6  et  17.) 


te 
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poarf  ioii3-notis  {aire  illusibn  à  noas-méme  et  aux 
[  siutr^a^  jtfs^a'à  leur  faire  croire  que  nous  avona. 
.  rèiaplii^obligation  de  prêcher  révaaglle  à  toute  la   ^ 
terl^ /insatisfait  au  commandement  .d^ainier  Dieu  ' 
^  aiL;^^i4  de  nosfrèi?es,  ainisi  qu'au  devoir  .de  paître 
,  les^agneaux  et  les  brebis  >  si,  par  notre  accession  à 
une  ligue  perpétuellement  hostile  et  par  une  dé- 
claration de  guerre  instan;|;anée ,  nous  causions  un 
,  tort  aussi  grave  que  celui  que  nous  avons  indiqua 
ci-dessusàtant  denosfilsbieQ-aîmés,  à  tantde  frères 
vénér£kbles  et  ch^isqui  nous  aiment  tendrement? 
T  a-t-il  quelqu'un  qui  ne  comprenne  pas  combiea  - 
upe  telle  conduite  seroit  contraire  à  nos  devoirs'  2" 
'  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  ne  voie  pas  que  nous  pri-* 
^  Terions  ces  catholiques  de  la  pâture  de  la  doctrine 
'   céleste  qu'ils  reçoivent  par  des  évêques  institués 
'   par  nous  j  que  nous  couperions  la  libre  commu- 
nication qui  a  lieu  entre  eux  et  nous ,'  et  qu'ainsi 
nous  détachelrions  un  grand  nombre  de  membres 
du  chef  et  séparerions  tant  de  pasteurs  de  leur 
•troupeau  et  du  centre  d'unité. 

Nous  avons  de  plttt>  dû  considérer  que,  d&ns 
la  généralité  de  cette  demande ,  comparée  aux, 
moyens  d'exécntion,  qui  sont  détaillés  en  di-^ 
vers  mémoires ,  la  ligue  n'étoit  pas  restreinte  seule- 
ment aux  Anglois  et  aux  infidèles ,  comme  on 
pr^tendpit,  mais  qu'elle  comprenoit  aussi  les  ca- 
tholiques. On  nous  avoit  annoncé  plus  d'une  fois 
que  les  ennemis  de  la  France  devant  être  le^  nô* 
Ircs^  et  cela,  non  pias  tant  par  suit^  d^une  Ugue 
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dans  laquelle  nous  serions  entré  spontanénen^  et 
de  notre  plein  consentement,  qu^en  verta  de  mtie 
soumission  à  la  domination  suprême  qniaqiptfie- 
nôit  à  l'empereur  françois  sur  les  États  de  Yl^ÛÊe. 
La  dernière  note  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, du  91  septembre,  rapporta  de  nooTean 
toutes  ces  maximes ,  dans  un  ton  sévère  et  mena- 
çant.  Une  conséquence   nécessaire  de   cet  état 
de  choses    seroit  que ,  comme    il   peut  £Kdle- 
ment   arriver    que    quelque  prince  hétérodaxt 
derienne  l'ami  de  Fempereur  y  le  souTenin  pon- 
tife de  l'Eglise  catholique  se  troQTermt  dans  la 
nécessité  d'être  l'ami  ou  l'ennemi  des  Bétérodoxesi 
et  l'ami  ou  l'ennemi  des  catholiques ,  selon  que 
cela  plairoit  à  l'empereur  des  François. 

Ce  qui  prouve  que  nous  ne  nous  trompons  pas 
dans  cett;e  hypothèse,  c'est  le  deuxième  sirtide 
qui  demande  que  le  consul  et  les  autBss  personnes 
qualifiées,  qui  dépendent  du  roi  Ferdinand  lY, 
soient  chassés  de  Rome.  Notre  réponse  smcèee  et 
loyale  à  une  demande  si  extraordinaire,  a  ëc 
que  nous  ne  sommes  pas  en  gueire  avec  cepriooa; 
qu'il  possède  toujours  le  royaume  de  Sicile  ;  qol3 
est  prince  catholique ,  et  que  par  conséquent  nous 
ne  pouvons  pas  le  regarder  comme  notre  ennemi  ; 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  nous  étoit  loisible 
de  commettre  contre  lui  un  acte  d'hostilité,  comme 
seroit  le  renvoi  de  son  consul  et  des  autres  per  < 
sonnes  qualifiées  qui  dépendent  de  luL  Comme 
il  est  évident  que ,  pour  nous  faire  une  pareille 
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demande,  on  doit  s'y  croire  autorisé  ^  soit  par  la 
ligue  où  Ton  a  voala  nous  faire  entrer^  soit  par 
les  principes  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  il 
s^ensnit  que^  par  l'une  ou  par  les  autres,  on  ne  visé 
pas  seulement  à  faire  naître  l'état  de  guerre  entre 
inous  etles  Anglois  et  les  infidèles,  mais  qu'on  veut 
nous  plaber  dans  la  même  position  envers  dea 
princes  catholiques.  Le  ministre  des  relations  ev 
térieûres  avqit  assuré  notre  légat  extraordinaire, 
que  S.  M.  n'entendoit  pas  comprendre  dans  sa  de- 
mande les  princes  catholiques^  mais  aussi  bien  le 
refus  de  ce  ministre  de  donner  cette  explication 
par  écrit,  comme  le  légat  l'en  pressoit^  que  laré-« 
daction'de  l'article  nous  convainquirent  du  con- 
traire ;  enfin  tout  ce  qui s'étoit passé,  ainsi  que  les 
maximes  et  les  principes  mia  en. avant,  ne  nous 
laissèrent  aucun  doute  qu'on  vouloit  que  notre 
Siège  fût  à  jamais  en  guerre  avec  les  ennemis  de 
la  France,  quels  qu'ils  fussent.  Ces  motifs.graves 
et  justes,  réunb  à  ceux  que  nous  avons  déjà 
exposés,  nous  empêchèrent  d'adhérer  à  cette  de- 
mande. ^        ^         - 

Si  le  devoir  qui  nous  oblige  à  veiller  pour  que 
l'indépendance  de  notre  souveraineté  temporelle 
ne  souffre  pas  '  de  détriment ,  nous  a  forcé  de  re- 
fuser notre  assentiment  à  ces  principes  ^et  à  ces' de*- 
mandes^  qui l'auroient  détruite; à  plus  forteraison 
ayons  -  nous  dû  repousser  la/  prétention^,  ten- 
dante à  ce  qu'il  fût  nommé  un  nombre  de  cardi- 
naux égal  au  tiers  du  aacré.  collège.  Et  .«ommenH 
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aarions-nons  pu  admettre  une  ^opoaibon  qcd 
renversait  dans  ses  fondemensia  liberté  de  FEg^ise 
et  sa  constitution?  Qui  peut  ignorer  que  les  car- 
dinaux constituent  la  portion  la  plus  émineole  ia 
clergé  romain  y  et  qu'un  deToir    aussi  pénible 
qu'important  les  oblige  d'assis  ter  de  leurs  cooseils 
le  souverain  pontife ,  et  de  le  soutenir  par  leur 
sollicitude  et  leurs  travaux  ?  A  qui  peut  apparteoir 
le  choix  des  personnes  dignes  d'un  rang  à  éltré 
et  capables  de  soutenir  une  charge  si  pesaotCi  d  ce 
n'est  à  celui  qui  est  dans  le  cas  d'avoir  reooiin  à 
leurs  conseils ,  et  de  demander  leur  coopêtatioD, 
c'est-à-dire  au  monarque  de  l'Eglise?  Les  princes  sé- 
culiers ont  des  conseillers  qui  partagent lears&tî^es 
et  leurs  soins.  A-t-on  jamais  entendu  qu'un  prince 
ait  prétendu  qu'il  lui  appartenoit  de  déterminer  les 
qualités  dont  doivent  être  pourvus  les  conadUers 
d'un  autre,  et  de  lui  en  prescrire  le  mnàbie ^  on 
enfin  de  les  nommer  à  sa  place?  Et  pourquoi  cette 
liberté  >  dont  tous  les  princes  et  toutes  les  répu- 
bliques ont  joui  dans  toutes  les  époques  ;  libecté 
qui   n'a  jamais  été  contestée    à    aucun  empe- 
reur 9  roi  ou  prince  ;  seroit-elle  enlevée  à  la  seule 
Eglise   romaine,  mère  commune    de    tons  les 
royau  mes  (  Bossuet ,  1.  c.)  ?  Comment  !  îl  sert  libre 
a  chacun  de  se  servir,  dans  les  affaires  privées  ou 
publiques,  de  tel  conseiller  qu'il  voudra^  mais  le 
pontife  souverain  sera  le  seul  qui,  dans  desaffaires 
publiques,    beaucoup  .plus  importantes  et  plas 
graves  qu'aucune  autre ^  devra  recevoir  son  con* 
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seiller  des  maîas  d'autrui^  sans  pouvoir  nommer 
ceux  qu'il  voudra ^  ni  au  j^ombre  qu'il  jugera con* 
venable?^ 

Mais  les  cardinaux  ne  sont  pas  seulement  la 
portion  la  plus  éminente  du  clergé  romain;  ils  ne 
sont  pas  senlenîent  les  conseillers  du  souverain 
pontife  ;  ils  sont  aussi  investis  du  droit  de  l'élire« 
Ce  droit  n'a;  depuis  les  siècles  les  plus  reculés, 
appartenu  qu'au  clergé  romain  ;  il  a  passé  ensuite 
entre  les  mains  du  sacre  collège,  auquel  il  a  été 
confirmé  par  le  concile  général  de  Latran^  tenu 
sous  Alexandre  III,  par  celui  de  Lyon  sous  Gré- 
goire X^  par  le  concile  de  Constance,  et  finale- 
ment par  celui  de  Trente.  Tous  ces  conciles  et 
toutes  les  constitutions  pontificales  recomman- 
dent une  chose  préférablement  à  toute  autre  ;  c'est 
la  pleine  et  entière  liberté  des  élections.  Mais  que 
devîendroit  cette  liberté ,  si  le  tiers  des  électeurs 
étoit  nommé  par  une  puissance  séculière  ?  Toute 
influence  des  laïcs,  tout  esprit  de  parti,  toute 
faveur  qui  empêche  la  liberté  dés  élections ,  les 
rend  nulles.  Telle  est  la  doctrine  invariable  des 
saints  canons  de  l'Egliise.  Il  n'est  certes  pas  difficile 
de  comprendre  combien  il  s'élèveroit^e  partis  et 
de  quelle  puissante  protection  ils  jouroient ,  si 
un  si  grand  -nombre  des  électeurs  du  souverain 
pontife  étôit  nommé  par  un  seul  prince^  distingué 
par  sa  pubsance.  Tous  les  autres  princes  no^  pré^ 
tendroient-ils  pas  au' droit  de  nommer  un  nombre 
de  cardinaux  proportionné  à   leur  puissajâce  ? 
Toir.  II.  i5 
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Qui  ne  voit  que  si  cela  arriroit  (  et  cela  amTeroi  t 
nécessairement  ) ,  le  ponj^ife  de  Rome>  le  pienner 
dignitaire  et  le  prince  de  l'Eglise  catholique ,  Je 
vicaire  de  notre  Seigneur  Jésua-^Christ  sur  tem, 
deviendroit,  en  très-peu  de  tenvps  ,  le  dernier  des 
princes  de  la  terre  en  droit  et  en  puissance:  II 
ne  sera  pas  nécessaire  de  vous  dire  ,  vénénUes 
frères ,  combien  celaseroit  contraire  au  butdcRss- 
titntiott  divine  ;  vous  le  comprenez  par£ûteioeot, 
et  vous  voyez  en  môme  temps  à  quels  troabks,  i 
quels  scandales ,  à  quels  schisniea  Ffiglise  de  Dieu 
devroit    s'attendre   dans  un  tel    cas.    Llùstcnxe 
ecclésiastique  ne  >  fournit   que  trop   d'exemples 
douloureux  de  ces  événemens  funestes. 

La  prétention  de  faire  nouuner  on  tiers  da 
sacré  collège  est  irrégulière  et  sans  exemple.  On 
la  fonde  sur  la  proportion  du  nombre  de  catholi- 
ques vivans  dans  le  royaume  de  France  et  dans 
les  provinces  adjacentes.  Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  y  voir  la  subversion  totale  du  système  de 
l'Eglise ,  et  une  fausse  application  à  son  ré^ç,    j 
dont  l'institution  est  d'origine  divine  ,  de  ce  ^t- 
tème  représentatif  qui»  dans  les  derniers . temps, 
a  été  une  des  thèses  favorites  de  tous  les  fantrars 
de  nouveautés  ;  système  qui  »  même  dans  Ii  so- 
ciété civile  y  a  été  une  source  si  féconde  de  ctls^ 
mités  et  la  cause  de  tant  de  larmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  de  FEgUse 
n'est  pas  fondé  sur  un  système  représentatif.  H  se 
Sonde  sur  la  puissance  absolue  du  vicaire  de  Jësu*- 
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christ.  Le  sacré  collège  étant  le  conâeil  unique  du 
chef  saprême   de  l'Eglise^  dans  la  direction  et 
I*adniinistratlon  de  la  puissance  que  Dieu  lui  a 
conférée  pour  l'édification  et  l'utilité  die  l'Eglise, 
il  serpit  absolument  contraire  à  sa  nature,  à  son 
institution  et  à  son  office,  que  les  puissancies  dii 
siècle    voulussent    se   procurer  une' influence 
positîve  srur  ce  collège  ,  et  prescrire  au  souverain 
pontife  le  nombre  des  membres  dont  elles  vou- 
djroient  qu'il  Be  composât,  ce  Le  souverain  poatife 
seul ,  dit  le  concile  de  Trente  (Sess.  24^  chap.  i), 
choisira  les  cardinaux ,  selon  l'opportunité  et  le 
mérite  des  sujets,  parmi  toutes  les  nations  da 
chl*istianisme.  y>  —  «  Le  saint  concile ,  affligé  par 
tant  d'inconvéniens  graves  dont  l'Eglise  souffre ^ 
ne  peut  que  rappeler  que  rien  n'est  aussi  nécessaire 
à  l'Eglise  de  Dieu ,  sinon  que  le  pontife  romain 
emploie  tonte  la  sollicitude  qu'il  doit  h  l'Eglise^ 
pour  quç  les  personnes  les  plus  respectables  seu:^ 
lement soient  nommées  cardinaux.»  (Ibid.) — Ce 
n'est  donc  pas  la  patrie,  c'est  le  mérite  des  sujets, 
leur  piété,  ce  sont  leurs  vertus,  leur  savoir,  et 
principalement  une  volonté,  bien  prononcée  d'être 
le  soldat  de  Diéa('f^o7'.Timothée,  ch.  a,  v.  4),.  qui 
doivent  diriger  lé  choix  des  pontifes.  Ce  droit  de 
nommer  leis  cardinaux  dérive  exclusivement  de 
leur  puissance  spirituelle;  l'exercice  de  cette  pré- 
rogative est  recommandé  à  la  sollicitude  dont-  le 
pontife  doit  être  plein  pour  l'Eglise  universelle. 
Pour  -détruire  jusqu'à  l'idée  qu'il  fût  possible 
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qu'on  portât  jamais  atteinte  à  cette  "ptétoptive, 
rEgIise>  assemblée  aa  concile  de  Trente  j  Touknt 
faire  sentir  combien  il  étoit  nécessaire  que  le 
souverain  pontife  employât  tons  ses  ^oins  a  ne 
nommer  cardinaux  que  les  sujets  les  plus  xeooiii- 
nandables,  mit  cependant  tant  de  disctétioBet 
de    rsspect    dans    ses   expressions^    qu'eUe  ne 
voulut  rien  statuer  qui  pût    compranettie  la 
prérogative  du  souverain  pontife;  elleaecpntenta 
de  dira  que  le  concile  ne  poavoit  que  isppelcr 
cotnbiçn  ce  soin  et  cette  sollicitude  étoieni  néces- 
saires. Comparez  I  vénérables  frères ,  cette  diiciè- 
tion  et  ce  respect  de  l'Ëglise  universelle ,  à  ces 
ordres  impératifs  par  lesquels   l'empereur  veut 
nous  enlever,  pour  le  tiers  du  sacré  ooU^e/Ie droit 
de  nommer  des  cardinaux  ^  et  s'arroger  ce  droit  à 
lui-même  ;  et  vous  verrez  ce  que  sans  doute  roas 
voyez  déjà  sans  plus  d'observations,  sêvmr-  qae 
nous  n'avons  pu  consentir  à  la  demande  de  Tein- 
père  ur,  sans  nous  rendre  coupables  de  ptèvaxica- 
tion  dans  l'exercice  de  notre  ministère. 

£n  nous  refusant  à  cette  demanda  de  l'empe* 
reur ,  nous  sopimes  loin  de  méconnoitre  le  Hé- 
rite du  clergé  de  France.  Cette  imputation  odieuse 
est  destituée  de  fondement  ;  mais  ^  afin  qrï  ne 
puisse  pas  rester  le  moindre  doute  sur  l'esdma 
que  nous  faisons  du  clergé  gallican  et  sur  la  hiiat- 
veillance  que  nous  avons  pour  ce  ccnps  (  bien- 
veillance dont  d'ailleurs  nous  lui  avons  doané  tant 
de  preuves  ) ,  nous  avons  fSstit  connoitre  à  Tempe* 
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tour  que  noas  sommes  disposé  à  recevoir  dans 
'Votre  collège ,  vénérables  frères,  uû  sujet  savant  et 
pieux  choisi  dans  ce  clergé  »  et  dont  la  personne 
'îût  agréable  à  S.  M.  L  L'empereur  auroit  dû  se 
Contenter  de  cette  condescendance  de  notre  part^ 
principalement,  vu  la  composition  actuelle  de  votre 
collège,  dans  lequel  se  trouvent  six  cardinaux  Fran- 
çois, indépendamment  de  deux  Génois  et  d'un 
Alexandrin.  • 

Quant  aux  autres  demandes  de  Tempereur ,  nous 
avons  déclaré  que  nous  sommes  disposé  à  j  adhé>- 
rer  dans  les  termes  et  avec  les  modifications  que 
les  devoirs  de  notre  ministère  rendent  néces- 
saires. 

Mais,  quoique  dans  notre  réponse  nous  ayons 
poussé  la  condescendance  à  un  degré  qu'il  n'est 
pas  possible  d'outre-passer,  elle  n^a  pu  empêcher 
l'em.pereur  daller  en  avant  dans  l'exécution  de 
ses  menaces^  Nous  avons  eu  le  chagrin  de  voir 
que  les  raisons  les  plus  solides ,  que  les  prières 
les  plus  humbles ,  que  les  moyens  de  persuasion 
les  plus  doux,  que  les  exhortations  les  plus  effi^ 
caces  ont  manqué  d'effet  sur  l'empereur. 

Si  toutes  ces  coutrariétés  nous  ont  affligé,  la 
douleur  qu'elles  nous  ont  fait  éprouver  n'a  pour*- 
tant  pas  été  comparable  à  celle  que  nous  avons  res- 
sentie >  de  ne  pouvoir  rien  gagner  sur  l'empereur 
à  regard  des  affaires  ecclésiastiques  qui  ont  été  si 
long-temps  et  sont  encore  l'objet  d'une  négo-  . 
cialion« 
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Vons  ssiveZj  vénérables  frères,  jasqu'à  quel 
point  ces  affaires  ont  excité  notre  sollidtnâe, 
et  qu'elles  nous  ont  engagé  à  envoyer  à  Fauris 
un  légat  extraordinaire.  Vous  n'ignorez  pas 
quelle  peine  nous  nous  sommes  donnée^  par  nos 
écrits  et  par  nos  discours ,  pour  faire  abroger  les 
lois ,  décrets  et  ordonnances  qui  ont  entièrement 
bouleversé  les  deux  concordats,  celui  de  France 
et  celui  dltalie.  • 

Le  premier  avoit  été  blessé  par  les  lots  organi- 
ques :  Dieu  sait  quelles  peines  nous  noas  sommes 
données  pour  persuader  Fempereur  de  la  néces^lé 
d'abroger  les  uns  et  de  modifier  les  antres.  Le  se- 
cond concordat ,  celui  dllalie ,  a  été  violé  par  le 
décret  de  Melzi  et  par  les  ordonnances  posté- 
rieures. Vous  savez  avec  quelle  énergie  nons  noDS 
sommes  élevé  contre  les  lois  sur  le  mariage  et  sar 
l6  divorce,  et  contre  plusieurs  autres  qaisont  oppo- 
sées à  l'esprit  de  l'Evangile^  aux  constitutions  ecclé- 
siastiques et  aux  institutions  pieuses,  et  qui  ten- 
dent au  détriment  de  la  religion ,  de  ta  discipline 
ecclésiastique  9  de  l'autorité  du  Saint-Siège  et  de 
celle  des  évê(jues.  Si  tant  dé  sollicitude,  si  Xsntêe 
travaux  entrepris  par  nous  et  nos  ministres,  ^  les 
prières,  les  exhortations,  les  admoneslatioBs  et 
les  doléances ,  si  en  un  mot  toutes  nos  tentatives 
n'ont  pas  produit  le  moindre  effet,  ce  n'est  certai- 
nement pas  notre  faute ,  et  nous  devons  plutôt 
respecter  les  décrets  impénétrables  de  Dieu  qui, 
dans  l'époque  calamiteusc  de  notre  pontificat,  ne 
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veat  pas  nous  donner  l^  consolation  de  voir  ren- 
dues à  l'Eglise  et  à  l'état  sa  paix  et  sa  tranquillité* 
C&  qui  nous  empêchera  de  succoml^er,  c^est  la  voix 
de  notre  conscience  :  elle  nous  dit  que  la  droiture 
a  été  la  règle  de  tout  ce  que  nous  avons  fait ,  et 
que  nous  ne  nôu$  en  sommes  pas  écarté ,  lorsque  y 
surpris  par  la  tempête,   nous   avons  avidement 
saisi  la  planche  qui  pouvoit  nous  conduire  ïia 
port.  Notre  conscience  nous  dit  que  nous  avons 
pleinement  satisfait  aux  devoirs  de  notre  minis- 
tère apostolique  ,  sans  renoncer  à  cet  esprit  de 
mansuétude  et  de  charité  que  Jésus^Christ  a  spé- 
cialement recommandé.  Nous  n'y  renonçons  pas 
au  moment  où  nous  attestons  le  ciel  et  la  terre 
(Deutér.,  ch.  4,  v..a6)  que  nous  avons  désapprouvé 
et  désapprouvons  tous  ces  actes  que ,  dans  l'amer-*» 
tume  de  notre  cœur,  nous  avons  dû,  ô  vénérables 
frères ,  vous  exposer  comme  ayant  été  faits  au  dé- 
triment de  la  religion^  de  l'Eglise  de  Dieu ,  de  ce 
siège  apostolique,  au    détriment   de  nos  véné- 
rables frères  les  évêques ,  et  des  droits  de  cette 
souveraineté   que  Dieu  nous  a  conférée.   Nous 
vous  faisons  cette  déclaration,  afin  qu'aujourd'hui 
et  par  la  suite  cet  esprit  de  douceur  et  de  mansué- 
tude qui,  à  l'aide  de  Dieu^  nous  a  constamment 
guidée  n'induise  personne   en   erreiir,  et  quW 
ne  croie  pas  que  nous  avons  approuvé  aucuns  de 
ces  actes. 

Quoique j  vénérables  frères,  les  faits  que*  nous 
vous  avons  rapportés  jusqu'à  présent  soient  extrêt» 
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lyement  ajBilgeans ,  cependant  vous  avez  duToîr,  et 
TOUS  n'avez  pas  vu  sans  gémir,  qu'on  a  aocanolé 
violence  s«r  violence,  attentat  sar  attentat, qu'on 
a  foulé  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés,  cl 
que  notre  dignité  et  notre  autorité  ont  été  rilî- 
pendées.  Vous  avez  vu  les  postes  de  Monle-CSi* 
vallo  occupés  par  les  troupes  françoises,  etsoas* 
tr^ls  à  notre  souveraineté  ;  vous  ayez  vu  qaW 
6*est  emparé  de  la  poste  aux  lettres^  afin  que  U 
nouvelle  des  forfaits  qu'on  commet  à  Rome  se 
fût  pas  répandue  en  Italie,  et  moins  encoceduB 
le  reste  de  l'Europe;  vous  avez  vu  qu'cmyaèU- 
bli  des  personnes  qui,  sans  égard  pour  la  foi  pu- 
blique et  le  droit  des  gens ,  violent  le  secret  it 
la  correspondance  et  lisent  tontes  les  lettres;  vous 
avez  vu  comme  nos  soldats^  après  qu'on  eut  vai- 
nement tenté  de  les  séduire  parla  fraude, oot été 
forcés  par  la  supériorité  du  nombre ,  incorporés 
dans  les  troupes  de  Tempereur^  et  scomis  a  9t% 
officiers;  vous  avez  vu  le  chef  de  nosiniVices,  ce 
modèle  d'honneur  et  de  fidélité,  d'abord  arrêté, et 
ensuite  banni  de  Rome,  parce  que ,  par  un  exemple 
éclatant,  il  vouloit  conserver  la  foi  qu'il  nousa^oit 
jurée;  vous  avez  vu  traiter  de  la  même  manière 
tous  les  autres  militaires  qui  nous  sont  restés  fi- 
dèles ;  vous  avez  vu  placer  des  sentinelles  à  fiai- 
primerie,  afin  que  nous  ne  pussions  rien  pnblier, 
et  que  nous  fussions  privé  de  cette  facilité  dépar- 
ier à  nos  sujets  et  à  l'Eglise.  Ainsi  c'est  à  nous  seul, 
qui  devons  défendre  et  rcpandx^e  la  religion,  qu^esX 
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n  ter  dite  cette  liberté  de  la  presse,  i|tii  ne  se  re- 
lise pas  à  ceux  qui  veulent  outrager  la  religion, 
^ae  vous  dirons-nous?  Four  pouvoir  publier  cette 
illocntion  qui  vous  est  adressée,  nous  sommes 
obligé  de  nous  servir  de  copistes,  n^ayanfrpas  d'irn^ 
primerie  à  notre  disposition;  et,  afin  qu!on  ne  ia 
croie  pas  supposée ,  nous  sommes  obligé  d'en 
signer  tous  les  exemplaires,  et  d'y  imprima  notfe 
sceau. 

Nous  ne  finirions  jamais,  si  nous  voulions' dire 

eu  combien  de  manières  les  lois  ont  été  violée^à 

uotre  égard  ;  mais  comment  nous  tairions-nous  sur 

un  attentat  qui,  plus  que  tous  les  autres,  a  déchiré 

notre  cœur  et  le  vôtre?  On  a  poussé  la  violence 

jusqu'au  sacrilège;  soùs  nos  yeux>  à  la  face  du 

public  éploré,  on  a  osé  mettre  les  mains  sur  nos 

vénérables  frères,  vos  collègues,  les  cardinaux 

napolitains  de  S«  M.  C,  ainsi  que  sur  les  prélats 

de  la  sainte  Eglise  nés  dans  le  royaume  de  Naple»; 

plusieurs  de  ces  dignes  prélats  ont  été  conduits 

dans  cette  ville  comme  des  prisonniers,  par  la 

force  armée. 

,  Il  est  dgnc  nécessaire,  vénérables  frères,  que 
nous  soyons  préparé  à  tout  ce  qui  peut  arriver, 
parce  que  nous  ne  pouvons  savoir  jusqu'où  la 
miséricorde  de  Dieu  voudra  permettre  quç  soient 
pactes  des  excès  qui  de  jour  en  jour  deviennent 
plus  monstrueux.  Notrp  légat  extraordinaire  nous 
a  fait  savoir,  par  une  lettre  du  18  février,  que  le 
ministre  des  relations  extérieures  lui  a  signifié^ 
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au  nom  de  Fempereur,  que  si  noas  n^enfrioas 
pas  immédiatement  dans  la  fédération  iulicone^ 
nous  serions  à  jaiiiais  dépouillé  de  notre  dood- 
na^tion.  temporelle;  ce  ministre  lai  a  enjoint 
de  nous  -faire  oonnoître  cette  alternative  par  cra 
courrier.  A  la  même  époque  ^  l'ambassadeor  de 
Tempéreur  quitta  Rome ,  en  apparence  poor 
quelque  temps  seulement ,  et  en  laissant  id  le 
secrétaire  de  la  légation,  peut-être  pour  atteodre 
ce  que  nous  résoudrions. 

Nous  vous  avons,  vénéral>les  frères ,  exposé  les 
motifs  qui  nous  empêchent  d'entrer  dans  (^te 
fédération.  Il  nous  restoit  à  consulter  sur  le  paiti 
que  nous  devions  prendre  relativement  à  nos 
légats  à  Paris ,  parce  que,  si  Ves^rit  de  doaceor 
qui  a  été  la  règle  constante  de  notre  conduite, a  pa 
nous  engager  à  ne  pas  les  rappeler  à  Rome  Je  len- 
demain de  l'occupation  de  cette  ville,  dëas  Fespœr 
que  la  réponse  que  nous  avions  donnée  à  Pempe- 
reur ,  le  u8  janvier,  le  satisferoit;  que  sî\e  même 
esprit  a  pu  nous  porter  à  suspendre  d^aatres  dé- 
xnàrclies  auxquelles  nous  pouvions  être  dans  le 
cas  de  nous  résoudre;  néanmoins  nous  ne  poorons 
ni  ne  devons  tolérer  que,  tandis  que  contre toat 
droit  et  toute  justice  nous  sommes  plongé  dins  la 
servitude  et  retenu  captif  à  Rome,  nos  légatsrestent 
à  Paris ,  et ,  par  leur  séjour  dans  cette  ville ,  bssent 
croire  au  monde  que  tout  ce  qui  se  fera  à  Rom& 
et  dans  le  reste  de  l'état  se  fait,  sinon  avec  notre 
approbation,  au  moins  sans  notre  vif  déplaisir. 
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!!ni/  conséquence  >  nous  leur  avons  ordonné  ié 
ignifîer  à  l'empereur  que,  sll  persiste  dans  sa  ré- 
solution^ leursinstructions  les  forcent  à  quitter  Pa- 
ris et  à  retourner  à  Rome  pour  partager,  avec  ndus 
î  t  le  ars  confrères ,  le  sort  que  Dieu  nous  a  réservé. 

Nous  attendons^  vénérables  frères,  que  .ce  sort 
nous  soit  connu;  et ,  quelle  que  soit  notre  destinée  ^ 
nous  sommet  prêt  à  nous  y  soumettre  pour  l'a- 
imour  clé  ce  Dieu ,  qui  a  daigné  mourir  pour  nous. 
Bif  ais  nous  ne  voulons  d'aucune  manière  manquer 
aux  devoirs  de  notre  charge,  jparmi  lesquels  l'obli- 
gation de  conserver  intacts  et  de  transmettre  de 
même    à  nos  successeurs  ]ei  droits  de  ce  siégo 
apostolique,  est  un  des  plus  importans;   nous 
voulons  répéter  ici  en  votre  présence  la  protes- 
tation et  la  déclaration  qui  ^  à  l'instant  où  les 
troupes  françoises  envahissoient  Rome,  furent,  pair 
ordre  de  notre  ministre,  imprimées  et  publiées ^ 
et  par  lesquelles  nous  manifestâmes ,  comme  main- 
tenant nous  manifestons    et  déclarons,  qu'il  est 
notre  dessein,  détermination  et  volonté  de  con- 
server et  transmettre ,  entiers  et  intacts,  a  nos  suc- 
cesseurs^ tous  les  domaines  de  ce  siège  et  tous  ses 
droits;  nous  déclarons  de  pluis  que  toute  occupa- 
tion de  ces  états,  faite  ou  à  faire,  est  injuste^ 
violente  et  nulle,  et  que  ces  mêmes  domaines 
doivent  être  rendus  à  nous  et  à  nos  succes^^éurs,: 
Ainsi»  que,  dans  la  susdite  proclamation  nous  avons 
exhorté  notre  chéri  peuple  à  tout  supporter,  et 
lui  avons  commandé  de  s'abstenir  de  toute  injure 
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contre  les  individus    François,  et  de  renée  t 
chacun  l'honneur  qui  lai  est  dû  selon  son èUi et 
«pn  rang}  de  même  nous  répétons  qu'il  est  notre 
Tolonté  et  désir,  que  cette  ordonnance  sfexécate 
pbttctuellement  et  constamment.  La  seule  oodso- 
lation  qui  nous  reste  clans  l'amerf  ume  ^  nos  Jé- 
plaisirs  est  le  souvenir  de  tant  de  preuveséchbotes 
d'amour,  de  vénération  et  de  dévouement gaeDoos 
avons  reçues  de  nos  fils  chéris ,  les  François,  m- 
quels  nous  désirons  vivement  exprimer  wf» 
reconnoissance.   Quant  à  l'empereur  IStf^i 
nous  Texliortons,  le  conjurons  par  les  entnifia 
de  la  miséricorde  de  notre  Dieu  >  miséncorie  ipi 
l'a  engagé  à  quitter  le  ciel  pour  nous  viâlcr,  el 
le  supplions  de  quitter  la  voie  àe  fenemiéisBi 
laquelle  il  est  entré,  et  de  reprendrclesscntiïDens 
qu'il  avoit  manifestés  au  commencement  à  m 
règne.  Qu'il  n'oublie  pasque  DienesiiaiDoninioe 
beaucoup  plus  grand  que  lui,  que  devant  Dieu  il 
n'existe  ni  acception  de  personnes  flicon»^^**®" 
humaine.  Ce  Dieu  lui  apparoîtra  aveclorreuTaii 
moment  où  il  ne  Taltendra  pas;  car  unjage««»^ 
rigoureux  sera  fait  de  ceux  qui  sont  paw«* 
lesautres.  (Sap.,  ch. 6,  v. 61.) Quelque teriibieqa« 
soit  la  persécution  que  nous  sbriuDCS 
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I  éprouver,  nous  mettons  notre  confiance  en 

préparé  à  souffrir  pour  la  justice.  Ces  jpa 
notre  divin  maître  :  Heureux  ceuxqo^^   r 

,  fiécutés  pour  la  justice  !  (S.  Math,  j  cfl*  ^^'  ' 

nous  soutiendront. 
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Cependant,  nous  ne  cesserons  jamais^  conjoint 
ement  arec  tous,  vénérables  frères,  d'adresser 
los  prières  et  nos  gémissemens  à  notre  Seigneur 
:t  Dieu^  qui  tient  entre  les  mains  les  pœurs  des 
irînoes  /  pour  quHl  veuille  inspirer  d'autres  vuea 
(l'empereur,  afin  qu'il  cç^e  enfin  d'exiger  de 
M)us  ce  que  nos  obligations  nous  défendent  de 
ui  accorder,  .quoique  d'ailleurs  nous  soyons 
lisposé  à  faire  en  sa  faveur 'tout  ce  qui  nous  es4 
possible.  Finalement  prosterné  en  présence  de 
Dieu,  élevant  nos  yeux  et  nos  cris  vers  le  ciel  > 
aous  disons  :  «Seigneur,  on  m'a  fait  violence, 
répondez  à  ma  place  »,  et,  remettant  notre  cause 
entre  ses  mains ,  nous  attendons ,  armé  d'une  sainte 
confiance,  les  décrets  du  Dieu  Tout-Puissant  et 

Eternel. 

Plus  PP.  VII. 

Le  même  jour  où  cette  protestation  solennelle  fut 
déposée  par  le  pape  entre  les  mains  des  cardinaux , 
il  fit  adresser  une  autre  protestation  aux  ministres 
des  puissances  à  Rome.  Elle  étoit  conçue  en  ces 
termes. 

« 

CLXVIII.  ^o^e  circulaire  (idressée,  par  le  car- 
dinal Doria-Pamphili  ,  aux  ministres  étrangers^ 
le  i6  mar9  l8o8. 

t 

Des  appartemens  da  Quirinal,  le  16  mars  180&. 

Comme  l'incorporation  des  troupes  de  ligne  du 
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Saint- Père  danslea  troupes  fraiiçoises  aété  ^hctaée 
par  la  force,  malgrélaTive  réclamation  faite  attnt 
et  depuis  cette  violence ,  et  comiae  lesdites  troapes 
continuent  de  porter  la  cocarde  pontificale ,  S.  S. 
privée,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  toot 
moyen  de  rendre  publics  son  dissentiment  d  si 
volonté  bien  décidée  de  n'avoir  ancane  part  aux 
opérations  de  ces  troupes  incorporées  qu'£Ue  ne 
•onnoît  plus  pour  les  siennes ,  a   pris  le  parti  de 
changer  la  cocarde  et  d'en  faire  distribeer  une 
nouvelle  au  petit  nombre  de  troupes  qui  loi  reste 
à  Rome. 

S.  S. ,  voulant  que  V.  £xc.  connoisse  ce  duai- 
gement,  afin  d'en  informer  sa  cour ,  a  ordonné  aa 
soussigné  de  .  Lui  adresser  en  même  temps  on 
exemplaire  de  la  nouvelle  cocarde. 

En  exécutant  les  ordres  de  son  sooveRuo,  h 
soussigné  a  l'honneur /etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Fàicphiu. 

• 

Le  cardinal  Doria-Pamphili  n'avoit  pas  reçu  de 
réponse  à  la  note  du  i3  mars»  par  laquelle  il  s'é- 
toit  plaint  au  chargé  d'affaires  de  France  de  Tir- 
restation  de  quelques  officiers  restés  fidèles  à  leur 
devoir.  Peu  de  jours  après,  le  général  français  fit 
arrêter  trois  autres  de  ces  officiers,  le  prince  6a- 
brielli,  capitaine  de  cavalerie,  le  comte  délia 
Porta^  lieutenant  de  grenadiers  à  pied,  et  le  comte 
Porti  p  capitaine   d'artillerie.  Le  goavemciaeDt 
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psontifiôal  intercéda  en  leur  faveur  par  la  note 

iULvante. 


CLXIX,  Note  du  cardinal  Doria  adressée  ^  le 
'  16  mars  1808  ^  d  M.  Lefehvre. 

Des  ippartemens  du  Quirinal,  le  16  mars  i8o8* 

Depuis  que  les  troupes  pontificales  ont  été  for- 
cément incorporées  dans  les  troupes  françoises; 
depuis  que  leur  commandant  a  été  arrêté  et  banni 
pour  être  resté  fidèle  à  son  prince  ^  le  Saint-Père 
a  été  informé  que  trois  offibiers,  Don  Pompeo  des 
princes  Gabrielli  »  le  comte  Ârdqino  délia  Porta 
«t  le  comte  Alderano  Porti  ont  été  arrêtés  pour 
avoir  déclaré  qu'ils  ne  vouloient  pas  continuer  leur 
service  dans  une  troupe  incorporée  malgré  la  vo- 
lonté du  souverain. 

Su  S.  ayant  appris  qu'on  alloit  transporter  ces 
trois  officiers  à  Mantoue,  crut  devoir  réclame^ 
contre  cette  mesure  violente  par  un  billet  qu'Ël  le 
ordonnaàu  cardinal  pro-secrétaire  d'état  d'écrire  à 
M.  le  général  Mioilis. 

S.  S.  CToyoit  que  M.  le  général  ne  feroit  pas 
transporter  ces  officiers  à  Mantoue,  et  que' leur 
conduite  honorable  neseroit  pas  punie;  mais  Elle 
vient  d'être  informée,  à  son  grand  c^grin^  que  ces 
martyrs  de  l'honneur  viennent  d'être  transportés. 
Cependant  le  Saint-Père  a  ordonné  au  soussigné 
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d'adresser  k  V.  S.  lU.  copie  da  billet  qu'il  ivoit 
écrit  4  M.  lo  général  Miollis ,  et  d'exiger  Inole- 
ment  la  délivrance  de  ae&  fidèles  officiers,  injoite- 
ment  punis  pour  un  acte  qui  mériteroiC  platot 
une  récompense» 

En  exécutant  les  ordres  de  son  souTeoin,  le 
soussigné  renouvelle ,  etc. 

Joseph  cardinal  Do&ia.«Pamfhill 

M.  Lefebvre  se  contenta  d'accuser  la  réoeptfcii 
de  cette  lettre ,  qu'il  transmit  par  au  conrnet  à 
l^aris.  Les  trois  officiers  pour  lesquels  Pie  Ytt 
s'intéressa  si  vivement  dans  cette  note ,  ne  furenl 
relâchés  que  vers  la  fin  du  mois  de  maL 

CLXX.  Note  du  cardinat  Doria  aâressie,  le 
16  mare  1808  y  au  général  MioUU. 

Des  appartemens  da  Qiùrinal  ^  le  16  mais  i&oS. 

MM.  les  frères  Marquis  Longhi ,  gardes-nobles  de 
S.  S.  9  descendant  hier  la  garde ^  et  retoomant 
chez  eux  en  grande  tenue ,  furent  rencontrés  par 
une  patrouille  françoise  ^  qui  les  laissa  passer  sans 
les  insulter. 

Ils  n'éprouvèrent  pas  le  même  traiteiMot  de 
la  part  de  deux  officiers  françois  qu'ils  reocon* 
trècent  sur  la  place  de  Monte^torio.  Ces  deux 
officiers ,  alléguant  un  prétendu  ordre  donné  par 


t»4i) 
V.  Einc,  enjoignirent  d'ôter  sur-4e-etiainp  la  noU* 
.  velle  cocarde  adoptée  par  S.  S. ,  et  de  la  leur  re'^ 
mettre.  •  ^ 

Les  deux  gardes-tiobles  refusèrent  avec  raison 
d'ôter  la  cocarde  de  leur  souverain ,  et  offrirent  dé 
se  laisser  conduire  chez  Y.  Exe. ,  pour  lui  fairô 
connoîlre  les  motifs  de  leur  refus. 

Les  deux  officiels,  au  lieu  de  condescendre  à 
ibette  proposition,  les  menacèrent  de  coups;  et  ça 
effet,  ils  eurékit  Tinaolence  de  lever  les  mains  ins- 
qu'au  chapeau  des  deux  gardée-nobles;  ceux  -*  ci 
Tojant  que  le  peuple  commençoit  à  «^attrouper , 
eurent  la  prudence  de  conduire  les  deux  officiers 
françois  derrière  un  bâtiment  écarté,  dans  la  vue 
d'éviter  le  bruit. 

Xiès  deux  officiers  fraiiçoîs  insistèrent  pour  qua 
la  cocarde  leur  fut  remise;  ils  tentèrent  plus 
d'une  fois  de  Tarracher  du  chapeau  des  gardes» 
mais  ceux-ci  trouvèrent  moyen  de  la  sauver;  e\  ^ 
pour  terminer  une  dispute  ^i  désagréable,  qui  pou- 
voit  avoir  des  suites  fâcheuses,  ils  déclarèrent 
qu'ils  avoient  mis  la  cocarde  dans  leur  poche  y 
comme  ils  firent  en  effet*  . 

Les  officiers  françois  partirent  alolrs,  et  allèrent 
vers  la  place  «Colbiina  ;  et  les  deux  gai'des-nobles 
replacètent  la  cocarde  ^ur  leurs  chapeaux,  au  milieu 
des  applaudiâsemens.desiissisian&',  et  continuèrent 
leur  chemin  jusqu'à  leup  detneure. 

Deux  autres  officiers  françoii^te  présentèrent  à 
ToM.  U.  i6 
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la  gardé  de  la  doujuie  de  Ripetta^  et  anadràent 
la  cocfurde  des  chapeattx^des  soldats. 

S.  S.  ayaut  été  informée  de  ces  faits,  a  ordomii 
au  cardinal  pro-secrétaire-d'élat  de  se  plaindre 
auprès  de  Y.  Exe.  de  Tinsplence  desdlts  offiders 
irançois. 

Une  telle  condaite,  certainement  contrûieanx 
ordres  de  Y.  Exe,  est  un  outrage  fait  à  S. S.  elW- 
méme;  mais  elle  peut  en  même  temps  coinpro- 
ttiettre  la  tranquillité  publique.  En  ^et,  les  deux 
officiers  'françois,  ^ont  Tun  sTappelIe  Christerpie, 
et  loge  chez  le  chirurgien  Flajano,  raonâent 
compromise  hier^  si  les  deux  gardes-nobles  nV 
Voient  pas  été  si  prudens  et  si  endurans. 

S.  S.  ne  doute  pas  que,  parlasagesaede  Y.  Esc;, 
cette  insulte  ne  soit  réparée  d'une  manière  conre- 
nable^et  qu'Elle  ne  veuille  donner  des  ordres  poar 
que  les  individus  des  troupes  françoîsesDe  renou- 
vellent pas  de  pareils  actes  de  violences,qui^peul- 
étre ,  ne  se  termineroient  pas  toujours  d^ane  ma- 
nière si  pacifique. 

Le  soussigné,'  en  exécutant  les  ordres  de  son 
souverain  ,  renouvelle ,  etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphiu. 


Au  lieu  d'ordorinep  à  ses  troupes  de  respecter  la 
cocarde  pontificale,  le  général  Miollisfit  prendre 
cette  cocarde- aux  troupes  oi-deVant.  ppolificales, 
qui,  ayant  élé  incorpoFées*  dans  1  armée  innçoisc, 
n'éloieiit  plus  regardées  par  }e  Saiat-Fèj^  coause 


(  3^5  ) 
lui  appart^qani.  Cette  mesure  donnaliéu  aux  ntftes 
suivantes. 

CLXXI.  Note  du  cardinal  Gabrielli  adi^ssée  ,  le 
ao  mars  1808 ,  d  M.  Lefebvre. 

*  ' 

pes  appartemens  du  Quîrinal  y  le  20  mars  1  8d8. 

Lorsque  S.  S.  fut  informée ,  à  sa  surprise  infinie  et 
à  son  chagrin,  qiie,  malgré  ses  réclamations^sa  troupe 
de  ligne  avoit  été  forcément  incorporée  dans  la 
troupe  françoise, elle  prit  la  résolution  de  changer 
sa  cocarde ,  afin  de  manifester  publiquement  son 
<li;5sentiment.  £IIe  ordonna  que  ce  changement 
fut  annoncé  au  corps  diplomatique  résidant  près  la 
Saint-Siège.* 

S.  S.  s'abstint ,  par  égard ,  de  faire  à  Y.  S.^""  III. 
une  semblable  communication,  attendu  le  motif 
qui  y  éioit  exprin^é  ;  mais  l'adoption  de  la'  nou- 
velle cocâ^rde  par  la  troupe  amalgamée,  qui  a  eu 
lieu  hier,  portant  au  plus  haut  degré  Toutrage  fait 
à  sa  dignité,  a  engagé  S.  S.  à,  ordonner  au  sous- 
signé de  vous  en  adresser  ses  plaintes  les  plusfor'^ 
melles^  et  de  vous  donner  non  seulement  copie  de 
la  Hôte  circulaire  adressée  aux  ministres  étran- 
gers^ relativement  au  changement  de  cocardq, 
mais  aussi  de  la  seconde  note  qu'il  leur  hïi  passer 
au)oard'h*lii ^  pour  déclarer  à  tous,  et  nommé-* 
ment  à  Y.^.^^  lil.  ,lesn»emès  sentioiens,  et  répéter 
la  .même  proteatation.  ^ 

i6^ 
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I^  soussigné ,  en  se  faisant  on  devoir  faécatei 
les  ordres  de  S.  S.,  renouvelle,  etc. 

Jui<.  cardifuU  Gab&ielll 


ÇLXXn.  Note  circulaire ,  adressée  par  te  carUsid 
Doria-^PamphiU  aux  ministres  étrangeri^  le  90 
mare  i8o8. 

m 

Des  appanemens  du  Qairinal  ^  le  ao  mars  i^d. 

Le  cardinal  pro-secrélaire  d^état  a  reçu  Fordie 
exprès  de  S.  S.  de  faire  part  à  V.  £xc. ,  qu^ayanl, 
après  l'incorporation  violente  de  sa  tronpe  de  ligne 
dans  la  troupe  Françoise,  pris  le  fNurti  dechaisger 
sa  cocarde >  et  de  faire  distribuer  la  nouvelle  u 
petit  nombre  de  troupes  qui  lui  xestoient,  pour 
Tendre  ainsi.public  son  dissentiment.  Elle  a  éléitH 
fininient  surprise  d'appreqdre  qa'iiîer  on  a  &it 
prendre  celte  nouvelle  cocarde  à  lalronpe  ponti- 
ficale incorpot*ée  dans  la  troupe  Françoise. 

Comme  S.  Sk,  qui  voit  dans  cetie  mesure  on 
nouvel  outrage  fait  à  sa  dignité ,  a  voulu  que 
V.  Exe.  connut  le  parti  qu'Eîle  avoit  pris  de  chan- 
ger sa  cocarde,  de  même  Elle  veut  que  le  soussigné 
fasse  connoître  àV.  Exe. qu*£lle regarde ladapliim 
de  la  nouvelle  cocarde  par  la  troupe  incorporée 
comme  une  nouvelle  '  offense  faite  à  sa  dignité 
sou veraine;  qù^Elle  proteste  contre  <rette  violation 
de  ses  droits', et  que, -quoîqueladite  troupe  porte  sa 
^carde ,  Elle  ne  la  reconnoit  pas commel^ui  appu^ 
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benant^  que ,  n'ayant  d'autres  moyens  pour  renclre 
pvifa^s  ses  sentimens ,  Elle  déclare  qu'Elle  n'a  et 
n'ai^ra  jamais  aucune  part  à  ce  que  fera  cette  troupe 
aDDÎatgamée.  S.  $.  désire  que  V:  Exe.  porte  tout  cela* 
à  la  connoissanee  de  sa  cour,  afin  quW  ne  pense 
pasque  S.  S.,  qui  est-fernie  et  invariable  -dans  ses 
principes,  y  a  expressément  ou  tacitement  consenti. 
Le  cardinal  soussigné ,  en  elcécutant  les  ordres 

ée  son  souverain,  renouvelle,  etc. 

t 

.   Jos.  car^i/ia/DoRiA-PAMPHlLi. 

m 

Cette  affaire  n'eut  pas  d'autre  suite  pour  le  mo-^ 
ment.  Plus  tard  nous  verrons  que  Buonaparte, 
auquel  il.en  fut  rendu  compte,  désapprouva  le 
parti  pris  par  le  général  Miollis,  et  défendit  aussi 
bien  l'ancienne  cocarde  pontificale  que  celle  que 
Fie  VU  lui  avoit  substituée. 

Pendant  que  la  cour  de  Rome  protestoit  contre 
tant  d'actes  arbitraires^  on  lui  préparoit  un  coup 
qui  devoit  particulièrement  frapper  le  cœur  de 
Pie  VIL  Voyant  qu'il  ne  pouvoit  rien  obtenir  de 
H. fermeté  inalèérable  du  vénérable  pontife ,  Buo~ 
naparte  conçut  l'idée  de  le  priver  de  ses  con- 
seillers fidèles ,  espérant  sans  doute  qu^abandonné 
à  lui-même,  le  Saint-Père  fîniroit  par  céder  à  des 
Ultaques  journellement  réitérées^  Il  connoissoit 
bien  peu  le  caractère  de  sa  victime  ;  il  ne  se  dou- 
toit  pas  des  forces  qulnspirent  une  conscience  sans 
reproche  >  et  }a  conviction  qu'on  souffre  pour  la 
cause'  de  Dieu  i 
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.  Quatorze  cardioaux  originaires  des  ^rofioeai 
donl  Buonaparte  avoit  formé  le  royaume  dlulie, 
et.  sur  lesquels  il  prétendbit  en  conséquence 
exercer  les  droits  de  aouverainetéf  reçurent  IWdre 
de  quitter  Rome  pour  se  rendre  dans  le  pajf  où 
iU  étoient  nés.  Fartui  eux  se  troavoient  le»  prin- 
cipaux ministres  du  pape,  ainsi  qu'on  Tak  toir 
par  la  liste  suivante  des  prélats  exilés. 

Le  cardinal  ^  Joseph  Doria  -  Pamphiti^  né  à 
Gènes^lei  i  novembre  1751,  évêque  de  Portôef  San 
Eufina ,  pro-secrétaire  d^état ,  camerlingue  et  se- 
crétaire des  requêtes. 

«Le  cardinal  Antoine-Marie  Ooria-PâmphiU^ 
(jrénois,  né  à  Naples,  le  38  mars  1 749. 

Le  cardinal  Romuald  Braschi-Onesti  ^  né  à 
Cesena ,  le  19  juillet  1763 ,  secrétaire  des  brefs. 

Le  cardinal  Antoine  Dugnani^  né  k  Ifilan, 
le  8  juin  1748,  évéque  de  Sabina« 

Le  cardinal  ^Laurent  Litta  ^  né  à  Milan ,  la 
!?3  février  1766,  préfet  des  établissemens  îf ins- 
truction publique. 

Le  cardinal  Jean-Philippe  GcUleratiScotti  ^ 
né  à  Milan  «  le  a5  février  1747. 

Le  cardinal  Pierre- François  Galleffi^  né  à 
Cesena,  le  27  octobre  1770. 

Le  cardinal  Charles  CriveUi^  né  à  Milan ,  k 
3i  mai  1 736,  un  des:  cinq  membres  de  la  commis- 
sion des  affaires  courantes. 

Le  cardinal  Aurelio  Rovarella^  né  à  Cesena^ 
le  ai  août  1748,  prodataire. 
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,  Le  cardinal  Julea^MariedeUa  SomagUa^  né  à 
Plaisance >  le  29  Juillet  1744^  vicaire  de  S.  S. 

Le  cardinal  Prançois-i-Xapier  CaatigUoni  ^  né  à 
Çifij^oU,  le  ao  novembre  1761. 

Le    çnrdinal    Louis   f^alenti-Gonzaga ,    né    à' 
Roveredo,  lé  i5  aoi^t  1735, 

Le  cardinal  Philippe  Carandini^  né  à  Pèsaro  ^ 
le  6  septembre  1759*        ^ 

Le  cardinal  Philippe  Casoni ,  né  à  Sarzana ,  le 
6  inars  1 753  ,  secrétaire  d'état. 

Ainsi  des  vieillards  y  la  plupart  sexagénaires  et 
septuagénaires, furent  arrachés  à  leurs  habitudes, 
et  forcés  de  s^expatrier;  car  c'étoit  pour  beaucoup 
d/entré  eux  un  véritable  exâl^  que  d'être  renvoyés 
dans  leuri(  foyers  9  auxquels  ils  étoient  devenus 
étrangers  par  un  long  séjour  à  Rome. 

Le  cardinal  Doria  écrivit  à  chacun  de  ces  illus- 
tres exiléa  la  lettre  suivante.    . 


CLXXIII.  Lettre  du  cardinal  Doria  adressée  •  le 

'  '   '  •  ».  '  ' 

35  mars  1808^  à  chacun  des  cardinaux  exilés. 

Des  appartemens  du  Qairinal,  le  u3  mars  ifto8> 

S,  s.  notre  souverain  a  chargé  le  prQ-secrétau;e 
dVtat  Doria -Pamphili  dç  faire  savoir  à  V.  Eni. 
que  Fordr^  jdontié  par  le  commandant  franco»  k 
tant  de  membres  du  sacré  collège  de  quitter  nome 
dans  l'espace  de  trois  jours^  a  douloureusement 
affecté  son  cœur. 


(  248  > 
s.  s.  Toyant  clairement  que  cet  abas  de  ponFoif 
et  cette  violence  n'ont  d'autre  bat  que  de  -*-*—-— 


la  domination  spirituelle  de  PEglise  de  Dieu,  ea 
enlevant  à  son  chef  tant  de  membres  nécessairet 
pour  la  gestion  des  affaires  ^cclésiasliqoes,  et 
parmi  lesquels  se  trouvent  même  son  vicaire,  son 
premier  ministre  et  des  pasteurs  ayant  diafga 
d'ames  dans  leurs  diocèses^  Elle  ne  peut  permettro 
leur  départ^  et  défend  au  contraire  à  chacon 
d'entre  eux,  en  vertu  du  serment  de  fidélité  qa^s 
Lui  ont  prêté,  de  quitter  Rome,  à  moins dyitie 
contraints  par  la  force« 

S.  S.  prévoit  le  cas  où  la  force  anpée  y  aprèaivoir 
indignement  arraché  Y.  Em.  de  son  sein ,  Tabui- 
dQûnera  a  une  certaine  distance  de  Rome;  il  est 
en  conséquence  dans  l'intention  de  S.  S.  qu'aI(H« 
V.  Em.  ne  continue  pas  sa  route ,  si  la  forœ  année 
ne  La  conduit  pas  jusqu'au  lieu  de  sa  destination, 
afin  que  l'on  ne  puisse  pas  croire  que  son  éloigne- 
ment  du  chef  de  l'Eglise  ait  été  volontaire ,  el a&a 
qu'il  soit  manifeste  qu'Elle  n'en  a  été  arrachée  que 
par  la  violence. 

•^  Les  vertus  connues  de  tous  les  individus  exilés 
consolent  le  cœur  navré  du  Saint-Père  et  le  cod- 
iirment  dans  la  persuasion  qu'imitant  l'exem^ 
qu'il  donne,  chacun  supportera  avec  patience 
cette  nouvelle  persécution,  et  que  ce  scandale 
donné  au  inonde  augmentera  pliitôf  qu'il  ne 
diminuera  la  considération  dont  jouit  le  sacra 
collège. 


Tels  sont  les  ordres-  cjne  le  soussigné .  a  «été . 
ehargé  de  faire  parvenir  à  Y.  Em.^  à  laquelle  il 
réitère,  etc. 

Joseph  car^Ima/ boRiA-PAMPHiLT. 

P,  ^.  Si  V»  Em.  veut  venir  chez  S.  S*,  Elle  la 
recevra Bvec  plaisîr^  ce  soir  ou  demain  matin. 


Les  exilés  n'ayant  pas  volontairement  obéi  à  la 
réquisition  qui  leur  avoit  été  adressée,  de  quitter 
Rome,  furent  arrêtés  le  226  ,^ et  conduits  chacun  au 
lieu  de  sa  destination.  Pour  remplacer  ceux  d^ntres 
eux  qui  eicerçôient  dés  fonctions  auprès  du  souve- 
rain pontife ,  Pie  -Vil  nomma  provisoirement  les 
ministres  suiVans  : 

Le  Cjgtrdinal  Jules  Gabrielli,  né  à  Rome,  le 
flo  juillet  1748 ,  pro-secré taire  d'état^ 

Le. cardinal  Laurent  Antomlli,  né  à  Sinigaglia^ 

le  6  novembre  i,73o,  pro-secrétaire  des  brefs; 

Le  cardinal  AlêoKindre  Mattei,  ne  à  Rome,  le 

* 

ao  février  1744,  pro-dataire; 

Le  cardinal  Hippolyte  J^incenti-Mareri,  né  à 
Rieti,le  ao  janvier  1758,  jro-camerlinguej 

Le  cardinal  François  Albani ^  né  à  Rome,  le 
ii6  février  1790,  pro-secrétaire  des  requêtes; 

Le  cardinal'.  ^/2/02/z^  Despuig^y-Dameto,  né 
dans  File  de  Mayorque^  le  5i  mars  1755,  pro* 
yicaire  de  S.  S/ 

Ce  fut  >  assisté  de  ces  conseillers  dont  le  plu^ 
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jpane  oomiiloit  soixante  ans,^  qae  Pie  Vu  se  pré- 
para, a  repousser  tous  les  noaveacux  attenUU  de 
Buonaparte.  Son  pro-secrétaire  d'état  adresale 
127  la  note  suivante. au  cbargé.d'afiaires  de  Fraooe. 


CLXXIV.  Note  adressée^  le  37  mars  1808  ,  far  le 
.  cardinal  Gabrielli,  a  ikf.  Ijefebvre. 

Des  apparlemens  du  Qairînal,  le  o^  nais  iSoft. 

Le  cardinal  Gabrielli,  pro-secrétaire  d'éial  de 
S.  S.  ;  a  reçu  l'ordre  exprès  de  prévenir  V.  S>11L 
qu'Etle  n'auroit  jamais  cru  que  les  outrages  dont 
les  militaires .  françois  se  sont  rendus  coupables 
en  vers  les  cardinaux  natifs  du  royauine  de  Naples 
SQrenouvelIeroienl  contre  la  personne  des  autres 
cardinaux  natifs  du  rpyaume  d'Italie  et  des  éiuis 
réunis  à  la  France. 
'   Dès  ces  moment  le  Sâint-Père  ne  peut  plus  îgno- 

# 

rer  qu'on  n'a  pas  seulement  l'intention  de  dèlruire 
son  empire  temporel,  mais*  qu'on  attaque  aussi 
ouvertement  le  pouvoir  spirituel  de  l'Eglise  ro- 
maine, exercé  par  le  sacré  .collège,  qui  est  le  sé- 
nat du  souverain  pontife. 

Dans  les  persécutions  qu'éprouve  le  chef  de 
l'Eglise,  on  a  vu  avec  un  grand  étonnementavan- 
ber  et  développer  un  principe  tendant  à  détruire 
les  liens  les'  plus  sacrés  qui  attachent  les  ordi- 
naux au  pape'avec  la  force  da  serment. 

Un  tel  exemple  ne  se  trouve  que  dans  l'histoire 
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jlu.  temps  de  la  république  y  qai.ftit  pour  Romô 
l'époque  du  renversement  des  priacipea  les  plus 
«acre». 

<  * 

Jamais  aucun  prince  séculier^  professant  la  re-» 
ligipn  catholique^  n'a.putragé  a  ce  point  le  canu>* 
-(ère  qui  lie  intimement  les  cardinaux  au  pape , 
pour  lès  forcer  à  aller  habiter  ses  états ,  sous  pré- 
texte qu'ils  étoient  ses  sujets,  mais  beaucoup 
moins  encore  jusqu'à  les  expulser,  les  entraîner 
par  force ,  et  enlever  ainsi  à  leur  chef  tant  de  .col- 
laborateurs de  l'Eglise  universelle  Cet  attentat , 
scaildaleux  pour  les  temps  présens  et  futurs^  tant 
à  causé  de  l'insulte  grave  faite  à  la  dignité  des 
cardinaux';  qu'à  cause  de  l'offensé  de  sa  personne 
sacrée,  a  affecté  à  iin  pbint  incroyable  le-cœur  de 
S.  S.,  d'autant  plus  que  l'on  n'a  pas  même  épargné 
son  vicaire^  son  premier  ministre ^  et  les  évéques 
que  l'on  a  enlevés  à  leurs  diocèses. 
\  Le  Saint«-Père,  connoissant  le  détriment  qui 
^n  résulte  pour  le  gouvernement  spirituel  de 
l'Eglise,  a  chargé  le  soussigné  de  se  plaindre  hau« 
tement  de'ce  traitement  indigne  et  de  réclamer  le 
renvoi  des  cardinaux  qui  lui  ont 'été,  enlevés 
contre  le  droit  des  gens;  au  reste,  résigné  à  la 
volonté  ,de  Dieu,  et  fort  de  la  pureté  de  sa  cons- 
cience, il  gouffre  patiemment  pour  la  cause  dq  la 
justice  les- traitemens  les  plus  durs  et  les  moins 
niérités.  Après  avoir  fait  tout  ce  qui  étoit  en  son 
pouvoir  pour  conjurer  l'orage  qui  ébranle  le 
iSaint-Siége,  fidèle  à  ses  devoirs  sacrés,  il  aban* 


donne  an  ciel  le  soin  àe  protéger  l'Église ,  et  i  b. 
postérité  celui  de  juger  ces  événetnens. 

Tels  sont  les  sehtimens  de  S.  S.  que,  pirm 
ordre  exprès  ^  le  soussigné  étoit  chargé  de  mas»- 
fester  à  Y.  S.  Ill:  En  se  faisant  an  devoir  d'obâf 
k  cet  ordre,  il  a  rhonneur^  etc. 

JuiiEs  cardinal  Gabbxslji» 

m 

Le  surlendemain ,  Pie  YII  écrivit  de  sa  ptspre 
main  le  billet  suivant  au  ministre  àlcjspçue 
qu'il  lui  envoya  à  la  villa  Marescotti^  où  ils'étoît 
retiré. 


GLXXV.  Billet  de  Pie  VU  adressé,  le  29  mon, 

au  ministre  d'Espagne, 

Si  T.  Exe.  est  à  la  campagne  par  aréœ  ie  es 
cour,  je  n'ai  rien,  à  dire.;  dans  le  cas  contraire > 
nous  aurions  à  cœur  qu'EUe  retournât  dans  son 
palais,  pour  être  spectatrice  de  ce  qui  va  arriver. 
I>f  ous  lui  donnons  la  bénédiction  apostolique. 

Rome;  le  39  mars  1808. 

Plus  PP.  YII 

Le  tninistre  revinjt  le  même  jour  à  Rome.  Lo 
lendemain,  le  pro-secrétaire  d'état  adressa kôr- 
culaire  suivante  au  corps  diplomatique. 


^^^XXVL  Note  jcirçulaire  adressée  ^  par  le  càrcUnat 
Gabrielli  y  aux  ministres  ètràngets  à  Rome  ,  le 
3o  mars  iSoÇ. 

# 

Des  appartèmpQ3  du  Qairiaal^  le  3o  mars  1808. 

Qabiq^e  S.  S.  ait  vu  39.  dignité  vilipendëé  de' 
tant  de  manières,  et  qu'Elle  ait  souffert  tant.de 
violences,  Elle  n'a  cependant  éprouvé  aucune  dou- , 
leur  comparable  à  celle  queli|iont  causée  Texpi:!- 
sion  et  là  déportation ,  d'abord  des  cardinaux  nés 
dans  le  royaume  de  Naples,  ensuite  de  ceux  qui 
sont  natifs  du  royaume  d'Ualie  et  des  départeme ns 
réunis  à  la  France. 

'  â.  S.  n^a  pas  manqué  de  se  plaindre  de  ces  at« 
tentais  a.u  dhargé  d'affaires  de  France*;  mais  vou- 
lant  qu'on  cohnoisse  ,  autant  que  possible ,  l'hor- 
rëur  queluiont  inspirée  ces  forfaits,  Elle  a  ordonné 
au  pro-secrétaire  d'état  d'adresser  à  V.  Exe.  copie 
de  deuxjnotes,  pour  qu'ElIe  veuille  bien  instruire 

de  ce  qui  s'est  passé  à  sa  cour. 

•     ■  •  .' 

'  Le  soussigné,  en  exécutant  ces  ordres,  a  rhon^ 
^eur^etc»    .    *        .. 

IuLBS  cardinal  Gabrielli. 

Ce  fut  à  cette  époqtie  que  Pie  VII  adressa  à, 
BuuYiapârte  untrref^  remarquable  par  sa  force. 


(  tiB4  ) 


GLXXVII.  Bref  du  Saint^Père  adressé^  te  37  mr^ 
1808  y  d  Napoléon  ]$uonaparie. 

• 

A  NOTRlE  TEÉS-CHER  FILS  NAP01L.£0Xf  ^  J3[F£EEim 

D£S    FJBLAKÇOIS. 

Depuis  que  la  Tolonlé  divine  nous  a,  sansito(f« 
mérite,  élevé  à  la  dignité  pontificale;    Toaséles 
témoin  de  notre  désir  de  la  paix   pour   tous  les 
peuples  et  pour  l^Éjglise  catholique,   de   nolie 
sollicitude  pour  le  repos  spiritael  de  la  nation 
françoise,  et  de  notre  condescendance  paternelle. 
Vous  êtes  témoin  de  notre  bienveillance  envers 
l'Église  gallicane^  envers  votre  personne  etvo* 
sujets.  Vous  êtes  témoin  qu^ea  chaque  occadoa 
nous  nous  sommes  empressé^  dans  toaf  ce  qae 
nous  permettoit  l'autorité  dont  noas  sommes  re- 
vêtu >  de  vous  complaire  par  de$   concessions, 
par  les  contx>rdats  avec  î'etnpire  françois  et  le 
royaume  d'Italie;  vous  êtes  témoin  enfin  des  sa- 
crifices imipenses  qu'au  préjudice  de  notre  peuple 
nous  avons  faits  pour  le  bien  et  le  repos  des  na- 
tions françoise  et  italienne ,  quoique  njotre  petpl^ 
eût  été  iifibibli  et  froissé  par  les  tempêtes  précé* 
dentés. 

Mais  yous,  pour  récompense  dçs .marques  d'af- 
fection si  nombreuses  et  si  signaléepi ,  vous.n'avà 
cessé  d-afiliger  notre  coeur,  puisqiAe,  sous  des  pré- 
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tiffxte^  imaginaires',  vous  nous  avez  mis  dans  des 
extrémités  critiques;  vous  avez  tenté  nos.  devoirs 
a^ci'és  et  notre  conscience;  en  récôotpense  du 
eoncordat^  vous*  l'avez,  détriiit  par  des  lois  arl^-^ 
traites  que  vous  avez  qualifiées  d'organiques,  et 
-vous  nous  avez,  de  propos  délibéré,  fait  des  de-» 
nundes  incompatibles  avec. la  saine  morale  de 
FJSyangile  et  les  principes  inébranlables  de  l'Ëglise 
Catholique. 

'En  récompense  de. la  paix  et  de  nos  bienfaits^ 
lès  é^ts  du  Saint-Siège  ôpt  .supporté  depuis  long-* 
temps  le  fardeau  énorme  de  vos  troupes  et  les 
exactions  de  voagénéraux.  Depuis  l'an  1801,  elles 
nous  qnt  coûté  près  de  cinq  zûiljdons  d'écus  ro-» 
niains,  sans  voir  mettre  à  exécution  la  promesse 
Boleni^elle  cPerl  être  payé  par  le  royanmè  d'Iiialie. 
Vous  ntous  avez, «n  récompenses  ravi  les  duchés 
«le  Bénévent  et  dePonte-Corvo,  en  promettant  pour 
cela  au  Saint-Sîége  des  indemnités  généreuses.  * 

Pour  remplir  cette  promesse,  vous  avez  pré-^ 
sente  à  notre  acceptation  des  points  contraires  aux 
droits  des.peiuples,  à  l'unité  et  aux  canons  de 
l'Ëglise  càtholiqije',  ainsi  qu'au  bien  des  catholi- 
ques qui  demeurent  dans  les  pays  étrangers,  et 
subversifs  denotre  indépendancectde  notre  liberté 
8t>}rituelle. 

.    Au  lieu  des  inden^nités  promises  vous  avez  al*- 
lAqaé  nos  étais,  C04  états  donnés  au  Saint-8ic*ge 

♦  • 

apostolique  par  la  libéralité  et  la'  piété  des  mo^ 
narques  qui  ont  régné  sur  la  France ,  consacrés  à 
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l'indépendance  et  à  la  liberté  des  socceneuR  jé 
saint  Pierre ,  et  depuis  onze  cents  ansganniispi! 
tous  les  princes  catholiques  au  père  communia 
"^èles^  afin  qu'il  pût  occuper  un  rang  qui  le  mit 
au  niveau  des  souverains  ^  ses  fils  spiriloels  liiefl 
aimés. 

Enfin ,  vous  avez  occupé  hostilement  kqpiiik, 

vous  avez  rendu  nos  milices  rebelles,  mtnA 

vos  ordres  lès  bureaux  de  poste  etlesimptioe- 

ries  i  vous  avez  arraché  de  nos  br^  les  oonseilb 

$  qui  nous  sont  nécessaires  pour  la  gestion^ 

afiaires  spirituelles  de  FEgtise  calholiqoe,  etks 
ministres  de  la  justice  ;  vous  nous  ave»  Icnupn- 
sonnier  dans  la  résidence,  apostolique,  «toppfflw 
notre  peuple  avec  une  rigueur  militaire. 

Nous  invoquons  sur  votre  conduite  le  flW» 
des  gens,  vos  devoirs  sacrés  et  cenxoeyotie 
peuple;  nous  vous  invoquons  vous-wàne, ^^^; 
notre  fils,  que  nous  avon^  oint  etMCCcîourw 
maintien  des  droits  de  FEclise  calboliqoe;  m 
invoquons  la  justice .  du  Très-Haut  Voûi  w 
abusé  de  votre  pouvoir,  et  foulé  aoxp^' 
tout  au  détriment  de  l'Eglise ,  les  dcvoirsteP^ 
sacrés.  Votfs  nous  contraindrez  mêine,o*''* 
milité  de  notr«  cœur,  à  £aire  usage  deccp*|^ 
que  le  Tout-Puissant  a  mis  dans  nos  mai^^** 
faire  connoitre  au  mcmde  la  j\islicc  de  noi^    ^ 
Tous  les  maux  qui  proviennent  de  ^ooi 
tomberont  sur  la  conscièncew 


Ijft  circulaire  qttehous  allons  placer  ici  explique 
:e  que  le  billet  écrit  par  Pie  VU,  le  ag  mars-^  au 
ninistre  d'Espagne^  renferme  de  mystérieux ^  en 
kisant  voir  que  ce  pontife  s'attèiidoit  dès-lors  à  la 
^tastrophe  qui  n'eut  lien  qu'une  année  plus  tard. 

CLXXVill.  Lettre  circulaire  adressée^  U  3o  mars 
1 808, /7ar  le  cardinal  Gabrielliy  aux  officiers 
du  pape* 

Dm  appârtemens  duQuirinal^  lie 3o mars  i8o8. 


Lès  circonstances  actuelles  font  craindre  que 
la  troupe  françoise  ne  veuille  s'emparer  des  fènts 
du  gouvernement  papal. . 

Le  Stunt-^Père  n'ignore  pas  que  ceux  qui  ont 
quelque  sentiment  d'honneur  n'ont  pas  besoin 
d'être,  exhortés  à  la  fidélité  et  à  la  constance  ;  il  a 
cependant  jugé  convenable  de  faire  engager,  dans 
le  cas  d'un  événement  si  malheureux,  tous  ceux 
qui  occupent  des  charges  publiques,  et  surtout 
éminentes ,  à  refuser  de  continuer  leurs  fonctions 
au  nom  de  tel  prétendu  possesseur  de  l'état  ec- 
clésiastique que  ce  soit,  et  à  faire,  jusqu'au  der- 
nier moment,  tous  les  actes  au  nom  de  S.  S. 

C'est  c^  que ,  par  ordre  exprès  de  notre  maître , 
|e  soussigné  vous  fait  connoitre. 

JvLus  cardinal  GAsniKi.ù. 

ToM.  n.  17 
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,  Dans  rintervalle  j  Buooaparte  a^oit  leçi  Ii 
nouvelle  du  changement  que  le  floaTerain  po- 
tife  avoit  fait  dans  sa  cocarde.  Cet  éYéflemeBt 
excita  sa  colère^  qui  s'exprime  dam  la  pièce  ni- 
Tante. 

CLXXIX.    Ordre   du  jour  d^Eùgène  A'opolflB, 
*daté  de  Milan\  le  i*'  aprUiScS* 

S.  M.  I.  l'empereur  et  roi,  instruit  qac  des 
cocardes  d'une  nouvelle  couleur  ont  été  distii- 
buëesà  Rome  et  dans  qiielques  parties  de  lltalie, 
afin  de  former  un  noyau  de  ralliement  coatre  ses 
nrmées,  déclare  les  auteurs  de  cett^distriboliofl 
4e  cocardes  >  responsables  de  tous  les  msilieoif 
qui  peuvent  s'ensuivre. 

Ordonne  aux  généraux  commandanltet«^»i** 
dans  les  états  de  Rome,  et  dans  te i«J««°«^ 
d'Italie  et  de  Naples,de  faire  arrê ter 5M-\h^P 
les  distributeurs  de  ces  cocardes. 

Dix  jours  après  la  publication  dû  ftésenU^ 
ceux  qui  seront  trouvés  munis  de  ce  ^^P\ 
ralliement,  seront  traduits  devant  uncconua^ 
MOU  militaire,  et  passés  par  les  anne>- 

Milan,  le  i.«»  avril  1808. 

^  Eugène  N^t*»*. 

A  la  publication  de  cet  ordre,  le  comiii«"J»"^ 
francois  à  Rome  fitdéposer.  à  la, troupe  »ib>^ 


'    JL 
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la  cocarde  pontificale,  et  la  remplaça  par  celle  du! 
JToyaunie  d'Italie. 

Le  cardinal  pro-secrétaire  4'état  écrivit  le  3  el; 
le  3  avril  les  deux  circulaires  suivantes. 


CLXXX.  Circulaire  adressée ,  le  s  avril  i8o8» 
par  le  cardinal  Gabrielliy  aux  colonels  pro- 
vinciaux. 

Des  appartemeas  du  palais  Quirioal^  le  a  ayril  i8o8« 

'Y.  S.'«  doit,  connoître  les  changemens  qui  ont 
•u  lieu  dans  là  troupe  de  ligne  formant  la  gar- 
nison de  cette  capitale,  et  les  sentimens  exprimés 
à  ce  sujet  par  notre  maître ,  ainsi  que  les  disposi- 
tions qu'il  a  ordonnées.  Elles  pourront  Lui  servir 
de  règle  pour  y  conformer  sa  conduite  et  celle  de 
ses  subalternes ,  si  les  troupes  provinciales  placées 
sous  ses  ordres  se  trouvent  dans  un  cas  semblable. 
Votre  honneur  n'a  pas  besoin  d'être  stimulé ,  et  le 
3aint-Père  s'y  confie  pleinement.  Vous  voudrez 
bien  faire  part  de  ces  sentimens  aux  majors  -  de 
votre  régiment,  afin  que  ceux-ci  en  fassent  dé 
même  vis-à-vis  de  leurs  subalternes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

JuLBS  cardinal  Gabrielli» 


»7* 
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CLXXXI.  Circulaire  adressée,  le  Z  aprU  i8ot, 
j)ar  le  cardinal  GctbrielU,  aux  gqwman 

« 

et  juges. 

Des  appartement  du  Qoirmal;  le  5  anîl  M- 


n  est  à  prévoir  que  les  autorités  napoliliiBei 
demanderont  fréquemment  Tarrestation  d^- 
vidas  qui,  pour  se  soustraire  au  service  inilii«i*j 
se  réfugient  dans  l'Etat  ecclésiastique.  II  n'est  p» 
juste  que  les  juges  pontificaux  refusent  de  se 
prêter  à  de  pareilles  réquisitions  ;  mais  il  n'en» 
py  moins  juste  que ,  daiis  le  cas  d'une  arreslabofl, 
rindividu  ne  soit  pas  extradé ,  parce  quelednât 
d'asile,  que  toutes  les  nations  respecteu^j ^' 
damne  une  pareille  mesure.  '  .  ' 

En  conséquence,  la  sainte  consul  te,  ap^*^ 
pris  l'avis  du  secrétariat  d'état ,  veut  que  les  go^' 
verneurs  et  juges  de  l'Etat  pontifical  appHq«^^j* 
de  tels  individus  les  r^glemens  concernant 
yagabonds  dont  les  papiers  ne  sont  pasenrCoC. 

JuiJES  cardinai  Gabrieï^' 

Cependant  le  cardinal  Capràra  remit  aeoxB*; 
à  M.  de  Champagny ,  sous  les  'dates  du  5  cl<»'^ 
mars.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'a  été  publiée;  ts^ 


pagll^   cil  *a**  *""" 

conteai).  Cette  réponse 


réponse  de  M.  de  Champagny  en  fait  connoi 

e  réponse  renferme  TultiniatutB 


i  ■ 
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laparte.  A  la  place  d'une   alliance  avec  .]/i 

.•ï'rance  contre  tous  ses  ennemis,  jon  propos^  au 

;JSaint-Siége  uïie  ligue  offensive  et  défe;|isive  avec 

"«'  les  princes  d'Italie  ;  mais  cpmme  tous  ces  princes 

se  trouvoient  sous  Tinflaence ,  ou  plutôt  sous^ la 

férule  de  Buonaparte,'  cette,  seconde  alliance, 

différente  de  la  première  dans  les  termes ,  ëquiva- 

loit  véritablement  à  une  ligue  dirigée  contre  les 

ennemis  de  la  France* 


CLXXXII.  Noté  de  JBT.  de,  Champagny  adressée  > 
.  le  3  avril  1808  >  au  cardinal  Caprara^ 

»  • 

.  Le  SQuissigné^  ministre  des  relations  extérieufes 
de  S.  M.  l'empei^eur  des  François  et,  roi  d'Italie^  a 
mis  sons  les  yeux  dé  S.  M.  la  note  de  S.  Em.  le 
cardinal  Caprara^  et  dl  a  été  chargé  de  faire  la  ré^ 
ponse  suivante. 

L'empereur  ne  sauroit.reconnoître  le  principe 
que  les  prélats  ne  sont  poiÉi,t  sujets  du  souverain 
sous  le  domaine  duquel  ils  sont  nés. 

Quant  ^  la  seconde  question ,  la  proposition 
dont  l'empereur  ne  se  départira  jamais ,  est  que 
toute  ritalie^Rome^Naples  et  Milan  forment  une 
ligue  offensive  et  défensive ,  afin  d'éloigner  de,  la 
presqu'île  les  désordres  de  la  guerre.  Si  le  Saint* 
Père  adhère  à  cette  proposition^  tout  est  termine; 
s'il  s'y  refuse ,  il  annonce ,  par  cette  détermination , 
qu'il  ne  veut  aucun  arrangeinent  y  aucune  paix 
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ii¥ec  rempcrcor,  el  qu'il  lai  déclare  la  guerre,  le 
prebiier  résultat  de  la  guerre  est  lat  conquête, et 
le  premiev  réàttUat  de  la  conquête  est  le  chan^- 
Tnent  de  gouvernement  ;  car  si  Fempereor  est 
forcé  d'entrer  en  guerre  avecEome,nel'esl-QpB 
encore  d'en  faire  sa  conquête,  d'en  chaDprlc 
gouvernement,  d'en  établir  un  autreqnit» 
cause  commune  avec  les  royaumes  d'Italie  eldc 
Naples  contre  les  ennemis  coramuns?OaeI)eaDlrt 
garantie  auroit-il  de  la  tranquillité  et  delasurelé 
de  l'Italie,  si  les  deux  royaumes  ^toient  «épiw 
par  un  état  où  leurs  ennemis  continueroienl fi- 
voir  une  retraité  assurée  ? 

Ces  changentens  devenus  nécessaires,  «le  Sét- 
Père  persiste  dans  son  refus,  ne  lui  "feront  pas 
pour  cela  perdre  aucun  de  ses  droits  spirituels  i 
car  il  continuera  d'être  évêqde  de  Kome ,  (^J^we 
l'ont  été  ses  prédécesseurs  dans  les  hoitpr»»*^^ 
siècles  et  sous  Charlemagne.  Néanmoins  Çe^'* 
un  motif  de  douleur  pour  S.  M.  que<levo\r\V 
prudence,  l'aveuglement  détruire  Fouvrage  da 
génie ,  de  la  politique  et  des  lumières. 

Au  moment  même  que  le  soussigné  Kce 
l'ordre  de  faire  cette  réponse  à  M.  Je  cardiflalfr 
prara,  il  recevoit  aussi  la  note  que  S.  E^d. 
l'honneur  de  lui  envoyer  le  5o  mars. 

Cette  note  a  deux  objets  ;  le  premier,  à'^o^^[ 
la   cessation  des  pouvoirs    du  légat  dû 
Siège  j  de  la  notifier  contre  l'usage  et  les  to 
ordinaires,  et  à  la  veille  de  la  Seuiaine-SaiDle, 


temps  ou  U  cour  de  Rome  ^  si  elte  avoit  été  encoril 

animée  d'un  véritable  esprit  éyangélique ,  àanîl 

^^rii  devoir  multiplier  les  secours  apinituels',  et 

prêcher  par  s,on  ei^^emple  Tunion  entre  tous  les 

fidèles.  ,  .         . 

Quoi  qu'il  en  «oit ,  le  Saiiit-Père ,  ayant  retiré 

'  ses  pouvoirs  à  S.  Em. ,  ne  le  reconnoît  plus  pour 

légat. 

L'église  gallicane  rentré  dans  toute  l'intégrité 
de  sa  doctrine.  Ses  lumières ,  sa  piété  continue- 
ront  de  conserver  en  France  la.  religion  catho- 
'^itque^  que  l'empereur  mettra  toujours  sa  gloire  à 
faire  respecter  et  à  défendre. 
.  Le  second  objet  de  la  note  de  S;  Em.  M.  le  car* 
'^inal  Caprara  est  de  demander  ses  pàsse-ports 
-comme  ambassadeur.  Le  soussigné  a  l'honneur  de 
les  lui  adresser.  S.  M.  voit  avec  regret  cette^  de- 
mande des  pa«se-ports  V  dont  l'usage  de  nos  temps 
modernes  a   fait   line   véritable   déclaration  dé 
guerre.  Rome  est  dojnc  en  guerre  avec  la  France , 
et,  dans  cet  état  dé  choses,  S.  M.  a  dû  donner  les 
ordres  que  là  tranquillité  de  l'Italie  rendoit  né* 
çessaires. 

Le  parti  qil'a  pris  la  cour  de  Rome ,  de  choisir 
pour  cette  rupture  un  temps  où  elle  poavoit  croire 
.'ses  armes  plus  puissantes,  peut  faire  prévoir  de  sa 
part  d'autres  extrémités  :  mais  lea  lumières  da 
siècle  en  arrôteroient  TefiEet.  Le  temporel  et  le 
spirituel  ne  sont  plus  confondus.*  La   dignité 
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^royale ,  consacrée  pu  Diea  mème-j  est  iii4» 
df  toute  atteiute. 

Le  soussigné  déaire  qae  lesobsemtÎQiaqali 
reçu  ordrç  de  transmettre  à  S.  £id.  H/le  euM 
Caprara  puissent  déterminer  le  Saint-%t 
accéderaux  propositions  deiS.  Si,  etilallMmar 
de  renouveler  à  S^  Eux.  les  sentimens  deaooB- 
dération  distinguée. 

Paris ,  le  3  avril  1808. 

Championt. 

Lorsque  cette  note  fut  remise ,  BaomporteiVQit 
déjà  signé  les  déciets  du  3  avril,  qui  ooMoMèwt 
l'usurpation  des  quatre  provinces  siinées  jor  h 
mer  Adriatique,  en  laissant  cepeadaiitûn  pipev 
temps  de  revenir  sur  ses  dernières  réwlotooni» 
puisque  Tépoque.  de  la  prise  de,  posscsskHi  A^ 
melle  y  est  reculée  au  11  toiai.  Ces  décrtsyv»»* 
pas  été  officiellement  publiés  >  wwf  smn 
obligés  de  les  donner  d'après  la  ti»àû«J»^*" 
lienne. 

CLXXXin.  Premier  décret  de  Saint-Cloui,^ 

a  aigrit  1808. 

Napoléon ,  par  la  giAcè  de  Dieu  et  par  1^ 
titutionsy  empereur  des  FrançcMs»  roi  a  » 
protecteur  de  la  confédération,  dû  Rhin; 

Considérant  que  le  souverain  tèttporel  de 
a  constamment  refusé  de  déclarer  la  S^^^  '" 
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Anglois  I  et  de  coopérer,  avec  les  rois  clltâlie  et  de 
Napies,  àladéfeiisadela  pi'esqa'ile  d'Italie;  que  les 
intérêts  des  deux  royaumes  et  des  armées  dltalie 
et  de  Naples  exigent  que  leur  communication  ne 
soit  pas  interrompue  par  une  puissance  ennemie  ; 
qiie*  la  donation  des  pays  qui  composent  l'Etat 
ecclésiastique  a  été  faite  par  notre  augostë  pré- 
décesseur (Tharlemagne  au  profit  de  la  chrétienté , 
mais  non  pas  à  l'avantage  des  ennemis  de  notre 
sainte  religionjvn  la  demande  des  passe-sports  faite 
par  l'ambassadeur  de  la  cour  de  Rome ,  le  8  mars  y 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i^.  Les  provinces  dlJrbino ,  Âncone ,  Macerata 
et  Camerino  ,  seront  irrévocablement  et  pour  tou- 
jours réunies  au  royaume  d'Italie  ; 

2''.  Il  ^era  pris  possession  formelle  desdits  pays 
le  11  mai  prochain^  et  les  armes  du  royaume  y 
seront  affichées  ;  .  - 

.  3^.  En  même  temps  sera  publié  le  code  Napo- 
léon ,  qui  n'aura  force  de  loi  qu'après  le  i^^  juin  ; 

4*^  Les  quatre,  provinces  ainsi  réunies  compose- 
ront trois  départemens,  qui,  tant  pour  l'adminis-* 
tràtion  que  pour  la  justice,  seront  organisés  con- 
formément aux  lois  du  royaume  ; 

5®.  Il  sera  placé  à  Ancoite  une  cour  d'appel  et 
une  de  commerce,  à  Sinigaglia  seulement  une 
ohambre  de  commerce, et,  oji  il  y  aura  lieu>  des 
tcibiinaux  de  première  instance  et  de  paix  ; 

6^  Ces  trois  départbmens  feront  une  division 
^piilitaire ,  dont  le  chef-lieu  aéra  Ancone  ; 
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7^  NbasdonilODS  aa  vioe^  roi  d'Italie  ^ntm 
clier  fils ,  plein  pouvoir  poar  l'eiécotioadapré- 
MDt  décret. 

Donné  en  notre  palais  impérial^  k  Saint-Clovd^ 

le  9  avril  i8o8. 

Napol^h. 

CLXXXIV.  Deuxième  décret  de  SainirOd,  k 

9  a  i^ri/ 1808. 

«  « 

Napoléon ,  etc.    * 

Nous  avons  décrété  et  décrié  tons  ce  qui  soit* 

1*.  Les  cardinaux ,  ptélats  et  toa»  employ&qw|- 
conques  près  de  la  cour  de  Rome,  qaîsonlfl» 
dans  le  royaume  dltalie  ,  doivent,  dfoàprécDl 
jusqu'au  a5  mai ,  rentrer  dans  le  royaaffle,sofls 
peine  de  la  confiscation  de  leurs  biens  en  as  île 
désobéissance; 

a.*  Le  séquestre  sera  mis  sur  les  bicfl5*«? 
qui  au  5  juin  n'auront  pas  obéi; 

5«.  Lqs  ministres  de  notre  royaume  dlulicsont, 
cliacun  en  ce  qui  les  concerne ,  charges  ûe 
culion  de  ce  décret ,  qui  sera  inséré  au  bu  c 
des  lois.  ^ 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  û  avril  1808. 

jfji^poiios. 

Parmi  ïeî^  prékts  qui  avoientétécondmtsi  ^ 
pies,  setrouvoient  les  cardinaux  Pignate/i 
lozzo.  Ces  deux  vieillards  ayant  ^^^^ 
refusé  de  prêter  serment  à  rasarpateflf) 
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arent  Tordre  ûe  se  rendre,  l'an  à  Mod^ne,  Tairtre 
^eggio.  Tous  leurâ  revenus  ayant  été  saisis ,  ils 
nplorèrent  le  sçcours  de  leur  souverain,  qui 
onna  à  leur  égard  Fpi^dre  suivant. 

IJlJ^XXY.  Lettre,  da  cardinal  Gabrietti  adreseée , 
\le  S  avril  .1808 ,  à  Moneignor  Lante  ,  trésorier 
général 

Deft  appartemeiM  da  Qcùriiial;  le  5  arri^  iSo8. 

MM.  les  cardinaux  Salqzzo  et  Pignatelli^  aux^ 
[uèls  le  commandant  militaire  françois  avoit  d'a- 
bord signifia  l'ordre  de  se  rendre  à  Naples,  eteiï- 
uite  à  Modène  et  à  Règgio,  ont  fait  humblement 
^onnoitre  à  S.  S.  la  détresse  dans  laquelle  ils  se 
rouveut  au  moment  où,  dépourvus  des  moyens 
lécessaires,  ils  doivent  entreprendre  un  nouveau 
voyage  et  vivre  dans  des  pays  étrangers  où  ils 
l'ont  ni  liaisons  ni  connoissances. 

S., S./  touchée  du  triste  sort  de  ces  cardinaux, 
lont  les  revenus  provenant  du  royaume  de  Na- 
ples  ont  été  saisis,  et  des  souffrances  qu'ils  ont 
patiemment  supportées,  voudroit  leur  accorder 
an  secours  conforme  à  la  générosité  de  sbn  cœur 
3t  a  la  situation  de  ces  princes  de  l'Eglise  malheu^ 
re'nx  et  vertueuxJ  Prenant  cependant  en  considé- 
ration le  triste  état  du  trésor ,  le  Saint-Père  à 
ordonné  que  l'on  remette  au  moins  à  chacun  d'eux 
une  somme  .de  mille  écus  romains,  afin  qu'ils 
puissent,  jusqu'à  un  certain  point,  subvenir  aiix 
besoins  d'un  dur  et  douloureux  pèlerinage* 
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Cet  ordre  snprême  est  porté  à.  la  (xmkm 
de  Mgr.  le  trésor ier-géaéral,  pour  être  exécuté 
aar-le-cbamp. 

JuXiSS  cardinalGàSumi 

Les  notes  suivantes  rendent  compte  des  viih 
lences  dont  le  palais  du  Quirinal^résiibceda 
pape  f  fat  le  théâtre. 

CLXXXVÏ.  Note  adressée,  le  7  cpnl  iW,/»r 
le  cardinal  Gabrielli,  à  M.  Ujésft 

Des  apparlcmcns  du  QulrinalJefatriliWi 

■ 

Ce  malin,  vers  six  heures  de  France,  un^ 
chement  de  troupes  françoises  s'est  présente  de- 
vant le  palais  de  S.  S.  Le  suisse  de  garde a&lirti 
l'officier  commandant  le  détachement  gaîl» 
pouriioit  accorder  Tentrée  à  une  tn)flpe  «nnée, 
mais  qu'il  ne  s'opposeroit  pas  à  ce  W^  ^^ 
sçul.  . 

L'officier,  françois  eut  l'air  satisfait.  H  fit»'" 
halte  à  sa  troupe,  qui  s'éloigpa  de  q»^*^^^JJ 
Le  suisse  ouvrit  alors  la  petite  porte,  e    ^ 
entrer  l'officier;  mais,  au  moment  ou 
passoit ,  il  fit  un  signe  à  ses  gens,  (^h 
nejte  en  avant,  écartèrent  le  siusse.  y^ 
ainsi  entrée  par  force  et  par  rûse,se 
corps-de-garde  de  la  milice  du  Capit^^^'    . 
trouve  dans  Tintérieur  du  palais,  en  e*?^ 
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tôt  la  ppttéi^.  et  8'einpai::a  des  carabines  dont  on 
^  8ert|lour  monter  la  garde  dai^s  une  des  anti^. 
bamUres  de  S.  S. 

Lafliroupe  commit  la  même  violeùce  dans  la 
ilTé.âé  la  garde-ttoble  du  Saint'^Père,  où  les  soldais 
nléVèrent  les  carabines  dont  cette  garde  se  sert 
odr  faire  son  service  dans  l'antichambre  qui 
•recède  immédiatement  l^'appartément  de  S.  S. 

Un  officier  françois  se  rendit  auprès  du  capitaine* 
les  Suisses,  et  lui  annonça,  ainsi  quVu  petit  nom- 
bre des  gens  qui  étoient  avec  lui,  que^ile  ce  jour, 
EL  .garde  suisse  étoit  sous  les  ordres  du  général 
rançois;  tnais  cette  garde  s'y  est  refusée. 

Une  sommation  pareille  a  été  faite  au  comman- 
laiit  de  la  garde  sédentaire  des  finances  ;  ayant 
*efusé  de  s'y  soumettre,  il  fut  conduit  au  château. 
En  même  temps  différens  détachemens  de  troupes 
MTcoururent  la  ville^  arrêtèrent  les.  gardes-noblea 
5t  leurs  officiers. 

Le  Saint-Pèrcj  prévenu  de  ces  attentats  contre 
la  ÀQùveraineté ,  et  plongé  dans  la  douleur  que 
ion  cœur  en  .ressent,  a  expressément  ordonné^  au 
ppo-secrétaire  d'état,  cardinal  Gabrielli,  d'en  porter 
Aels  plaintes  et  de  déclarer  franchement  àV.  S.*^^  111. 
que  la  mesure  des  offenses  et  des  injures  ^ux-* 
quelles  sa  personne  sacrée  est  exposée  augmente 
journellement,  et  que  journellement  on  foule, 
de  plus  en  plu9  aux  ;pieds  les  droits  de  sa  souve^ 
raineté»    * 
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Les  troupes,  françoisés,  peu  satisfaites  lim 
signalé  leur  entrée  dans  Rome  en  bra^uml  da 
canons  contre  le  palais  du  souverain  ponâft^d 
d'avoir  insulté  d'une  manière  si  révoltante  b 
résidence  de  S;  S.,  voulurent  pousser  plasloiale 
avanies  ;  en  conséquence  elles  surprirent  la  seidi 
nelle  suisse ,  pénétrèrent  de  force  dans  ladenas 
paisible  du  pape,  enfoncèrent  les  portes, s'eD^i 
yèrent  du  peu  d'armes  qui  servent  plutôt  fonr 
pompe  que  pour  la  défense  de  sa  personne  m 
arrêtèrent  même  aes  gardes,  et  La  privèrent&i 
de  sa  garde  d'honneur. 

S.  S.  exige ,  avant  tout,  que  tous  ses  gardes 
corps,  arrêtés  sans  raison  et  contre  le  droit,  soû 
élargis  ;  ensuite  Elle  déclare  solennellement  q 
ces  outrages  £lle  n'a  opposé  et  n'opposera  qQ< 
patience ,  et  à  la  dureté  de  semblables  tnitem 
la  douceur  prescrite  par  son  divin  maître.  D^ 
longue  et  injuste  captivité ,  S.  S.,  en  présence 
monde ,  des  anges  et  des  hommes ,  atteni)  < 
une  sainte  ré^gnation  et  avec  la  fermeté  ina 
rable  de  ses  principes  qui  en  est  ane  conséque 
toutes  les  offenses  que  la  violence  pourra  en 
&ire  éprouver  au  chef  de  la  religion  catholi 
toutes  les  humiliations  qu'EUe  éprouve  ne  de 
servir  que  d'autant  plus  sûrement  à  la  gloii 
cette  sainte  religion.- 

"  Tels  sont  les  sentimens  de  S.  &,  que  le  sons 
doit  es^pressément  manifester  à  V.  S."«.  D 
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obéissant  à  cet  ordre ,  il  renouvelle  pour  sa  per« 
(onne  l'assurance,  etc. 

JuiiES  cardinal  Gabbielli. 


3LXXXYII.  Note  circulaire  adressée ,  le  7  avril 
1808  ,  au  corps  diplomatique  ,  par  le  cardinal 
GabrielU: 

Derappartemçns  du  Qairinal,  le  7  ayril  i8o8. 

•  ■  ■  .      ' 

Le  cardinal  pro-secrétaire  d'état  a  reçu  l'ordro 
exprès  de  S.  S.,  de  faire  connoître  à  Y.  Exe.  Tex- 
^s  de  violence  que  le  commandant  militaire  fran* 
fois,  a  commis  aujourd'hui  au < palais  Quirinal  et 
în  d'autres  lieux. 

^Le  sousâi^né  croit  ne  pouvoir  mieux  remplir 
tes  ordres  de'  S.  S. ,  qu'en  adressant  à  Y.  Exç.  copia 
fe  la  note  qu'il  a  écrite  aujourd'hui  à  M.  Lefebvre, 
chargé  d*affaires  de  France ,  afin  que ,  connaissant 
la  vérité  des  faits  et  des  violences ,  Y.  Exe.  puisse 
3n  faire  part  à  sa  cour. 

Le  soussigné  lui  renouvelle^  etc. 

JuijSS  cardinal  Gabjmelja. 

L'ordre  du  Joui'  du  1*'  avril ,  qui  déclaroit  la 
cocarde  pontificale  signe  de  ralliement ,  ayant 
Sté  publié  à  Rome  le  10  de  ce  mois»  le  pape  ré^ 
claipa  ié  lendemain  par  les  notçs  suivantes. 
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CLXXXVIII.  NoU  du  cmrdinal  GairUUi  aimit, 
à  M.  hefebvrey  le  x\  avril  t8o8. 

BeB  ftppartemens  do  Quirinal ,  k  11  anlM 

Lorsque  S.  S.  eut  vu  avec  autant  d'étonoeneat 
que  de  chagrin  Tincorporation  de  ses  troupes  Uni 
l'arttiée  f rançoise ,  et  le  rude  traitement  épioaié 
par  les  officiers  restés  fidèles  à  leur  prince,  Ole 
donna  une  nouvelle  cocarde  à  ses  gardes dna^iSi 
et  au  corps  peu  nombreux  des  milices  daCaptûk 
et  des  finances  qui  n'avoient  pas  encore  étéiiKai- 
porées>  ni  mises 9ous  lesordres  du  général  fraoçobi 
En  changeant  la  cocarde,  S.  S*  eut  Tintentiûi 
de  manifester  son  oppoàition  contre  cette  in€o^ 
poration  violente',  et  sa  ferme  résolution  de  nuifl* 
tenir  la  neutralité,  enfin  de  ne  prendre aacofie 
part  aux  actions  des  troupes  incorporées  ^^^ 
ne  reconnoissoit  plus  pour  siennes.  Par  ordied& 
Saint-Père,  cette  intention  fut  manifestée  offi- 
ciellement à  V.  S".  IlL  et  à  tout  le  corps  diploD»- 
tique  ;  et ,  en  observant  toutes  les  règles,  on itt* 
gnit  à  cette  notification  un  modèle  de  la  noavdle 
cocarde. 

.  Après  une  déclaration  aussi  prompte  et  avssi 
franche^  S.  S.  n'auroit  jamais  pu  penser  qtfo» 
iroit  jusqu'à  caloihuier  la  pureté  de  sea  intentioi» 
et  à  répandre  dans  le  public  l'opinion  que  lanoQ' 
vclle  cocarde  devoit  être  un  signe  de  tdlSàsx^ 
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oontre  Tannée  Françoise,  ainsi  qu'elWa  étë  fepré- 

sentQ^  par  un  ordre  du  jour  qui  fut  affiché  hier  à 
^  chaque  coin  de  rue  et  envoyé  dans  les  provinces. 
*  Le  Saint-Père  veut  bien  croire  que  de  faux  rap- 
'  ports  adressés  à  S.  M*  l'empereur  et  roi  Napoléon 
■  ont  été  la  cause  de  cet  ordre  du  jour. 

En  effet,  si  S.  M.  eût  connu  l'objet  que  le  Saint- 

Père  s'étoit  proposé  en  changeant  cette  cocarde ^ 
^  et  qu'Elle  eût  su  que  le  général  François  avoit  or- 
'  donné  aux   troupes  incorporées  de    prendre   la 
^  même  cocarde,  Elle  n'auroit  pu  la  faire  passer 
Bf  pour  un  signe  de  ralliement  contre  l'armée  fran- 
^  çoise,   puisqu'elle  étoit  portée    même  par   des 
s^  troupes  qui  font  partie  de  cette  armée. 
E^       Quoique  le  Saint-Père  soit  certain  que  le  peuple 
ii  romain  et  le  monde  entier  rendent  justice  à  la 
0  pureté  de  ses  intentions  et  à  la  loyauté  de.  sa  con-^ 
^  duite,  et  qu'il  ait  la  conviction  que  personne  ne 
,^  pourra  soupçonner  que  le  ministre  du  Dieu  de 
^  paix  puisse  former  dans  son  cœur  ]e.  plan  vil  et 
^l  malicieux  de  machinations  sanglantes,  néanmoins 
0  les  couleurs  atroces  sous  lesquelles  on  a  présenté 
,^  à  S.  M.  une  chose  aussi  innocente  que  l'innocence 
jjg  même,  ont  si  vivement  affligé  le  cœur  du  Saint- 
,ji  Père,  qu'il  a  ordonné  au  pro -secrétaire  d'état  car- 
dinal Gabrielli  d'en  adresser  à  Y.  S.  111.  les  plaintes 
^  les  plus  fortes,  et  de  sommer  votre  loyauté  pour 
^   qu'Elle  présente  à  S.  M.  ce  changement  de  cocarde 

,    sous  son  véritable  point  de  vue. 

S.  S.^  inébranlable  dans  sa  façon  de  peiiser,  dé« 
Z  ToM.  II.  a8 
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clare  formellement  que  lea  ordres  do  jour  qœ  Fou 
a  publiés  et  affichés  insaltent  à  son  caraciènfe^ 
sonnel,  à  sa  dignité  et  à  sa  souveraineté;  qofùisi 
que  chaque  prince  peut  choisir  poar  ses  oiden 
les  couleurs  qui  lui  conviennent,  Elle  a  de  mése 
donné  aux  siens  une  nouvelle  cocarde, poorèire 
connoitre  à  toute  la  terre  qu  Elle  ne  recodDoitplQS 
pour  sienne  la  cocarde  portée  par  les  troopes  in- 
corporées dans  l'armée  françoise,  et  qu'on  a  en- 
fermé au  château  ses  gardes-nobles ,  et  hmmj 
d'autres  officiers  sur  lesquels  ne  toœboitpasnéfle 

■ 

l'ombre  d'un  reproche,  mais  qui  an  contnire 
avoient  le  mérite  d'avoir  exécuté  les  orfrcs  fe 
leur  prince. 

C'est  en  leur  faveur  que  l'innocence  élève  a 
voix  plaintive  et  réclame  itérativeraent  alto 
liberté  que  le  Saint*Père  a  jusqu'à  présent  m6r 
lement  réclamée. 

Après  avoir  fidèlement  exécuté  les  ordres  de 
S.  S. ,  le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

JuiiES  cardinal  GabrihJJ- 

CLXXXIX.  Note  circulaire  adressée,  le  iK^^ri 
1808,  par  le  cardinal  Gabrielli,  aux  mààfi^ 
étrangers. 

Des  appartemens  du  Quirinal ,  le  11  atrili^ 

Le  Saint-Père  ayant  été  prévenu  que  le  coiû- 
mandant  inilitaire  frauçois  a  fait  afficher  en 
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capitale  et  en  d'autres  lieux  de  l'état  deux  ordres 
du  jour,  l'un  relatif  à  la  remise  des  armes,  Pautre 
à  la  cocarde  nouvellement  adoptée  par  le  gouver- 
nement pontifical  y  S.  S.  a  donné  ordre  au  car^ 
dinal  Gabrielli,  pro*secrétaire  d'état,  de  donner 
cours  à  la  note  annexée  qu'il  a  adressée  au  chargé 
d'affaires  de  France,  et  d'en  donner  en  même  temps 
copie  à  MM.  les  ministres  étrangers  résidant  à 
Rome. 

En  remplissant  les  ordres  de  S.  S.,  le  cardinal 
soussigné  a  le  plaisir  de  renouveler,  etc. 

JuXiES  cardinal  GABRiEiiU. 

Peu  de  jours  après ^  on  reçut  à  Rome  la  note 
que  M.  de  Champagny  avoit  adressée,  le  3  avril> 
au  cardinal  Caprara ,  et  qui  renfermoit  l'ullimatum 
de  Buonaparte.  Pie  YIL  dont  la  résolution  étoit 
inébranlable ,  y  fit  répondre  par  les  notes  suivantes. 
£n  les  lisant,  on  verra  que  les  décrets  du  s  avril 
, ne  lui  étoient  pas  encore  connus. 


CXC.  Note  du  cardinal  Gahrielli  adressée  ^  le 
19  april  1808,  à  M.  Lejebpre, 

Des  appartemens  du  Quirînal^  le  i()  avril  iâo8. 

Après  que  Y.  S.  111.  eut  porté  à  la  connoissançe 
du  Saint -Père  que  la  volonté  positive  de  $.  M.  I^ 

18^ 
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et  R.  étoit  que  S.  S.  entrât  dans  la  ligne  (&mt 
et  défensive  des  princes  d'Italie,  ainsi  que  S. Etc. 
M*  de  Champagny  l'a  voit  déclaré  à  M.  lecaM 
Caprara,  dans  sa  note  du  9  de  ce  mois ,  les  dépêches 
de  ce  cardinal,  auxquelles  étoit  jointe  la  note 
originale  dudit  ministre ,  sont  arrivées. 

Après  avoir  lu  attentivement  et  pris  alteBote 
en  considération ,  le  Saint- Père  a  charge  lea- 
dinal  Gabrielli,  pro-aecrétairc  d'état,  de co^!In^ 
Cliquera  V.  S.  III.  ses  senliraens  relatifs  à  tous  les 
points  contenus  dans  cet  écrit. 

Quant  au  point  principal, S.  S. dntvoirwcc 
le  chagrin  le  plus  vif  que  la  proposition  ta 
alliance  offensive  et  défensive  est  accompagna  Je 
la  menace^  en  cas  de  non-accession,  de  lui  enlerer 

son  temporel. 

Si  S.  S.  ctoît  mue  par  des  considérations  in- 
«laines,  Elle  auroit  cédé ,  dès  le  principe, â ira- 
lonté  de  S.  M. ,  sans  s'exposer  à  toutes  les  cal«nilé« 
qu'EUe  a  éprouvées  ;  mais  le  Saint-PèrenecooBOÎt 

d'autre  règle  que  celle  de  son  devoir  et desa  cons- 
cience. De  même  que  son  de  voir  et  sa  conscient 
l'ont  empêché,  aune  époque  an  térieurc,d'acc«fcf 
à  la  fédéraUon ,  de  même  ils  ne  lui  perroellenlp^ 
d'accepter  aujourd'hui  la  proposition  d'aneli?i« 
oflFensive  et  défensive,  qui,  à  la  vérité,  p»^^ 
différente  de  la  première,  mais  n'excepte, P^*^ 
nature^  aucun  prince  avec  lequel  iescircons a 
tie  puissent  mettre  S.  S.  en  état  de  guerre  J 


tjouve  en  conséquence  que,  bien  loin 


d'améliof^^ 
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sa  position ,  ce  point  la  rendroit  au  contraire  plus 
pénible.  Dans  les  articles  qui  avoient  été  commu- 
niques  au  cardinal  de  Bayanne,  on  proposoit  une 
alliance  contre  les  infidèles  et  contre  les  Anglois; 
cians  Tarticle  susdit ,  au  contraire,  on  ne  s'exprime 
qu'en  termes  généraux;  et  si  aucune  nation  n'est 
clésignée  comme  ennemie ,  on  n'exclut  aucun  gou- 
vernement ni  aucune  nation  de  la  possibilité  de 
l'être.  Si  donc  S.  S  trouvoit  que  sa  conscience  ne 
lui  permettoit  pas  d'accéder  à  la  première  fédé- 
ration, Elle  pourra  tout  aussi  peu  accepter  cette 
alliance. 

Par  une  telle  ligue,  le  Saint-Père  ne  se  charge- 
roit  pas  seulement  de  l'obligation  d^une  simple 
défense ,  il  s'engageroit  même  à  attaquer.  Ainsi  le 
serviteur  du  Dieu  de  la  paix  seroit  placé  dans  un 
état  de  guerre  permamente;  le  père  de  tous  s'élè-. 
veroit  contre  ses  enfans,  et  le  chef  de  la  religion 
s'exposeroit  au  danger  de  voir  rompus  ses  rapports 
spirituels  avec  les  puissances  envers  lesquelles  la 
ligue  agiroit  hostilement. 

£h  !  comment  S.  S.  pourroit-EIle  à  ce  point  re- 
noncera son  caractère  et  sacrifier  ses  devoirs ,  sans, 
se  rendre  coupable  ^  aux  yeux  de  son  Seigneur^  de 
tous  les  inconvéniens  qui  en  résulteroient  pour 
la  religion  ? 

Comme  le  Saint-Père ,  bien  différent  en  ceci  des 
autres  souverains^  est  revêtu  d'un  double  carac- 
tère, de  chef  de  TEglise  et  de  prince  temporel^ 
il  ne  peut^  en  cette  dernière  qualité,  se  charger 


d^iucmie  obligation  qui  soit  contraire^  soif  à  2k 
première  et  à  )a  principale  de  ses  dignités,  sût  a 
)a  religion  dont  il  est  le  chef,  le  promotear  H  le 
défenseur. 

Le  Saint- Père  ne  peut  donc  consentira  âDcaoe 
alliance  défensive  ou  offensive ,  qui ,  diaprés  un 
ayalème  stable  et  progressif,  le  mette  sur  k ligne 
des  ennemis  de  tous  ceux  auxquels  il  plairoilà 
S.  M.  de  déclarer  la  guerre,  puisqae  les  états dl- 
talie  ne  pourront  jamais  se  soustraire  à  la  néors- 
sité  de  prendre  part  à  ces  guerres  :  par  coBsé- 
quent  S.  S.  seroit  obligée,  en  vertu  de  Fallianoef 
de  se  joindre  à  ces  états  ;  cette  obligation  cooi- 
menceroit  dès  ce  moment  pour  le  Saint-Pèie,  et 
il  seroit  forcé  de  faire  la  guerre  à  tel  prince  ca- 
tholique qui  ne  lui  en  a  pas  donné  le  moin  Jie 
sujet. 

Par  la  suite  il  seroit  entraîné  dans  la  guemen- 
TCrs  toutes  les  puissances  catholiques  ou  non  ca- 
tholiqnesqui,  par  telle  raison  que  ce  {àt^seroîent 
brouillées  avec  quelque  prince  d'Italie  :  ainsi  le 
chef  de  l'Eglise ,  accoutumé  à  gouverner  ses  étals 
en  paix ,  se  verroit  tout  d'un  coup  dans  la  néo»- 
site  de  s'armer  et  de  paroitre  comme  puissance 
militaire  pour  attaquer  desennemis  qui  neseroîeat 
pas  les  siens ,  et  défendre  des  états  qui  lui  seroient 
étrangers. 

Une  pareille  obligation  est  trop  contraire  ans  de- 
voirs sacrés  du  pape;  elle  seroit  trop  pernicieuse 
à  la  religion ,  pour  que  son  chef  pût  la  contra  ter. 
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Après  tout  -cela,  S.  S.  ne  Irouve  nullement 
fondée  la  copséquence  qu'on  tire  de  son  refas> 
comme  si  par-là  £IIe  annonçoit  l'intention  de  ne 
faire  ni  arraogement  ni  paix  avec  l'emperear,  mais 
de  lai  déclarer  la  guerre. 

Comment  peut-on  croire  que  le  Saint-Père  soit 
capable  de  nourrir  de  semblables  pensées ,  lui  qui 
a  si  long-temps  supporté  les  procédés  les  plus  hos- 
tiles, et  qui  est  résolu  à  courir  la  chance  de  perdre 
son  temporel^  ainsi  qu'on  l'en  a  menacé,  plutôt 
que  de  se  mettre  en  état  de  guerre  avec  quelque 
puissance? 

Dieu  est  témoin  des  intentions  pures  de  S.  S., 
et  le  monde  jugera  si  Elle  a  jamais  pu  concevoir  un 
projet  si  étrange.  C'étoit  parce  qu'il  désiroit  ardem^* 
ment  un  arrangement  amiable  et  la  conservation 
de  la  paix  avec  S.  M.  que,  dans  sa  note  du  28  jan-* 
vier  dernier^  le  Saint-Père  promit  tout  ce  qu'il  lui 
éloit  possible  de  promettre. 

Mais  S.  M.,  peu  contente  des  concessions 
compatibles  avec  Je  caractère  de  S.  S.,  persiste 
inflexiblement  à  exiger  d'Ëile  l'impossible ,  en 
voulant  l'entraîner  dans  une  guerre  continuelle, 
sous  prétexte  de  maintenir  la  tranquillité  de 
l'Italie. 

Qu'est-ce  que  l'Italie  a  à  craindre  dans  le  caa 
où  le  Saint-Père  n'accéderoit  pas  à  l'alliance  pro- 
posée ?  Le  territoire  du  pape  étant  enveloppé  dir 
toutes  parts ,  S.  M»  ne  peut  raisonnablement  dtre 
inquiète  que  pour  les  porta  de  mer.  Mais  en  of* 
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frant  de  les  fermer  pendant  la  darée  de  lapTésnte 
guerre  aux  ennemis  de  la  France ,  et  de  garnies 
cotes  afin  d'empêcher  qu'on  n'y  effectue  de  èè- 
barquement.  Elle  a  prouvé,  autant  que  ses  de- 
voirs les  plus  sacrés  le  Lui  permettent,  corabieD 
Elle  s'intéresse  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
ritalie. 

Si ,  malgré  cela,  S.  M.  veut  exécater  sa  meDsœ, 
s'emparer  du  territoire  du  pape^  que  dans  l'espaoe 
de  plus  de  dix  siècles  les  plus  pu ii» sans  monarqoes 
ont  respecté,  et  renverser  le  gouvemementdeoe 
pays^  le  Saint  Père  ne  pourra  s'opposer  à  celte 
spoliation  j  il  gémira,  en  silence  et  dans  raffliction 
de  son  cœur,  sur  les  maux  donl  S.  M.  se  chargera 
devant  Dieu,  à  la  protection  de  qoi  le  Saint-Père 
se  confiera.  Sa  conscience  lui  dira  qu'il  ne  s'est 
attiré  ce  désastre  ni  par  imprudence  ,  ni  par  opi-- 
xiiâtreté,  ni  par  aveuglement,    mais   de  ravoir 
éprouvé,  parce  qu'il  vouloit  maintenir  son  indé- 
pendance et  la  transmettre  à  ses  successeurs  \e\\e 
qu'il  l'avoit  reçue;  enfin ,  parce  qu'il  vouloit  con- 
server l'amitié  de  tous  les  princes,  qui  lui  est 
si  nécessaire ,  et  rester  fidèle  à  ses  devoii^  Se 
renfermant  dans  ce  sentiment,  il  se  consolent 
par  les  paroles  de  son  divin  maître  :  heureux  ceux 
qui  soufirent  la  persécution  pour  la  juste  cause  ! 

Pour  ce  qui  regarde  la  déportation  des  cardi- 
naux, S.  S.  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'examiaer  les 
principes  d'après  lesquels  ils  doivent  être  regarfés 
comme  sujets  des  princes  dans  les  états  desquels 
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sis  sont  nés.  Faisant  jibstractîon  cle  la  liberté  qae 
le  droit  des  gens  alloué  à  chaque  honnnc  de  vivre 
sous  le  ciel  qu'il  lai  plaît  davantage;  faisant  abs- 
itraction  des  devoirs  de  sujets  qu'on  contracte  en 
[fixant  son  domicile  ailleurs  et  le  conservant  pen- 
dant nombre  d'années ,  S.  S.  se  contente  d'observer 
que  là  qualité  originaire  de  sujet  ne  saurôit  être 
préférée  à  des  obligations  sacrées  et  expressément 
contractées,  ni  au  caractère  éminent  de  conseiller 
du  pape  en  affaires  ecclésiastiques  dont  les  cardi- 
naux sont  revêtus  en  recevant  la  pourpre ,  et  en 
contractant  des  obligations  qui  ne  permettent  pas 
qu'ils  soient  enlevés  du  sein  de  l'Eglise. 

Quant  à  l'annullation  des  pouvoirs  du  légat  et 
à  son  départ ,  S.  S.  pou  voit  s'attendre  à  toute  autre 
chose  plutôt  que  de  se  voir  attribuer  les  motifs 
qui  sont  mis  en  avant  dans  la  note  de  M.  de 
Champagny. 

Le  Saint-Père  le  répète,  après  avoir  tenté  toutes 
les  voies  pour  ramener  S.  M.  à  ses  premiers  sen- 
timens  envers  le  Saint  Siège,  et  à  s'entendre  avec 
Elle  sur  les  moyens  tant  désirés  qui  pourroient 
remédier  aux  innovations  en  fait  de  religion  : 
après  avoir  supporté,  avec  une  patience  inébran- 
lable  et  une  douceur  que  rien  n'a  pu  altérer,  une 
suite  d'outrages  auxquels  le  Saint-Père  a  été  en 
butte  ;  après  s'être  aperçu  que  toutes  ses  plaintes 
contre  la  conduite  des  troupes  françoises  étoient 
Testées  infructueuses  j  après  avoir  supporté  avec 
patience  l'humiliation  de  sa  captivité  et  vu  aug- 
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menter  de  jour  en  jour  le  mépris ,  lesyeialHiet 
les  prétentions,  il  a  rempli  avec  chagrin  leMr 
de  rappeler  son  légat,  pour  détruire  au  moiiiàb 
face  de  Tunivers  l'opinion  scandaleuse d'ime ap- 
probation tacite  par  lui  donnée  à  des  éréfleiDeiis 
si  injurieux  à  sa  personne. 

En  ordonnant  le  rappel  pour  leqael  S.  S.  ne  pti 
avoir  égard  au  temps  précis^  Elle  a  encore ec^ 
aux  con&idérations  amicales  qu'Eiie  nsfé'fm 
cessé  de  témoigner  à  S.  M.  En  effet,  Elle  wàont 
les  mains  mêmes  de  Tempereur  le  moyen  deve- 
nir le  départ  de  son  représentant  et  le  fit  déjxiilre 
de  son  bon  plaisir.  Il  suffisoit  que  S.  M.  aceordàlh 
demande  si  juste  de  révacuatioa  de  Rome,  etse 
contentât  des  concessions  qui  étoient  com/aiiU^* 
avec  les  devoirs  du  Saint-Père,  pour 4}ue le lêpt» 
d'après  les  instructions  dont  il  étoil  muiu,  fl^i» 
pas  interrompu  l'exercice  de  ses  foncbons. 

Mais  S.  M.  s'est  montrée  inflexible;  et,fl^f 
de  céder  en  rien ,  Elle  a  mieux  aimé  q^cU  ^^^^^ 
cessât  et  que  le  représentant  du  pape  par*. 

Ce  n'est  donc  pas  S.  S.  qui ,  par  le  rappel  coodi- 
tionnel  de  son  légat,  déclare  la  guerre  à  rempcteo^ 
c'est  l'empereur  qui  veut  la  déclarer  à  S.  S.; e^ 
content  de  la  déclarer  à  sa  puissance  lernporj^' 
menace  d'établir,  à  l'égard  de  la  P"^*'^  ^^^ 
tique,  une  barrière  entre  les  catholiques  de  « 
et  Je  pape;  car,  dans  la  note  de  M.  de  CbampJj 
on  annonce  que ,  vu   le  rappel  des  po^^ 
M.  le  cardinal-légat,  l'Eglise  gallicane  rcP«^^ 
dans  l'intégrité  de  sa  doctrine. 
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S.  s.  a  une  trop  bonne  opinion  de  Fill astre  clergé' 
France ,  pour  ne  pas  être  convaincue  qu'aussr 
attentive  au  maintien  de  ses  prérogatives  qne  dé- 
vouée au  siège  de  saint  Pierre ,  TEglise  gallicane 
maintiendra  ses  véritables  principes,  sans  s'arroger 
des  droits  qu'elle  n'a  ni  ne  peut  avoir ,  et  qu'elle  n€f 
voudra  pas,  en  se  séparant  de  Funité  catholique , 
causer  un  schisme. 

Ce  n'est  donc  pas ,  je  le  répète ,  le  Saint- Père  qui 
veut  la  rupture  de  la  paix;  le  Saint-Père,  prince 
désarmé  et  pacifique,  qui,  quoique,  contre  toute  jus-^ 
tice ,  il  se  fut  vu  dépouillé  des  Etats  de  Bénévent  et 
de  Ponte-Corvo,  et  accablé  de  dépenses  excessives 
pour  l'entretien  des  armées  françoises;  qu'il  eût  vu, 
pendant  qu'on  étoit  en  pourparlers  pour  un  traité , 
ses  provinces  et  sa  capitale  occupées ,  sa  résidence 
envahie,  les  droits  de  sa  souveraineté  usurpés  ; 
quoiqu'un  si  grand  nombre  d'individus  respecta- 
bles composant  son  sacré  sénat  eût  été  déporté; 
enfin,  malgré  tant  d'outrages  faits  à  sa  dignité, 
n'a  fait  autre  chose  que  de  recommander  à  son 
peuple  d'avoir  des  égards  pour  l'armée  françoise; 
n'a  fait  autre  chose,  pendant  le  séjour  prolongé  des 
troupes  ,  que  de  les  pourvoir  de  tout  ce  dont  elles 
avoieni  besoin  pour  leur  subsistance,  se  bornant, 
en  allendant ,  à  faire  parvenir  à  S.  M.  ses  plaintes  de 
tous  les  outrages  qu'elle  essnj oit;  n'a  fait  autre  chose 
que  verser  des  larmes  devant  l'autel,  et  à  supplier 
le  Seigneur  pour  qull  ait  pitié  de  son  peuple,  qu'il 
tournât  à  de  meilleures  fins  la  grande  puissance  de 
l'empereur  Napoléon,  et  ne  permit  pas  que  Théritage 
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du  Saint-Sîége  que  la  Providence  aanouépurfe 
soutien  de  la  religion  au  chef  de  cette  religioi,se 
perde  ou  soit  démembré. 

C'est  de  cette  manièrequeS.  S.déclarelagwR; 
c'est  de  cette  manière  que  jusqu'à  ce  jourSIes'est 
conduite  envers  S.  M.  ,  quoique  le  succès  de  ses  dé- 
inarcLesait  été  continuellement  malbeureuL 

S.  S.  ne  veut  pas  renoncera  tout  espoir  qoe,  le- 
poussant  les  suggestions  des  ennemis  du  Saint*^^ 
qui  ont  emplo^^é  tous  les  artifices  pour  changer  le 
cœur  de  S.  M. ,  ElJe  reprendra  les  liaisoDS  d'imilie 
antérieure,  et  se  contentera  des  concessioos okto 
par  la  note  du  38  janvier. 

Si ,  d'après  les  vues  secrètes  de  Dieu,  celtee^ 
rance  ne  se  réalisoit  pas ,  et  que ,  loin  à  couse» 
sa  gloire  et  d'écouter  la  justice,  S.  M.  vooloil meHre 
à  exécution  ses  menaces  >  s'emparer  de  rfiaieccle- 
siasliqiie  à  titre  de    conquête ,  et  en  m^trser» 
gouvernement,  S.  S.  ne  pourra  pasppé^^'"''^ 
évéuemens  désastreux,  mais  Elle  déclare  solennel- 
lement  qu'un  droit  de  conquête  ne  pux^^leta 
son  égard ,  puisque  S.  S.  vit  en  paix  aFCC  IWj*» 
et  qu'il  ne   peut  exister  que  l'usurpation  la  Y^ 
violente  et  la  plus  inouie.  Le  renversement  dogj^ 
verneaient  ne  sera  pas  une  suite  de  la  conque*^' 
mais  il  sera  un  acte  d'usurpation.  S.  S.  déclarcf  » 
par  un  tel  acte,  on  détruira,  non  ïouvrage^S^' 
nie  y  de  la  politique  ou  des  lumières,  mais  l'oa'^'^ 
de  Dieu,  de  qui  provient  toute  domifl^^'^j  ^» 
surtout  celle  qui  a  été  accordée  au  chef  dcB« 
gion  pour  le  plus  grand  bien  de  la  reli^^o^^ 
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Dans  nn  tel  cas,  S.  S. ,  pénétrée  (Vune  proronile 
vénération  pour  les  conseils  du  ciel ,  se  consolera 
par  la  pensée  que  Dieu  est  le  maître  absolu  de  l'u- 
nivers^ que  tout  cédera  à  sa  volonté  suprême  lorsque 
le  temps  de  l'accomplissement  qu'il  a  déterminé  sera 
enfin  arrivé. 

Telle  est  la  réponse  expresse  que  le  Saint-Père  a 
ordonné  au  soussigné  de  communiquer  à  V.  Exe.  En 
exécutant  cet  ordre ,  etc. 

Jules  cardinal  Gabrtelli. 


ex  CI.  Note  circulaire  du  cardinal  Gabrielli  adresi^ 
sécy  le  iQ  avril  1808,  au  corps  diplomatique  de 
Rome. 

Des  appartemens  du  Qairinal  9  le  19  avril  1808. 

Le  gouvernement  françois  ayant,  par  le  canal 
de  M.  le  cardinal  Caprara  et  du  chargé  d'affaires 
M.  Lefebvre,  fait  de  nouvelles  propositions  sur 
les  affaires  qui  font  l'objet  des  contestations;  S.  S., 
après  les  avoir  mûrement  examinées ,  n'a  pas  cru 
pouvoir  les  admettre.  Afin  pourtant  que  la  cour 
royale  de  V.  Exe.  puisse  connoîlre  tant  la  teneur  de 
<:es  propositions,  que  les  motifs  qui  ont  empêché 
S.  S.  de  les  accepter;  le  cardinal  Gabrielli,  pro- 
Becrétaire  d'état,  remet  à  V.  Exe,  par  ordre  de 
S.  S  ,  et  la  note  de  M.  deChampagny  adressée  à 
M.  le  cardinal  Çaprara,  et  la  réponse  de  S.  S.  au3( 


.'" 
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propositions  qu'elle  renferine ,  priant  V.  Exti  de 
faire  parvenir  ces  pièces  à  aa  coar. 

En  obéissant  à  cet  ordre  ^  le  soussigné  sUmii^ 
neur^  etc. 

JuLBs  cardinal  Gabuelu. 


CXCII.  Note   circulaire    du  cardinal    Gabridîi, 
adressée  aux  cardinaux  ^  le  ^a  avril  1808. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  France  denaanda,  ces 
joars  derniers,  au  Saint-Père ,  une  audience  dans 
laquelle  il  lui  fit  connoître  que  S.  M.  Temperear 
vouloit  absolument  qu^il  entrât  dans  une  ligae 
ofifensi^e  et  défensive  avec  les  princes  d'Jlalie, 
ainsi  que  cela  avoit  déjà  été  proposé  à  M.  je  car- 
dinal Caprara  à  Paris,  par  une  note  du  minisUe 
des  relations  extérieures  du  3  de  ce  mois  j  ii  dé- 
clara en  même  temps  que,  si  le  Saint-?ëre  Ttfusoît 
d'entrer  dans  cette  ligue  «  sur-le-champ  et  sans 
réserve ,  il  avoit  ordre  de  partir  de  Rome. 

Après  cette  annonce  arriva^  avec  les  dépêches 
de  Paris,  la  note  originale  du  ministre.  S.  5., 
après  y  avoir  mûrement  réfléchi  «  sVst  convaincue 
que  la  dernière  proposition,  quoique  différente 
en  apparence,  l'assujétissoit  au  même  sjsième 
hostile  et  permanent^  qui  résultoit  de  <^tta  fédé- 
ration si  souvent  refusée ,  d'après  l'avis  da  sacré 
.collège» 
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Néanmoins  8.  S.  a  ordonné  au  cardinal  Gabrielli , 
^ro-secrétaire  d'élat ,  de  répondre  à  la  note  de 
^.  de  Champagny,  et  de  communiquer  cette 
'éponse  à  M.  le  chargé  d'affaires  de  France.  You- 
ant  que  le  sacré  collège  connoisse,  tant  la  note  de 
ML.  de  Cbampagny  que  la  réponse,  Elle  a  chargé 
e  soussigné  d'adresser  à  Y.  £m.  copie  de  l'une  et 
le  l'autre. 

£n  exécutant  ces  ordres  de  S.  S.,  le  soussigné 
renouvelle  à  Y.  Em.  le  sentiment  de  son  profond 
lé  vouement,  avec  lequel  il  Lui  baise  les  mains. 

Jules  cardinal  Gabrielli. 

Enfin,  M.  Lefebvre  voyant  que  les  menaces 
ne  fléchissoient  pas  un  caractère  comme  telui  de 
Pie  YII,  demanda  ses  passe-portg  par  la  lettre  qu'on 
▼a  lire >  et  à  laquelle  il  fut  répondu  le  même  jour* 


CXCIII.  Billet  de  M.  Lefebvre  adressé ,  le  IQ  avril 

i}io8^  au  cardinal  Gabrielli. 

Rome,  le  19  ayril  1808. 

S.  Em.  le  cardinal  Caprara  ayant  demandé  ses 
passe-ports,  et  les  ayant  reçus,  il  ne  reste  plus  au 
chargé  des  affaires  de  France  à  Aome  qu'à  de- 
mander les  siens. 

Il  prie  en  conséquence  M.  le  cardinal  Gabrielli 
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de  vonloir  bien  les  lui  faire  parvenir,  et  i^réer 
Tassurance  de  la  haute  et  respectueuse  conûtiéra- 
tion ,  avec  laquelle  ^  etc. 

LiEfEBYU. 


CXCIY.  Réponse  du  cardinal  GabrielUf  du  même 

jour. 

Des  appartemens  da  Qaîrinal  ,  le  igatrO  iSi^ 

Le  cardiruil  Gabriellii  pro-secrétaire  d  elat,  a  reca 
la  noie  de  V.  S.  111.  de  ce  jour ,  par  laquelle  vous  an- 
noncez que ,  par  suite  des  passe-poris  oblenns  par 
M.  le  cardinal  Caprara  à  Paris,  il  ne  tous  reste  qoe 
de  demander  les  vôtres  y  et  dans  laquelle  fous  ajoa- 
te2  la  dtniande  de  cet  envoi. 

Le  Saint-Père  D*a  pu  apprendre  sans  cbagrio  que, 
bieo  loin  de  reconnoitre  Ja  solidité  desmoUBaUc^ 
giiéSf  et  d'accorder  la  demande  de  i  eracuaUou  de 
RomCi  faile  par  ledit  cardinal ,  S.  >LVa  m\sdaus\a 
nécessité  de  demander  des  passe-porls ,  el  a ,  en  con- 
séquence ,  donné  ordre  à  V.  S.  III.  de  demander  les 
vôtres. 

S.  S.  a  cbargé  le  soussigné  de  vous  envoyer  les 
passe-porls ,  et  de  vous  dire  qu'au  cbagrin  que  Lui 
cause  l'affaire  elle-même,  se  joint  encore  le  désa- 
grément qu'Elie  éprouve  par  votre  départ ,  à  cause 
de  l'eslime  personnelle  qu'Ëlle  a  de  Y.  S.  III. 

Le  soussigné,  etc. 

Jhlrs  cardinal  Gabkieua. 
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Le  90  avril,  le  général  Miollis  donna  orc]rô 
d'arrêter  Monsignor  Cavalchini,  gouverneur  de 
Boitie.  Il  est  question  de  cet  acte  arbitraire  danft 
les  documens  qui  suivent. 

ÇXCV.  Lietire  flu   cardinal   Gabrielli  adressée  i 
le  20  avril  1808 ,  au  général  Miollis. 

De*  appartanens  do  Qairinal  y  la  ao  arril  1808. 

Le  okef  de  l'état  -  major  général  françois  s'est 
reoda  ce  matin  ^  par  ordre  de  Y.  Exe.»  auprès  du 
cardinal  secrétaire  d'état,  pour  le  prévenir  que 
l'arrestation  et  le  prochain  transport  à  Fenestrelle 
de  Mgr.  le  gouverneur  de  Rome  n'a  pas  d'autre 
motifque  son  refus  d'exercer  la  justice  d'aprh  les  lois 
et  les  réglemens  do  VétaL 

Le  soussigné  a  cru  de  son  devoir  de  porter  cette 
communication  à  la  connoissance  du  Saint -Père , 
qui  avoit  appris  avec  amertume  l'intimation  précé- 
demment faite  à  ce  prélat» 

S.  S.  a  été  extrêmement  surprise  en  apprenant 
le  motif  apparent  de  cette  arrestation  et  de  cet 
exil.  L'expérience  de  beaucoup  d'années  a  prouvé 
à  S.  S.  et  à  toute  la  ville  de  Rome  la  vigilance ,  le 
zèle  et  l'impartialité  de  ce  fonctionnaire  ^  précieux 
-  pour  la  justice  et  la  tranquillité  publique.  Elle  ne 
peut  croire  que  la  vigueur  de  sa  conduite  vigilante 
Ait  relâché. 

.  Le  Siiint-Père  sait  aussi  que  s'il  en  étoit  ainsi  ^  il 
ToM.  IL  :)i9 


t 
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Q^appardendroil  qu'à  loi-même  >  comme  sooreraa  ^ 
de  réprimaoder,  et,  le  cas  échéant,  de  pvair  ce 
prélat.  Il  a  en  conséquence  ordon  né  aa  soasigiié 
de  porter  promptement  à  V.  Exe.  ses  plaintes  le» 
plus  vivejs.  Il  est  persuadé  que  cette  démarche  aura 
pour  suite  immédiate  la  délivrance  du  prélat,  etqœ 
Y.  Exe.  ne  prendra  pas  la  mesure  de  TÎolence 
projetée,  qui  seroit  d'autant  plus  sensible  àsoii 
cœur,  qu'elle  seroit  plus  irréguliëre  et  plus  injosle. 
Le  soussigné ,  en  exécutant  cet  ordre  de  S.  S. ,  a 
l'honneur^  etc. 

JULBS  cardinal  GABfiX£i:.Li. 


GKCVI.  Lettre  de  Monsignor  CasHdchini^  adressée 
à  S.  S.  Pie  FUj  h  30  «m/  1808. 

Très-Saint-Père , 

Il  n'y  a  jamais  eu  dans  ma  yie  un  momenl  où  mon 
cœur  ait  éprouvé  autant  de  consolation  et  de  Iran- 
quillité  intérieure  que  j'en  ressens  dans  le  momenl 
où  je  vous  adresse  humblement  cet  écrit;  écrit  heu- 
reux de  rester  près  de  votre  trône,  quand  ce  bonheur 
me  sera  refusé  :  il  sera  l'éternel  témoin  des  sentimens 
avec  lesquels  y  forcé  par  la  violence  y  je  me  sépare 
de  mon  prince  et  de  mon  père. 

Maître  de  mes  idées,  Tesprit  calme,  el  fort  de  la 
conscience  de  mon  innocence,  je  quitte  Rome. 
Voire  courage  indomptable  et  l'exempte  éclatant 
donné  par  tant  de  cardinaux  respectables  qui  souf* 


.»  •%      m       » 
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frenty  sans  la  mériter^  la  Tnème  peioe^  me  donnent 
.  de  la  force  et  de  1  allégresse. 

Mon  crime  est  d'ayoir  conservé  à  Y.  S.  la  fidélité 
que  je  lui  devoîs,  el  dans  toutesles  aCOictions,  dans  tons 
les  mauvais  Irailemens-que  j'essuierai,  je  serai  fier  de 
cedélil  honorable*  Qui  ne  vous  garderoit  pas  la  fidé-* 
liléy  vous  le  héros  de  la  patience  et  de  la  fermeté,  le 
chef  de  TËgitse»  le  successeur  de  saint  Pierre? 

Je  frémis  d'horreur ,  j'en  jure  par  votre  personne 
sacrée ,  au  souvenir  des  grandeurs,  des  richesses,  des 
•dignités  que  Ton  m'a  promises  pour  que  je  me  mon- 
trasse rebelle  envers  vous  et  envers  votre  trône.  J'en 
frissonne,  et>  toutes  les  fois  que  ]j  penserai,  jW 
finssonnerai.  Ces  récompenses  je  les  aurois  regardées 
comme  les  pièces  d'argent  que  reçut  le  disciple  infi- 
dèle par  lequel  notre  Sauveur  fut  trahi ,  comme  le 
prix  honteux  de  la  perfidie,  du  sang  et  de  rimpiété* 

Les  menaces  ni  la  prison  ne  m'ont  fléchi  ; 
maltraité,  banni,  je  ne  m'avilirai  pas.  Et  quel  est 
celui  de  vos  serviteurs  resté  fidèle  qui  pou rroit  s'avi- 
lir? Leur  courage  est  le  reproche  le  plus  amer  adressé 
à  vos  eunemis  et  aux  miens. 

Je  serai  dépouillé  de  tout,  mais  personne  ne 
pourra  me  ravir  le  repos  agtéable  d'une  conscience 
pure,  la  persuasion  que  j'endure  des  souffrances 
non  méritées,  et  que  je  n'ai  manqué  ni  à  votre 
personne  sacrée ,  ni  a  votre  Saint-Siège  aposto- 
lique. 

'  On  ne  me  permet  pas  de  rentrer  dans  la  maison 
paternelle  ;  on  m'exile  dans  une  forteresse  étrangère; 
mais  ni  les  iqurs  affreux  d'une  prison ,  ni  les  chafnei 


(  î»9a  ) 
dont  je  serai  chargé ,  ne  m*einpêcberonl  de  coniea- 
pler  saos  cesse  l'exemple  de  V.  S-,  et  de  mcrappAr 
les  exhdrlalioDs  ique   j'ai  constamment  regardées 
comme  les  ordres  les  plus  sacrés. 

Je  supplie  V.  S.  de  me  réserver  la  place  qœ 
f  ai  occupée  auprès  d'Elle  pendant  plusieim»»»» 
et  que  jai  remplie  avec  toute  la  fidélité  el  la  droi- 
ture dont  j'ai  élé  capable.  La  promesse  qne  j'en  re- 
cevrai ,  me  servira  de  consolation  dans  les  peioesdc 

mon  exil. 

Le  Seigneur  protégera  la  justice  de  ma  cause, io- 
dissolublemeot  attachée  à  celle  de  V.  S. 

Tels,  o  Très.Saint-Père,sont  les  principes  dans 
lesquels  je  quitte  la  capitale  du  monde  chrétien. 
Pénétré  d'un  profond  sentiment  religieux  etdelatfa- 
chement  filial  le  plus  ardent,  j'implore,  maintenant 
et  à  jamais,  votre  bénédiction  paternelle  et  i/xw- 
tolique. 

Rome  le  20  avril  1808. 

Cavalchoti  ,  gouverneur. 

CXCVn.  Lettre  du  cardinal  Gabriel  aires^^ 
le  5i2  avril  1808 ,  au  général  MioUis. 

De»  appartemens  du  Quirinal,  Ica^ar 

Le  Saint-Père  a  été  prévenu  que,  maigre  h  f 
présentations  qui  avoient  été  faites  à  V-  »^"  P! 
jiue  note  du  ao  de  ce  mois,  monseigneur.^» 


I 


J 
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élnm,  gouverneur  de  Rome^  a  été  déporté  ce  ma^ 
lin  ,  au  chagrin  de  tous  les  hooimes  de  bien. 

Cette  nouvelle  a  élargi  y  dans  le  cœur  de  S.  S. ,  la 
plaie  profonde  qu'y  ont  causée  tant  d'abus  de  force, 
qui  se  sont  rapidement  succédés  depuis  le  jour  mé-- 
morable  où  l'armée  francoise  est  entrée  dans  Rome. 

Le  Saint-Père  a  vu  avec  peine  qu'on  punit ,  non 
le  délit,  mais  la  vertu ,  la  fidélité,  qui  sool  le  plus 
bel  apanage  de  tout  homme  d'honneur ,  et  que  la 
Dation  françoise  a  été  dans  tous  les  temps  jalouse  de 
professer. 

Le  Saint-Père ,  plus  sensible  aux  tribulations  d'au- 
trui  qu'à  ses  propres  maux«  est  ouit  et  jour  tour- 
menté de  l'idée  que  trois  officiers  de  ses  troupes  de 
ligne  ont  été,  pour  prix  de  leur  fidélité,  trans- 
portés à  la  forteresse  de  Mantoue  ;  que  les  nobles 
individus  qui  composoient  sa  garde  du  corps  ont: 
été ,  pour  de  semblables  motifs,  enfermés  au  châteai> 
Saint- Ange  où  ils  se  trouvent  encore;  enfin  ,  qu*ua 
prélat  d'une  intégrité  notoire,  un  des  premiers  mi-» 
nistres  du  gouvernemeat ,  a  été  déporté  à  la  for- 
teresse de  Fenestrelle- 

S.  S.  veut  que  le  cardinal  Gabrielli ,  son  pro-se- 
crétaire  d'état,  réclame  de  nouveau  contre  ces 
abus  de  la  force;  et,  quoique  l'expérience  ait  appris 
au  Saint-Père  que  sa  voix,  qui  est  toujours  celle  de 
la  justice,  ne  produit  pas  l'efifet  désiré,  il  ne  veut 
pourtant  pas  la  suffoquer  et  manquer  ainsi  aux  de- 
voirs de  souverain  et  de  père. 

Eu  conséquence,  il  demande  de  nouveau  et  avec 
plus  de  vivacité  encore  la  liberté  des  trois  officiera 


V 
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conduits  à  Mâbtoire  i  la  liberté  de  totis  les  geiA* 
honiiue«  enferinés  au  cbâteau  Saiot-Ange,  d  kt 
berlé  de  monseigneur  CaTalchini,  goovcmeor  de 
Rome,  qui  a  été  transféré  à  Feoestrelle;  iibdnaide, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  riuDoeeoce  elàeb 
justice. 

Le  soussigné,  en  exécutant  les  ordres  de  S.  S.  i 
a  l'honneur  de  renouveler  à  V.  Exe. ,  etc. 

Jules  cardinal  Gabijeill 

GXGVm.  Réponse  du  général  MioUis^  à  si 

avril  i8o8, 

Eminence , 

Votre  lettre  d'hier  me  retrace  sous  des  couleoB 
▼raiment  affligeantes  des  événemeDS  que  les  ordres 
de  S.  S.  ont  produits. 

tTai  eu  l'honneur  de  représenter  plusieurs  fois  eo 
vain,  à  LL.  EE.  vos  prédécesseurs,  et  à wusmemc, 
la  peine  que  j'éprouvois  des  résultats  qu'ils  àevoieût 
amener. 

Je  La  prie  d'agréer  l'expression  de  nwplw'ïîBle 
considération. 

Rome,  le  33  avril  1808. 

MiOLLiS, 

général^commandant  les  Etais  de  ilo/ii«. 

Nous  terminons  cette  seconde  partie  du  pf«^ 
des  contestations  entre  la  cour  de  Rome  et  W^P^ 
léon  Buonaparte,  par  quelques  docuoieusqw^''*^^" 


I 


(  *95  ) 

Mgnés  à  la  veitte  de  l'exécutiod  des  décrets  du  2  avrâ 
1 808 ,  qu'on  gvoit  jusqu'alors  tenus  secrets. 

GXG[X.  Lettre  de  M.  Bonfiglif  major,  comman^ 
dant  du  deuxième  régiment  de  ligne  du  pape  ,  au 
général  Lemarrois y  du  11  mai  1808. 

Excellence, 

Je  me  suis  toujours  fait  une  gloire  de  me  prêtef 
aux  commandemens  de  V.  Exe. ,  même  aux  risques 
de  ma  vie ,  toutes  les  fois  qu'ils  n'étoient  pas  en  con- 
tradiction avec  les  ordres  que  m'a  donnés  mon 
souverain.  Je  m'en  rapporte  au  témoignage  de  V. 
Exe.  9  dont  la  probité  et  la  bonté  né  refuseront  pas, 
j'espère  ,  de  rendre  cet  hommage  à  la  vérité. 

Mais  si  mon  devoir  m'a  obligé  d'obéir  à  Y.  Exe* 
dans  les  limites  qui  me  sont  tracées ,  et  si  je  suis 
prêt  à  assister  avec  le  régiment  pontifical ,  que 
j'ai  l'honneur  de  commander,  à  la  grande  parade 
qui  m'a  été  indiquée  pour  ce  matin,  je  ne  puis  pas 
également  obéir  à  l'ordre  qui  j  est  joint ,  de  dépo« 
ser  et  faire  déposer  aux  soldats  de  mon  corps  la 
cocarde  du  pape,  pour  l'échanger  contre  celle  du 
royaume  d'Italie. 

Le  serment  solennel  qui  m'attache  à  S.  S.  notre 
Seigneur,  la  certitude  qu'il  est  encore,  quant  à 
son  temporel,  au  nombre  de^  princes  régnans,]a 
reconnoissance ,  la  fidélité  que  je  dois  au  gouverne- 
ment pontifical ,  que  j'ai  servi  depuis  mon  enfance, 
et  qui  m'a  accordé  un  entretien  ,  une  solde  et  un 
gvùd^  honorable^  tout  me  fait  un  devoir  ^ie  répandre 
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Énon^sftAg^  plutôt  que  de  déshonorer  la  baonont 
qui ,  hier  encore ,  à  mon  retour  dats  Mie  t&, 
j  flottoit. 

£d  un  moky  je  fais  et  proteste  deCawetoujoonce 
que  Thooneur  militaire  prescfîroit  à  V.  Esc.  nène 
si  Elle  étoit  à  ma  place.  V.  Exe.  est  pleineAoo- 
neur;  je  m  en  vante  aussi  >  et  je  ne  craiDsrb;jl 
craindrois  seulement  de  me  couvrir  d  infamie  si  oi 
conduite  ëloit  différente. 

Je  termine  cette  lettre  en  renou?elint  mott  sa- 
ment  de  fidélité  à  mon  souverain  bienfaisante 
adoré.  AyasC  ces  paroles  dans  le  coeur ,  sur  les  lèv» 
et  dans  la  plume,  j'ai  Thonneur,  M.  le  général,  de 
me  nommer»  avec  le  plus  profond  respect, clc 

Ancone^  le  ii  mai  i8a8. 

BoBFiGir. 

ce.  JVote  du  cardinal  G abHelU  adressée,  ki^^ 

1808,  au  général  MiolUs. 

Des  appartemena  du  Quîrinal,»^"* 

Les  lettres  arrivées  ce  malin  de  Terni ont«W^^* 
la  nouvelle  que  le  commandant  François,  i^e/'^ 
notifié,  par  un  billet,  au  vice-gouverueoreUo'ïA- 
gislrat  de  celte  ville,  qu'il  a  reçu  ordre  ne  V.  ^ 
d'organiser  des  compagnies  de  gardes  civiq  P^ 
maintenir  la  tranquillité  publique;  ^'^^.^f^f^ 
dévoient  porter  la  cocarde  du  royaume  "^^  '  » 
que  le  comte  Ranieri  a  été  provisoircmenlûo 

capitaine  de  la  première  compagnie.  ^  ^ 

Cette  nouvelle  a  vivement  surpris  îs  ^* 
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^oit  qae  trofi,  |iar  une  série  de  faits  ettré«ioment 
pénibles,  qi>'on  . s'éludie  à  inventer  tous  les  jours 
une  noavelle  manière  d'ébranler  son  autorité  sou-« 
veraine ,  de  vilipender  et  de  paralyser  son  gouver- 
nement.     . 

En  efTel^  de  quel  droit ,  si  ce  n'est  d'un  droit 
usurpé  sur  le  souverain>organise-t-on  dans  son  pays^ 
et  parmi  ses  sujets ,  une  troupe  à  laquelle  on  donne» 
ce  qui  est  plus  fort  encore ,  la  cocarde  d'un  autr« 
état? 

A  qud  titre ,  si  ce  n'est  à  un  titre  fourni  par  un 
prétexte ,  fait-on  des  dispositions  qui  sont  au  pou* 
voir  du  prince  seul  ? 

Si  des  gens  qui  n'aiment  que  les  troubles  ont 
appréhendé  qu'il  ne  s'en  élevât  à  Ternii  il  suffîsoit  d'en 
donner  un  simple  avis  au  gouvernement ,  pour  qu'il 
s'occupât  d'écarter  le  moindre  soupçon  et  d'assurer 
la  <ranquillité>  qui  pourtant  n'a  pas  été  troublée  un 
instant  dans  cette  capitale»  et  parmi  ses  habitans 
padfiqnes;  mais  ce  n'étoit  p«i3  une  raison  pour 
prescrire  l'organisation  d'une  troupe  armée ,  dont 
la  création  appartenoit  exclusivement  au  souverain  ; 
ce  n^étoit  pas  une  raison  de  pousser  les  sujets  à  la 
révolte ,  en  les  forçant  à  porter  une  cocarde  étran- 
gère. 

Le  Saint-Père  veut  que  le  cardinal  Gabrielli  pro- 
teste contre^  ce  nouvel  attentat  ^  qui  entris  dans  la 
série  des  attentats  sans  nombre  que  la  postérité 
sera  étonnée  d'apprendre. 

Se  ftitlant  que  le  commandant  de  Terni  aura 
prétexté  un  ordre  qu'il  n'a  pas  reçu,  le  soussigné 
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prie  V.  Exe,  de  Youloir  bien  ordMmer  immé&e^ 

ment  à  cet  officier  de  suspendre  l'organisadoD  ^  la 

garde  civique  ,  qui  seroit  une  mesure  ausu  irr^a-^ 

lière  qae  peu  convenable  et  offensanie. 

Le  soussigné)  en  se  déchargeant  de  Tobligalion 

que  le  Saint*Përe  lui  a  imposée  ,  renoufeUe  à  V* 

E!xc. ,  etc. 

Jules  cardinal  Gâkêoelll 

CCI.  Circulaire  du  ministre  du  culte  adressée  j  h 
17  mai  1808^  aux  Arques  €ie  France. 

Paris,  le  1 7  mai  160&. 

Monseigneur  ^ 

.Je  vous  donne  avis  que  la  mission  de  S.  Em.  le 
cardinal  est  terminée. 

Messeigneurs  les  archevêques  et  évéqoes  ont  à 
exercer,  d'après  les  lois  du  concordat  et  les  libertés 
de  l'Eglise  gallicane ,  les  pouvoirs  de  Tépiscopat 
dans  leur  plénitude. 

Quant  à  la  correspondance  relative  aux  bulles 
pour  l'institution  cauonixjue  des  évéques,  ils  conli^ 
nueront  de  s'adresser  au  sieur  Multedo ,  directeur 
des  postes  françoises  à  Rome  y  qui  fera  pour  l'expé* 
dition  les  diligences  accoutumées. 

Je  vous  prie,  Monseigneur ,  d'agréer  l'assurance 
de  ma  plus  haute  considération  y 

Le  ministre  des  cultes, 

Bigot  pe  PRÉAM£a£o. 
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au  général  MiolUs.  sif 

CXC VI.  Lettre  de  Monsignor  Cavalcàini ,  adressée  à  S,  S. 

Pie  fV/,  le  90  ai^ril  1 808.  1^ 

CXCVII.  Lettre  du  cardinal  GabrielU  adressée^  le  aa  anil 

1808  ,  au  général  Miollis.  153 

CXCVIII.  Réponse  du  général  WoUis ,  du  s5  avril  1808.  1^ 

CXCIX.  Lettre  de  M.  BonfigU ,  major  ^  commandant  ledeusième 

régiment  de  Ugne  du  pape,  au  général  Lemarrois  ,du  11  mon 

1808.  j^i 

ce.  Note  du  cardinal  GabrielU  adressée ,  le  1%  mai  i8«S,  a 

général  Miollis.  ^ 

CCI.  Circulaire  du  ministre  du  culte  adressée  j  /e  17  mai  iSoS, 

aux  évéques  de  France,  ^^ 


FIN    DE    LA    TABLE    DBS   PIÈCES   COKTEIKUES   DAHS  Ci; 

YOLXJME. 
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COLLECTIONS 


AUXQUELLES  CE  RECUEIL  FAIT  SUITE. 

HISTOIRE  ABRÉGÉE  DES  TRAITÉS  DE  FAIX  entre 
les  puissances  de  l'Europe ,  depuis  la  paix  de  Wesl- 
phalîe;  par  feu  M*  Koch,  Oavrage  entièrement  refondu , 
augmenté  et  continué  jusqu'au  Congres  de  Vienne  et  axix. 
traités  de  Paris  de  i8i5  ;  par  F.  SchœU^  i5  yol.  in-^.**. 
Paris,  à  la  librairie  grecque  «  latine- allemande  >  rue  de 
Seine  ^  n.^  la. 

Cet  Ooyrage  renferme  l'histoire  des  guerres  et  des  négociations 
qui  ont  précédé  chaque  traité,  et  l'extrait  raisonné  des  traités 
mêmes. 

EECUEIL  DE  PIEGES  OFFICIELLES  destinées  k  dé- 
tromper les  Françob  sur  les  éyénemens  qui  se  sont  passés 
depuis  quelques  années.  Par  F.  Schœll,  9  vol.  in-8.^.  Paris, 

à  la  même  maison  de  commerce. 

» 

CONGRÈS  DE  VIENNE.  Recueil  de  Pièces  officielles  rela* 
tiyes  à  cette  assemblée  >  de  ses  protocoles ,  des  mémoires 
qui  lui  ont  été  présentés,  etc.  Par  F.  Schœll,  6  vol.  in-S."** 
Paris  ^  à  la  même  maison  de  commerce. 

Ce  Recueil  forme  en  même  temps  les  volumes  lo»  11  et  la 
du  Recueil  de  Pièces  officielles. 

ARCHIVES  HISTORIQUES  ET  POLITIQUES,  ou  Recueil 
de  Pièces  officielles,  Mémoires  et  Morceaux  historiques, 
inédits  ou  peu  connus ,  relatifs  à  l'histoire  des  dix-huitième 
et  dix-neuvième  siècles.  Par  F,  SchœU,  vol.  1  à  3.  Paris, 
chez  N.  Maze,   libraire^  rue   des   Fossés- Montmartre ^ 


On  tfouvm  OMâx  êwémtw  adru$m. 


ANNUAIRE  GÉNÉALOGIQUE  ET  HISTQUQOEPOd 
1819,  in-i8. 

Cet  OaTTtge  tcn  coatmofé. 

TABLEAU  des  réToLations  de  nSnrope,  depnsklmlever- 
•ement  de  l'Empire  romain  en  Oocideat^  jiisqn'k«i)oiiR; 
précédé  d'une  întroduclîon  sur  l'histoire ,  et  onié  àt  cuta 
géographiques,  de  taUes  généalagtqaeB  etchroDokifi^ 
Par  M*  J^ocA,  4  yol.  in-8.«.  Paris,  i8i4. 

TABLES  GÉNÉALOGIQUES  des  Maisons  sonren»!  de 
Tetl  et  du  nord  de  l'Europe  ,  per  M.  Xach.  Oumffir 
thume,  publié  par  F,  SohœU,  in'-4.*. 
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